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Le Maroc 
en colère 

A près des semaines de 
silence imposé, les rues 
de Rabat ont retenti, dimanche 
3 février, des mêmes cris de fw- ' 
veur et de rage que ceux que l'on 
a entendus, maintes fois déjà, 
dans les rues de Tunis et surtout 
d'Alger. Hassan II, qui avait pro- 
mis, à la veille de la guerre, de 
décréter l'état de siège au moin- 
dre «signes de désordre, et 
avait, depuis le début de la crise 
du Golfe, interdit tout rassemble- 
ment d'importance, aura dû s'in- 
cliner. La «marche de solidarité s 
avec le « peuple irakien frère », 
victime de l’« agression américa- 
no-sioniste », est fa première 
manifestation d’una telle 
ampleur jamais organisée per 
l'opposition depuis l'Indépen- 
dance. 

La service d'ordre mis en place 
par les promoteurs de cet impo- 
sant défilé, ajouté è la présence 
massive des forces de sécurité, 
ont permis d'éviter tout déborde- 
ment. Forte de cette nouvelle 
démonstration de discipline (qui 
fait écho è la journée de grève 
syndicale du 28 janvier), l'oppo- 
sition peut aussi se targuer 
d'avoir remporté un Joli record 
d'affluence : c'est plusieurs cen- 
taines de milliers de Marocains, 
selon les observateurs, qui ont 
répondu è son appel. Succès 
incontestable. 

T OUTE la question est de 
savoir ce que ladite opposi- 
tion - qui va des tribuns popu- 
listes de l'Istiqlal aux mandatée 
du Parti du progrès et du socia- 
lisme (PPS), souvent plus roya- 
listes que le roi, en passant par 
la gauche modérée de l'Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP) - va faire de cette vic- 
toire. Depuis le déclenchement 
du conflit, les revendications 
strictement intérieures ont été 
éclipsées. La demande d'une 
réforma constitutionnelle per- 
mettant de forger une démocra- 
tie qui ne soft plus seulement de 
façade semble renvoyée aux 
calendes grecques. Orient aux 
procès des c Ameutiers » 
de décembre, rares sont ceux qui 
paraissent encore s'en émouvoir. 

Dans la presse pro-gouveme- 
mentale comme dans celle de 
l'opposition, la guerre du Golfe 
tient la vedette, éliminant tout le 
reste. De là è parier d'une sort» 
d' «union sacrée» entre le palais 
et la rue, il y a cependant un 
gouffre. Si le souverain chérifien 
a admis, dès son discours du 
16 janvier, que le «coeur» des 
Marocains était avec celui des 
Irakiens, il n'en a pas moins jus- 
tifié, au nom do la « légalité 
internationale», l'envol c& titre 
défensif» de contingents des 
Forces armées royales sur le sol 
saoudien. Et c'est bien là que ls 
bat blessa. 

L ’OPPOSITION, adhérant 
sans nuances aux aspira- 
tions enflammées de. la rue, ne 
s'est pas fait fauta d'exiger, a 
grands cris, lo retrait des quel- 
que 1 500 soldats marocains. 
Pressentant le raz-de-marée de 
dimanche, le souverain chérifien 
avait répété, vendredi soir, qu il 
ne «permettrait pas que soit cri- 
tiquée la présence des troupes 
marocaines è l'étranger, car cela 
nuirait è leur moral ». Son appel 
n'a pas été entendu. 

De même, (a ton modéré vj»-*- 
vis de la France, que tes partis de 
la majorité s'étalant appliques a 
garder, n'a pas été auW par I®* 

manifestants pro-îraklena. 
Conspuant le président Bush et 
le rai Fahd, Ils ont Jeté dansle 
même panier le- chef de 1 Etat 
français et brûlé le drapeau trico- 
lore avec ta même joie farouche 
que ta drapeau faraéfien. A que» 
voix, celle de 1a rue ou celle du 
patata, Paris doit-il sa fier 7 

Ura nos Jnformatiorts page 8 
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guerre da Golfe et les initiatives diplomatiques de Téhéran 

Le président iranien se pose en médiateur 
entre les Etats-Unis et l’Irak 


Le président iranien , M. Ali Akbar 
Hachemi Rafsandjanf, a déclaré lundi 
4 février qu's ssermt logique» qui y ait dos 
pourparlers irano-américams pow rétablir la 
paix dans le Golfe. B a fait état de contacts 
entre Washington et Téhéran € au cours 
des damiers jours » et s'est dit prêt à ren- 
contrer son homologue irakien, Àt Saddam 
. Hussein, si une teBe rencontre devait per- 


mettre de « sauver le peuple musulman 
d'Irak et de la région ». Dans une confé- 
rence de presse tenue à Téhéran, M. Raf- 
sandjani a réaffirmé que son pays restera 
neutre s môme si fa Turquie entre en 
guerre». Samedi, le président iranien avait 
transmis à M. Saddam Hussein une ekfée» 
- qui n’a pas précisée - devant permettre 
selon lui d'élaborer un plan de paix. Sur le 


terrain , l'aviation américaine a perdu, au 
cours du week-end, deux avions d'assaut, 
deux hélicoptères de combat et un bombar- 
dier B-52. Le Pentagone a aussi reconnu 
que sept marnes avaient bien été tués par 
un missile américain. Selon le ministre algé- 
rien des affaires étrangères, Sid Ahmed 
Ghozali, plusieurs milliers de civils irakiens 
ont déjà été tués par les bombardements. 


«Ici, tout est attente» 


Dans le nord-est 
de l'Arabie Saoudite 

de notre envoyée spéciale 

Un puit de pétrole à l’arrêt 
dont suintent encore quelques 
gouttes noires qui s’étalent en 
une mare sombre, des réservoirs 
visibles à quelques kilomètres, un 
village qui semble abandonné et 
surtout une petite route goudron- 
née qui monte vers le nord. 
Après une centaine de kilomètres 
de piste, ce sont là les seuls 
signes d’une vie antérieure. 

Un lourd silence pèse sur ce 
coin perdu de désert où l’on ne 
sait plus tris bien où passe la 
I frontière. Dans ce no man’s iand 
où, de chaque côté, des troupes 
s’observent avant de se combat- 
tre, on comprend mieux la diffi- 
culté de cette guerre des sables 
dans, laquelle, si nombreux 
soient-ils, les soldats semblent 

|— Lire également 

■ Le film des événements : 
«Bavures» et «dérapages» 

, par JACQUES DE BARRIN 
j ■ Les Américains sont 
L convaincus d'avoir considé- 
rablement réduit là force de 
frappe des mtaettes irakiens 
par BERTRAND L£ GENDRE 

■ Le bfian des pertes 

■ Huit cfivMons Irakiennes 
sur ta frontière turque 

per NICOLE POPE 

■ L'Amérique prie pour ses 
tr0U P es par JAN KRAUZE 

■ Le gouvernement israé- 
lien s ouvre davantage à 
r extrême droite 

par ALAIN FRACHON 

■ Le CICR est Impuissant à 
protéger tas chrita 

par ISABRLE VICHNIAC 

■ Des experts occidentaux 
se mobilisent pour lutter 
contra ta marée noire 

par ROGER CANS 

■ Le débat au PS: «L'unité 
avant tout» 

par PATRICK JARREAU 

■ Djibouti, lointaine «base 
arriére» par. JEAN HÉLÈNE 

■ M. Rafsandjani se dit 
prêt à rencontrer M. Sad- 
dam Hussein 

■ La Jordanie « ripostera à 
toute attaque d'ou qu'elle 
vienne»- 

■ Les diplomates pensent à 
l'après-g uerre 

■ Nouveaux att e nt a ts con- 
tre des intérêts de ta coali- 
tion 
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■ Les tatamtatee victorieux 

par FRANÇOIS BURGAT 

■ La vue courte 

par DOMINIQUE PÉLÂSSY . 
u Dieu n'est pas un chef de 


guerre 


parJOSYEISENBERG 


perdus. Sur ce billard de sable où 
s'entremêlent sans fin et en tous 
sens les traces des chars, des 
camions, des jeeps, on est vite 
perdu et la boussole redevient un 
indispensable compagnon. Mal- 
gré le soleil qui commence à 
chauffer, l'horizon est bas et la 
visibilité reste d’autant plus limi- 
tée que le vent a vite fait de souf- 
fler un large écran de poussière 
qui s'infiltre partout 
En première ligne, ici, les 
marines guettent inlassablement 
les mouvements et il ne fait pas 
bon venir du nord. La crainte des 
infiltrations, la peur des atten- 
tats, ont rendu les soldats ner- 
veux, et ta moindre voiture qui 
circule dans le «mauvais sens» 
est dûment interceptée, même si 
elle a pu traverser impunément 
dans l’autre sens leurs lignes. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
Un b suite page 4 



Le sens 
d'une relève 

por Jacques Lesourne 


Mu moment oh, avec le sou- 
tien unanime des associés, une 
nouvelle équipe de direction 
prend en main les rênes de 
notre journal, certains de nos 
lecteurs peuvent s'interroger 
sur le sens de cette relève. 

Le réponse es: simple; elle 
tient en trois mots : continuité, 
ouverture, rigueur. 

Continuité, car je suis profon- 
dément attaché à l'éthique du 
Monde et è ses orientations 
fondamentales. On ne St pas un 
journal depuis l'âge de seize ans 
sans contracter avec lui une 
avance secrète, où l'admiration 
se mêle è la tendresse et se 
pimente, è l’occasion, d'une 
pointe d'agacement. A l'évi- 
dence, le Monde doit conserver, 
en se gardant de succomber à 
l’arrogance, les deux ingrédients 
qui font sa qualité : b précision 
de l'information et la liborté de 
ton. 

Mais, pour le gérant que je 
sus devenu, la continuité ne sa 
Rmite pas h une affaire de cœur. 
Efle est aussi commandée par b 
raison, puisque notre diffusion 
s'est accrue en 1990, en dépit 
des retards et des irrégularités 
de cfistr&ution dus eux maladies 
de jeunesse da notre imprime- 
rie. Ce journal que vous appré- 
ciez aujourd'hui, vous b retrou- 
verez donc demain. 

La fidélité au passé ne doit 
pourtant pas se transformer en 
sclérose. L'ouverture est le 
complément naturel de b conti- 
nuité. La crise du Golfe vient 
d'illustrer avec éclat la rôle 
irremplaçable de b presse dans 
nos sociétés démocratiques. 

Lire la suite page 13 


L'Allemagne, grande puissance handicapée \ Angoiriêmeen faillite 


BONN 

de notre correspondant 

Après da semaines de paralysie, 
suivie d’une mise en mouvement 
fébrile et erratique de la machine 
politique et diplomatique alle- 
mande, 1e gouvernement de Bonn 
semble enfin avoir trouvé sa mar- 
qua dans un conflit qu’il rejetait 
du plus profond de lui-même. 

Le chancelier Kohl peut mainte- 
nant faire valoir l'argument que 
son pays est devenu, avec le 
Japon, le principal banquier de 
l'opération alliée contre l'Irak, que 
ce soit au moyen de somma ver- 
sées directement aux principales 
puissances gwfpgfog dans le conflit 
- 10,2 milliards de deutscfaemarks 


pour la Etats-Unis et 800 millions 
pour la Grande-Bretagne - ou par 
le biais d’aides économiques 
accordées aux pays directement 
touchés par le conflit : Turquie, 
Egypte, Jordanie. 

Au total, b République fédérale 
s’est engagée à apporter une 
contribntion de plus de 15 mil- 
liards de deotschemaria & la lutte 
contre le dictateur irakien. Le ter- 
ritoire allemand sert, par ailleurs, 
de base arrière pour la troupes 
américaines et britanniques enga- 
gées en Arabie Saoudite : nom- 
breuses soit la unités qui vien- 
nent directement d’Allemagne, où 
elles étaient jusque-là stationnées. 
Enfin, après le voyage en Israël, 
fin janvier, d’une délégation alle- 


mande conduite par le ministre 
da affaires étrangères, Hans Die- 
trich Genscher, l’importante aide 
militaire accordée par Bonn à 
Jérusalem, une entorse à la règle 
qui interdit la fournitures d’armes 
dans la zona de conflit, a calmé 
pour un temps la fureur qui mon- 
tait contre l'Allemagne dans l’Etat 
juif. 

Malgré cela, pendant la pre- 
mière phase du conflit, l'Alle- 
magne a été placée en position 
d’accusée, soupçonnée de fuir la 
responsabilités nouvella lîéa i 
son unité et sa souveraineté 
retrouvées. 

LUC ROSENZWBG 
Lire la suite page 8 


L'Etat refuse de payer 
les dettes de b ville 

page 21 - section B 

La fin de l'apartheid 

M. Mandata dénonce 
les limites des propositions 
de M. De Ktaric 

page 11 

Le congrès de la FEN 

M. Yannick Simbron 
veut réformer fa Fédération 
sans b « casser » 

page 14 

n Sur le ni » et le sooaudn complet 
se mwrnf page 36 


L'économie en hibernation 


Avec le déclenchement da 
opérations militaires dans le 
Golfe, (e climat da affaires s’est 
brusquement détérioré en 
France. Depuis l’invasion du 
Koweït par l'Irak, le 2 août, l’at- 
tentisme régnait^ Aujourd’hui, 
l’industrie est en état dTiibcrna- 
-tion, même si certains chefs d'en- 
treprise reprennent espoir. 

Les signa de cette mise eu 
hibernation se multiplient. Mani- 
festations extérieures et lance- 
ments de nouveaux produits sont 
différés, voire purement et sim- 
plement annulés. Le fabricant de 
prêt-à-porter Cacharel renonce à 
. présenter sa résultats & Paris. 
L’un da ténors mondiaux da 
services financiers diffère le lan- 
. cernent en France d’une nouvelle 
carte de crédit Le chimiste amé- 

- ricain Dupont de Nemours 
décommande une vaste manifes- 
tation prévue de tangue date à la 
Grande Arche de la Défense. La 

* papetiers suédois, très actifs dans 
. l’Hexagone, tirent un trait sur 

- leur traditionnelle conférence de 
bilan et diffusent da indications 
sur loir activité depuis Stock- 
holm, Trois salons professionnels 

: sont simultanément supprimés à 
Toulouse, préfecture d’une 
Haute-Garonne pourtant très 
éloignée de Bagdad. 


A la Dorada, ce restaurant un 
peu clinquant de l'avenue 
. George- V devenu à Paris l'un da 
templa da repas d’affaires, le 
patron réaménage en vitesse sa 
salle. Sept à huit tabla seront 
ainsi remisées durant la dernière' 
semaine de janvier. Ses clients 
traditionnels - Matra, Rhône- 
Poulenc, Roussel-Udaf et autres 
grands groupa industriels fran- 
çais - ont dû décommander : 
leurs partenaires, clients, fournis- 
seurs étrangers refusent, ponr le 
moment, de se déplacer. 

CAROLINE MONNOT 
Un ta suite page 22 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 

■ Retraites : ta fausse que- 
relle; une stratégie de capitafi- 
satkm. 

■ Taux dTntérôt : les risques 
d'uneprime. 

■ Le Portugal entre le fado et 
l'Europe. 

■ U chronique de Paul Fabra : 
«Désinformation monétaire >. 

pages 23 à 26 -section B 


William M. Johnston 
i L’esprit Viennois 
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DEBATS 


La guerre du Golfe 

Les islamistes victorieux 


par François Burgat 


N I Saddam ni Bush: les vrais 
vainqueurs de la crise seront i 
terme ces forces islamistes 
que - ô paradoxe ! - le leader du 
parti Baas et le président américain 
ont, autant l’un que Tautrc, rêvé cf éli- 
miner de la région. 

La réconciliation des islamistes 
avec Saddam Hussein n'est pas le 
fruit des quelques sourates tardive- 
ment introduites dans le discours bas- 
siste. mais bien celui de l’adhésion 
beaucoup trop massive de l’Occident 
à l’un des deux camps en présence: 
en dénaturant l’équation du 2 août 
1990, die a relégué la réprobation née 
en terre arabe de l'annexion du 
Koweït loin derrière ceUe qu'engen- 
drent aujourd'hui les méthodes 
employées pour y mettre fin. 

Un peu partout dans la région, les - 
islamistes, dont l'influence a définiti- 
vement débordé aujourd'hui les 
groupes, extrémistes ou non, où ils 
ont vu le jour, se trouvent être deve- 
nus les forces d'opposition les plus 
aptes & capter cet afflux inespéré de 
manne nationaliste. Observée par la 
lorgnette islamiste, qu'est-ce en effet 
que b crise du Golfe ? Une énüme 
fracture, plus brutale que les précé- 
dentes, de b solidarité interarabe ? A 
l’évidence. Et l’adhésion sincère d'une 
frange des forces islamistes au camp 
« américain » s’explique bien ainsi. 
Une agression contre un régime qui, i 
r instar de son allié saoudien, a eu de 
durables et agissantes sympathies 
pour le courant islamiste? Sans 
doute, et les flottements de certains 
dirigeants islamistes viennent sans 
doute de lâ, l'agresseur ayant qui plus 

COURRIER 


Une victoire 
en 36 heures 

Dans son « Journal d'un amateur » ' 
(du 19. janvier),.. Philippe Boucher 
parie d e * général (e.r J qui se fait des 
a piges» pour le bon motif, comme un 
vulgaire pisse<opie». 

Je regrette qu'D n’ait pas relevé l'ar- 
ticle paru dans le Monde dit 12 jan- 
vier sous le titre : « Une victoire en 
trentensix heures » et qui * ... prédi- 
sait. analysait, évaluait, soupesait, 
savait...». 

Avec le recul du temps, on peut 
admirer la dainroyance de ces 
prédictions, analyses, évaluations, 
etc. Ce stratège prédisait : 
v Trente-six heures après i offensive, la 
phase stratégique de la guerre est ter- 
minée. L 'Irak ne possède plus ni avia- 
tion, ni centres de commandement et 
l'encerclement de ses troupes est irré- 
versible. » J’espère que ce brillant 
stratège futurologie continuera de 
nous faire bénéficier de ses connais- 
sances militaires. 

R. MORATTEL 
Avignon 


1991 


est à leurs yeux b réputation répres- 
sive que l’on sait 
Mais le cœur symbolique de b crise 
n’est pas là. D est dans ce désert où, 
pour b première fois, une armée du 
Sud, arabe au demeurant, ose défier 
celle d’un «grand» sans pour autant 
avoir l'appui de l'autre, fl est derrière 
ces dunes où les armées des pays que 
la conscience populaire identifie ri 
étroitement à IV intrus» israélien sont 
obligées de prendre au sérieux un 
adversaire enfin plus crédible que 
ceux de b Grenade, du Panama ou 
de b Libye. Car b fin de b guerre 
froide a donné à l’équation du Golfe 
b primeure d'une mise en scène dont 
plus encore que b possible évolution, 
c'est l’existence même qui bit le sens: 
entre le Sud humilié et le Nord arro- 
gant, l’affrontement s’est risqué, 
enfin, hais des coulisses politico-di- 
plomatiques pour briller sous les feux 
de b scène militaire. Entre un Sad- 
dam supposément « Mc » et un Bush 
sûrement « croisé », était-il dès lois, 
longtemps possible d'hésiter? 

A la code 
américaine 

La suite, en fait, importe assez peu. 
Avant qu'elle ait éclaté, l'impact poli- 
tique de cette guerre était déjà plus ou 
moins scellé. Les premières explo- 
sions l’ont confirmé : tout autant qu’à 
Bagdad, où s'affolent les batteries de 
défense antiaérienne, c’est dans les 
banlieues d'Alger, de Tunis. d'Am- 
man et bientôt dans celles au Caire 

S ue se gagneront les vraies batailles, 
ien davantage qu’à b hauteur des 
«sapins de Nofi» qu’allument k long 
du Tigre les Tomahawk américains, 
c’est dans l’inexorable glissement des 
opinions arabes 1 m plus modérées 
que, jour après jour, les vrais ravages 
des bombes américaines vont en effet 
devoir bientôt s’évaluer. 

Et après ? Pour permettre au 
Koweïtiens de goûter demain aux 
joies, bien légitimes, du retour au 
pays, combien de divisions améri- 
caines. sera-t-il. nécessaire d’y mainte- 
nir et' pour combien de temps? A.- 
qudle brise politique le précieux vase 
koweïtien, reconstruit à ta colle amé- 
ricaine, 1 sera-t-il ensuite -capable de 
résister ? Que pèse désormais un 
régime saoudien identifié pour long- 
temps aux vainqueurs de ta guerre ? 
Qui souhaitera demain investir dans 
le Golfe? 

Pour les régimes arabes de b coali- 
tion, une «humiliation diplomati- 
que» de l'Irak aurait déjà été difficile 
à assumer. Pour ceux dont les troupes 
côtoient aujourd'hui les années occi- 
dentales, mais également, demain, 
pour tous ceux qui refuseront ou ne 
seront {dus en état de x désolidariser 
explicitement de ta coaEticm conduite 
par Washington, l'agonie de Tannée 
irakienne pourrait bien être fatale. 
Pour le leader de Bagdad, qui a su 
taire oublier à ses nouveaux alliés son 
passé répressif de « mauvais musul- 
man », le paradoxe de devoir sa sur- 
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vie à ses adversaires idéologiques 
d’hier est très relatif au regard du 
bénéfice escompté. 

- Pour les stratèges américains et 
occidentaux qui ont longtemps cru 
s’en prémunir en mettant tous leurs 
œufs dans le panier militaire de Tlxak 
antikhomeüûste, ce résultat relève 
davantage de Terreur d’appréciation. 

Est-il encore tenus de re n ver sa ' le 
cours des choses? Sans doute non. 
Est-il possible d’en atténuer les effets 


► François Burgat est c he rch eu r, 
au CED EJ (Centra d'études et de- 
documentation économiques et 
Jwkfiques), au Cnrs. 


TRAIT LIBRE 



«Le nouvel ordre mondial », dessin paru 
dans l'e International Herald Tribunes du 31 janvier. 


La vue courte 

par Dominique Pélassy > 


négatifs? Peut-être, en sortant très 
vite, dans b foulée d’une probable 
victoire militaire, les négociations 
israélo-paksthiiennes de Timpasse où 
l'intransigeance israélienne (qui 
n’auxa plus de raison d’être face à un 
Irak désarmé) les a trop longtemps 


S 'IL est bien une fonction qui 
incombe à nos gouver- 
nants, c'est celle de pré- 
voir. <r Prévoir pour savoir, savoir 
pour pourvoir... » Mais quand les 
charges s’alourdissent sur eux, c’est 
edle-là justement qu'ils Laissent en 
jachère, trop occupés qu’ils sont à 
parer dans l’instant les coups de 
grisou qui éclatent dans l'actualité. 

On a' noté dans beaucoup de 
régimes cette tendance des gouver- 
nements à devenir tout simplement 
« réactifs », amputés de cette capa- 
cité d'anticiper qui économiserait 
à la collectivité tant d’erreurs. Ne 
Eaut-il pas que Les magistrats ou les 
gardiens de prison se mettent en 
grève, qne les lycéens soient dans 
b rue ou les caisses de la Sécurité 
sociale en faillite .pour qu'on ouvré 
les dossiers que l’évolution de la 
criminalité, du coût de b santé ou 
de b démographie aurait dû dési- 
gner à l’attention universelle 
depuis des lustres ? 

La même inattention à l’essentiel 
s'avère dans le domaine des rela- 
tions internationales. On aura beau 
démon iser Saddam, on n’effacera 
pas les responsabilités que porte 
l'Occident dans le conflit actuel. 
Quels sont donc les régimes sous 
hypnose qui ont vendu au leader 
de Bagdad les armements et la 
technologie dont le spectre terri- 
fiant a finalement arrêté b convic- 
tion que b guerre était inévitable ? 
Que. les marchands de 'canons 
n’aient pas même vu quêtes armes 
achetées A crédit étaient probable- 
ment destinées à x payer par (es 
conquêtes qu’elles autoriseraient, 
voilà bien te premier aveuglement. 
Hjalmar Schacht, te magicien de 
l’économie qni, dans l’ombre 


d’Hitler, avait ranimé la machine 
économique allemande, avait com- 
pris sans peine que l’ardoise du 
redressement se paierait en défini- 
tive de tributs guerriers. Les four- 
nisseurs de rirait» pour leur part, 
. n’ont pas poussé si loin leur intelli- 
gence.. Ils ont pensé à vendre - les 
chercheurs et les patrons, l’Etat et 
les syndicats. Faire travailler l’in- 
dustrie française, quoi de plus 
honorable, au fond ? 

fin pris d’un quart de siècle, les 
pauvres Occidentaux n’ont pas eu 
1e temps non plus de mettre leur 
poids dans b balance pour obtenir 
un règlement de b question pales- 
tinienne. Ainsi ont-ils laissé gran- 
dir dans b haine des générations 
sacrifiées d’hommes et de femmes 
dont Le sort n'était pas suffisam- 
ment intéressant pour que Ton ox 
froisser un ami et précieux allié. 

Que b communauté internatio- 
nale n’ait pas puisé en elle b force, 
de persuader Tel-Aviv de trouver 
un arrangement honorable avec ses 
voisins obligés, voilà aussi ce que 
nous payons aujourd’hui. S’il se 
trouve des Arabes pour refuser de 
se laisser prendre aux manipula- 
tions de Saddam, il ne fout pas 
s’étonner, que les larges foules, 
matériellement esquintées et mora- 
lement humiliées, tendent plutôt à 
s'identifier à l’orphelin têtu qui 
prétend incarner leur refus. Pour 
éviter cette fusion-là, qui laissera 
sur le monde ses cicatrices supplé- 
mentaires de haine et de peur, il 
aurait fallu sans doute des gouver- 
nants attachés plus passionnément 
à scruter T horizon. Non pas plus 
moraux; plus lucides. 

► Dominique Pélassy est char- 
gée de recherche au CNRS. 


Dieu n’est pas un chef de guerre 


L 'AFFLIGEANTE montée de b 
haine à laquelle nous assis- 
tons au Moyen-Orient inter- 
pelle tous les croyants des trois reli- 
gions issues d’Abraham. Elle exige à 
b fois une série de clarifications, un 
examen de conscience et la 
recherche de solution de paix qui 
passent probablement par quelques 
déchirantes révisions théologiques. 

Le monothéisme abrahamique, 
commune source de l'islam comme 
de l'Occident judéo-chrétien, res- 
semble à une fusée à trou étages. 
Chronologiquement, 1e judaïsme a 
servi de lanceur au christianisme, 
avant que l’islam ne soit mû en 
orbite. La comparaison s’arrête là : 
paradoxalement, alors que b réus- 
site du lancement d’une fusée exige 
la séparation de ses composantes, la 
fusée abrahamique ne peut subsister 
qne si elles restent solidaires. 

Or c’est tout te contraire qui s’est 
produit dans Tbistoire : les religions 
se sont construites sur 1e principe de 
b séparation et, plus précisément, 
de l’exécration. La Torah a mis Tac- 
cent sur b séparation d’avec Le paga- 
nisme; le christianisme, sur Le rejet 
ou, en tout cas, b caducité du 
judaïsme, paléomonothfîsme ■ que le 
Christ est venu accomplir et ache- 
ver. Ce dernier terme en. dit plus 
qu'un long discours. Enfin, dans l'is- 
lam, Mahomet est présenté comme 
le sceau de la prophétie, ultime 
■ accomplissement des archéo-révéla- 
tions que furent judaïsme et chris- 
tianisme. 

Un péché 
originel 

Ces diverses conceptions étaient 
fatalement vouées à générer 1e sec- 
tarisme, l'intolérance et b violence. 
De ce péché originel, nul n’est inno- 
jeent ; et les fils d’Abraham ont, à 
leur «actif», une belle brochette de 
«guerres saintes» : les Hébreux lors- 
qu’ils conquirent Canaan, les chré- 
tiens avec les croisades, les 
Cathares, b Saint-Barthélemy et 
tutti quanti; enfin, l'islam, lorsqu'il 
entreprit b conquête de l’Afrique. 

Pour ne point tomber dans le 
manichéisme, on observera que ce 
refus fondamental du droit de Tau- 
tre à l’existence était quelquefois 
tempéré par des structures d'ac- 
cueil; b Torah enjoint, à cinquante 
reprises, de respecter et même d’ai- 
mer l'étranger; les papes prônaient 
rabaissement des juïft, mais interdi- 
saient de les tuer; et, dans l’islam, 
les minorités juives et chrétiennes 
bénéficiaient du statut de « dhim- 
mis», tes protégés de l’islam. 


Mais, dans b plupart des cas, il 
s’agissait là d’une attitude condes- 
cendante et ambiguë, davantage fon- 
dée sur des intérêts politiques ou 
économiques que sur b reconnais- 
sance d’autrui. D’une manière géné- 
rale, dans des proportions et avec 
des effets variables selon les com- 
munautés et les époques, ta diaboli- 
sation de celui qui croit différem- 
ment est un trait commun aux trois 
religions monothéistes. Elle s’ex- 
prime par un riche vocabulaire 
d*exécration : maudits, déicides, 
parias, infidèles et impurs. 

Les deux premiers étages de b 
fusée semblent s’être ressoudés. 
Vatican U a constitué non seule- 
ment un tournant déçisif dans les 
relations judéo-chrétiennes, mais 
surtout un changement dans le 
regard que le qatholicisme jette 
aujourd'hui sur les antres religions, 
à savoir l’acceptation d'un plura- 
lisme religieux. Pour te judaïsme, 
qui n’a jamais prétendu être une 
religioa universelle, et qui s'interdit 
tout prosélytisme, le pluralisme 
allait de sol Pour le catholicisme, il 
s’agissait Là d’une révolution fonda- 
mentale, porteuse des plus grands 
espoirs, et qui force 1e respect 

La seule question qui importe 
aujourd’hui et déterminera sans 
doute l’avenir de notre pauvre 
humanité malade de l’intolérance, 
c’est de savoir si une semblable révi- 
sion est posssible au sein de l'islam. 
On le sait, mais rien n’est plus diffi- 
cile pour un croyant que d’adhérer 
sans réserve à sa vérité sam la consi- 
dérer comme supérieure voire exclu- 
sive et d'admettre l’absolue légiti- 
mité de b croyance d’autrui, fl 
faudra pourtant en arriver là. 

Pour ma part, je me refuse à ne 
voir en l'islam, pour paraphaser une 
formule célèbre, qu’un peuple «peu 
sûr de soi-même, dominant et 
conquérant». Je n'ignore ni les 
textes du Coran ni les hadith qui ne 
sont pas toujours empreints d’iré- 
nisme, ni les mentalités collectives. 
Mais des textes terribles, racistes et 
sectaires, il s’en trouve, hélas ! dans 
toutes les traditions religieuses. Il 
n'y a d’avenir pour tes religions que . 
si leurs responsables apprennent à 
les dépasser et à les récuser au nom 
même du progrès de b conscience 
religieuse. 

A Vatican II, le catholicisme a 
supprimé b prière pour les sjuifs 
perfides» - c’est-à-dire infidèles - 
qui avait tant contribué à forger une 
image négative des juifs. Est-ce 
rêver que d’imaginer que l’islam 
puisse, & sou tour, changer de lan- 
gage à Pégard des «infidèles »? En 
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dépit de toutes les caricatures,, le 
noyau dur de b foi islamique n’est 
ni b haine ni b violence. Je reste 
convaincu que du tréfonds de b 
religiosité musulmane peuvent 
resurgir les seules valeurs qui méri- 
tent d’être appelées reügierëes : res- 
pect de la vie, amour du prochain, 
mais aussi du lointain, générosité et 
hospitalité, fondées sur b foi eu ce 
Dieu que les musulmans comme les 
jnift appellent d’abord le Miséricor- 
dieux. 

Qu’on J’appelle Allah ou TJnefla- 
ble, n’est-fl pas le Dieu de nous tous, 
qu’on ne saurait réduire à un Dieu 
tribal ou & un chef de guerre ; Dieu 
d’amour, que ni b mort des juifs ni 
celle des Arabes ne saurait réjouir; 
Dieu trahi par les siens - ou ceux 
qui prétendent l’être - lorsqu’ils F in- 
voquent pour tuer. Je serais indigne 
de me prodamer croyîmt si je ne me 
sentais, aujourd’hui, dans oette 
guerre, solidaire de la souffrance 
arabe comme de b souffrance juive, 
et des victimes innocentes de Bag- 
dad comme de celles de TeLAviv. 

Paix des armes, 
et paix des âmes 

. Pour que. la jraisoiL retrouve ses 
droits, il faudra que soient résolus 
les problèmes politiques, et qu'israé- 
liens, Palestiniens et Arabes paissent 
enfin ouvrir un véritable dialogue. . 
Mais, si la paix des armes exige une 
conférence politique, elle ne sera 
sans doute pas suffisante pour susci- 
ter ta paix des âmes. 
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Pour cela, une' conférence interna- 
tionale des fîûd’Abiaham me paraît 
indispensable. Elle devrait réunir les 
plus hauts dignitaires des trois reli- 
gions et rechercher les fondements 
théologiques d’un véritable plura- 
lisme religieux.' Il ne s’agira de rien 
de moins que de graver dans de 
nouvelles tables de la foi quelques 
commandements fondamentaux tels 
que ceux-ci: la révélation abrahami- 
que a éclaté en trois fragments qui 
ont la même légitimité; la vérité est 
une et divisible; fl tant détruire l’ar- 
senal d’exécration accumulé pen- 
dant des siècles et retrouver l’au- 
thentique message d'amour qui 
constitue 1e noyau dur de ta Torah, 
du Nouveau Testament et du Coran. 

Placé en position d’arbitre entre 
juifs et musulmans, c’est an monde 
chrétien - le Vatican et le Conseil 
œcuménique des Eglises -r qu’il 
appartient de prendre, dans lès plus 
brefs délais, l’initiative de cette 
conférence. Cette véritable révolu- 
tion spirituelle - la sente qui ne soit 
pas un leurre ni un attrape-peuples - 
constituerait, pour reprendre un 
terme à la mode, ta seule «revanche 
de Dieu» acceptable. Elle rendrait à- 
la fin sa dignité et sa vocation pre- 
mière si bien définie par Albert 
Cohen: abolir la loi de b jungle et 
transformer les primates en 
hommes. 

► Le rabbin Josy Eisanberg set 
producteur d* émission» audiovi- 
suelles. 
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Ce OH. 


Le film 
des 

événements 

«Bmm» 

et « démîmes » 


La guerre du Golfe est-elle aussi 
€ propre» que l'on veut bien te 
dire 7 Du côtâ irakien, le bilan 
officiel fait état de la mort de 
123 civils depuis le dâbut des 
hostilités. Mais, à en croire le 
chef de la diplomatie algérienne, 
de passage à Paris, dimanche 
3 février, des milliers de per- 
sonnes ont été tuées dans les , 
bombardements de l'aviation 
alliée. Cette information, M. Ski 
Ahmed Ghozali la tient des 
autorités iraniennes qu'il vient 
de rencontrer à Téhéran et qui, 
selon lui, ont des contacts 
* directs et quotidiens » avec 
leurs voisins de Bagdad. 

Dans leurs récits - soumis à 
la censure locale - les envoyés 
spéciaux des médias français et 
anglo-saxons racontent que les 
raids alliés (plus de 41 OOO 
depuis le 1 7 janvier) n’ont pas 
épargné les zones résidentielles 
et ont plongé le pays dans le 
chaos. Beaucoup d’habitants 
auraient fui Bagdad, où il n'y a 
plus ni eau, ni électricité, ni télé- 
phone, où manque l'essence et 
où la plupart des magasins sont 
fermés, s Lorsque ie voile de la 
censure se lèvera, toute l'hor- 
reur des souffrances infligées 
aux peuples de la région s'éta- 
lera au grand Jour», vient d'affir- 
mer te président du Comité 
international de la Croix Rouge 
(CICR). 

Les Etats-Unis qui, au cours 


des dernières quarante-huit 
heures, ont perdu deux avions 
d'assaut A 6 et A 10. deux 
hélicoptères de combat et un 
bombardier B 52, ont reconnu 
avoir commis, au début de la 
semaine dernière, une s bavure» 
de taille. Cede-ci a coûté la vie à 
sept marines dont le véhicule 
blindé a été pris pour cible par 
un missile américain, alors qu’ils 
repoussaient une incursion ira- 
kienne, è la frontière koweTto- 
saoudlenne. 

Menace chimique 

Autre aspect inquiétant de 
cette guerre : le déversement 
de centaines de milliers de 
tonnes de pétrole dans les eaux 
du Golfe. L'Iran a proposé, 
dimanche, une réunion ministé- 
rielle a urgente» de tous les 
pays riverains, y compris l'Irak, 
pour coordonner la lutte contre 
la gigantesque marée noire qui 
dérive actuellement le long des 
côtes saoudiennes et qui pour- 
rait bientôt menacer les émirats 
de Bahrein et de Qatar. 

L'Irak va-t-il se contenter de 
prendre pour cibles israél et 
l'Arabie Saoudite avec des Scud 
è ogive conventionnelle dont les 
tirs sont de moins en moins 
précis 7 Vingt-neuf personnes 
ont été légèrement blessées, 
samedi soir, à Ryad, par Ie6 
débris d’un missile alors que, du 
côté de la Cisjordanie, l'attaque 


n’a fait ni victimes, ni dégâts. 
Pour la première fois, l'aviation 
alliée a réussi è localiser, puis è 
bombarder, presqu’à chaud, 
deux sites de lancement qui 
venaient d'ôtre utilisés. 

Après das incursions en terri- 
toire saoudien, puis des mouve- 
ments a dans routes directions » 
au KoweTt, les troupes ira- 
kiennes, selon des sources mili- 
taires alliées, seraient mainte- 
nant a sur la défensive», a La 
majorité » des navires de guerre 
irakiens a ont été détruits» et la 
marine ne peut plus mener 
a d’action coordonnée », a, 
d'autre part, estimé, dimanche, 
le porte-parole des armées fran- 
çaises. 

La bataille terrestre est inévi- 
table et l'Irak s'y est préparé 
a dans les moindres détails» 
afin de provoquer ale maximum 
de pertes humaines» dans les 
rangs alliés, a affirmé le quoti- 
dien de l’armée de Bagdad, qui 
a prédit l’utilisation d‘un arsenal 
complet, a des couteaux aux 
armes de destruction massive». 
Selon le journal britannique Sun- 
day Times, citant un expert du 
Pentagone, Saddam Hussein 
aurait donné à sas officiers le 
feu vert pour l'emploi des capa- 
cités chimiques dont M. Dick 
Cheney, secrétaire américain à 
la défense, vient de juger 
qu’elles étaient a toujours formi- 
dables ». 


Risques de dérapage? a La 
tentation (pour Saddam Hus- 
sein) d'utiliser l'arme chimique 
doit être de plus en plus 
grande», a estimé, dimanche, 
dans un entretien accordé â la 
BBC. M. Douglas Hurd. secré- 
taire au Foreign Office. La veille, 
M. Cheney avait laissé entendre 
qu’en cas d'attaque non 
conventionnelle Israël pourrait 
riposter sur le même registre. Il 
avait, en outre, précisé qu’il a ne 
serait pas l'avocat de T utilisa- 
tion de l'arme nucléaire contre 
l'Irak, à l'heure actuelle». 

Médiation iranienne 

a Par obligation islamique et 
humanitaire », le président ira- 
nien Rafsandjani tente 
a d'arrêter ce massacre qui. 
selon lut. bénéficie d'une justifi- 
cation internationale » et contre 
lequel une manifestation mons- 
tre a eu lieu, dimanche, è Rabat, 
è l’appel des partis d’opposi- 
tion. Téhéran, où est arrivé, 
dimanche, un émissaire koweï- 
tien, a ainsi été, ces derniers 
jours, ie centre d’intenses 
manœuvres diplomatiques. Le 
secrétaire général du Quai d'Or- 
say qui s'y trouvait, «sans man- 
dat pour discuter de nouvelles 
initiatives de paix ». a, tout de 
môme, reconnu a l' importance- 
clé de la position de l'Iran face à 
la guerre en cours ». 

Le président Rafsandjani a 


envoyé un message à Saddam 
Hussein dans lequel ii lui pro- 
pose a des solutions possibles è 
la guerre du golfe Persique » et 

s'est même dit prêt à rencon- 
trer son ancien ennemi. Téhé- 
ran, qui continue de se faire 
l'avocat d’un . eirait de toutes 
les troupes étrangères de la 
région, mais aussi d'une éva- 
cuation des forces irakiennes du 
KoweTt, semble placer quelque 
espoir dans la prochaine réunion 
extraordinaire, è Belgrade, du 
Mouvement des non-alignés. 

a Nous ne croyons plus désor- 
mais à la possibilité d'une solu- 
tion arabe, a déclaré le ministre 
égyptien des affaires étran- 
gères. Toutes les tentatives 
possibles ont été faites en 
vain. » Quant au président polo- 
nais, Lech Walesa, ii s'est dit 
a prêt à aller à Bagdad» en rai- 
son du « devoir précis que (lui) 
confère le prix Nobel pour la 
paix ». 

D'aucuns parlent déjà de 
l’après-guerre. Ainsi, M. Hurd 
a-t-il évoqué la nécessité pour 
les pays du Golfe, aidés de leurs 
alliés, de «concevoir de nou- 
velles structures pour assurer 
leur sécurité». Mais, a-t-il souli- 
gné, «nous ne voulons pas réta- 
blir une présence militaire per- 
manente à Test de Suez». 

JACQUES DE BARRIN 


La situation militaire 
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L’aviation alliée intensifie ses missions 
contre les aires de lancement de missiles Scud 


Des avions américains en 
patrouille au-dessus de l’Irak ont 
immédiatement attaqué deux des 
trois aires de lancement d’où 
avaient été tirés samedi soir des 
missiles Scud contre Israël - où ils 
n’ont pas-fajt.dç-, victimes - jet 
l’Arabie Saoudite {voir ! f article ci- 
contre, L déclenchant des explosions 
sur l’une d’entre elles. 

Ces patrouilles, que les Améri- 
cains appellent «caps», ont pour 
but de détruire les rampes de lan- 
cement, de décourager les irakiens 
de tirer leurs missiles ou à tout le 
moins de réduire la précision des 
tirs, ont déclaré des officiers. 

Dans la journée de samedi deux 
avions américains ont été abattus, 
a annoncé à Ryad un porte-parole 
du commandement américain, le 
général Robert Johnston. Il a pré- 
cisé que les deux appareils - un A6 
et un AlO, l'un et l'autre des 
avions d’assaut - avaient été 
atteints par la DCA irakienne. Il a 
cependant refusé d’indiquer le Heu 
où étaient tombés les appareils, 
une opération de recherche des 


pilotes étant apparemment en trouve dans le Golfe, s'est joint au 
cours. pilonnage des positions irakiennes 

Les Américains ont, d'autre part, avc< : se ? P’ èccs d’artillerie de 
perdu trois autres appareils dans nianne de gros calibre. Us appa- 
ries circonstances accidentelles au fonça» - Jaguar et Mirage^FI 
cours des dernières quarante-huit c ?< Q UI avaient effectué trois 
heures. Sainedirc’esi u» borabar-» •-mission s rsara edi matin contre -der- 
dier B-52 « Stratofort ress* qui '" éléments de la garde républicaine 
s’est abîmé dans l’océan Indien irakienne et un depot de rauni- 
non loin de la base «toOiego Gar-/ ô J-\ons. ont opéré deux sorties 
cia, au retour d’un raid contre dimanche matin sur des positions 
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l’Irak. Trois des six membres de 
l’équipage ont pu être sauvés, et 
des recherches se poursuivaient 
pour retrouver les trois autres. 
Dimanche, ce sont deux hélicop- 
tères américains - un Cobra avec 
deux hommes d'équipage et un 
UH-I Huey transportant quatre 
marines - qui se sont écrasés en 
Arabie Saoudite, également pour 
des causes accidentelles. Tous leurs 
passagers ont été tués. 

Dimanche également les forces 
alliées ont mené des raids aériens 
sur les villes de Bassorah, Fao et 
Abou al-Khasib. dans le sud-est de 
l’Irak. Pour la première fois, le cui- 
rassé américain Missouri , qui se 
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Les Américains sont convaincus d’avoir 
considérablement réduit ia force de frappe des Irakiens 


d'artillerie enterrées au Koweït et 
deux autres lundi matin. Tous les 
appareils sont rentrés indemnes à 
leur base. 

A Paris. le général Germanos, 
chef du SIRPA, a annoncé 
dimanche que les bombardements 
alliés contre le potentiel d’armes 
chimiques en Irak avaient provo- 
qué le dégagement d’un a nuage» ■ 
toxique très peu dense, qui s est 
« petit à petit dilué » sans dommage 
pour les hommes. «Des retombées. 
a-t-il ajouté, ont été relevées un peu 
partout» que ale vent a déplacées» 
mais a de façon tellement insigni- 
fiante çu 'il n'y a pas eu d'alerte chi- 
mique ». - (AFP. Reuter. AP.) 


• -MER ■ 
D'OMAN 


Les bases de départ des B 52 américains. 


Uns quatorzième fusée ira- 
kienne visant Ryad, ia capitale 
saoudienne, a été lancée 
dimanche 3 février. Ella a été 
interceptée rnaisjvingt-nauf per- 
sonnes ont été blessées par des 
débris. 

RYAD 

de notre envoyé spécial 

Il était 0 h 45 lorsque les sirènes 
ont retenti après quatre nuits d’ae- 
:almie. Un missile Al Hussein 
venait d'ètre mis à feu depuis une 
rampe de lancement mobile dans 
le sud-est de l’Irak. Deux Patriot 
étaient aussitôt tirés, dont l’un 
l’atteignait en plein vol. L'explo- 
sion a été suffisamment violente 
pour endommager sérieusement 
deux villas d’un quartier nord de 
Ryad. 

Patromiles 

antimissiles 

Des pans entiers de murs se sont 
écroulés et les dégâts sont considé- 
rables alentour : vitres brisées, 
murs criblés d’éclats et voitures 
endommagées. Les personnes qui 
ont été blessées sont toutes sorties 
de l'hôpital dans la journée, a pré- 
cisé le colonel Ahmed Al 
Robayan, porte-parole des forces 
du Royaume. U s'agit de quatorze 
Saoudiens, six Jordaniens, quatre 
Syriens, trois Yéménites, un 
Koweïtien et un Pakistanais. Un 
échantillon presque représentatif 
de ia population de Ryad qui 
compte un très grand nombre 
d’immigrés qu’on appelle ici des 


a expatriés». Sept enfants figurent 
parmi les victimes et une femme. 

Après la trêve des jours précé- 
dents, les habitants de la capitale 
avaient cru que ie gros de l’orage 
était passé. Quelques heures avant 
ce nouveau tir un porte-parole des 
forces américaines, le mqjor géné- 
ral Robert Johnston, avait abondé 
en ce sens en faisant remarquer 
que trente-cinq Scud avaient été 
tirés sur Israël et l’Arabie Saoudite 
au cours de la première semaine 
des hostilités, mais dix-huit seule- 
ment la semaine suivante. Dans la 
nuit du 1“ au 2 février, avail-il 
indiqué sans autre précision, les 
forces conjointes « avaient atteint 
un site de Scud et détruit trois 
véhicules ». 

Les Américains sont persuadés 
d’avoir considérablement réduit la 
force de frappe des Irakiens. Des 
officiers qui ont requis l’anonymat 


vantaient dimanche 3 février l'ef- 
ficacité des « patrouilles anti- 
Scud» qui opèrent en permanence 
au-dessus de l’Irak afin d’atiaqucr 
les rampes de lancement quand 
elles sont le plus localisables. Aus- 
sitôt que ces rampes sont mises en 
batterie, ces patrouilles tentent de 
les détruire. 

Ainsi, tôt dimanche, deux sites 
ont été repérés au moment où 
trois missiles étaient tirés contre 
Israël et l'Arabie Saoudite. Les 
ailotes chargés de les attaquer ont 
fait état « d'explosions » provo- 
quées par leur bombardement. 

Lundi 4 février au matin le nom- 
bre de Scud tirés par les Irakiens 
depuis le début du conflit s'élevait 
malgré tout è cinquante-sept : 
vingt-neuf sur Israël et vingt-huit 
sur l'Arabie Saoudite. 

B. LG. 


Premier attentat en Arabie Saoudite 
contre des éléments de la force alliée 


Deux militaires américains et 
un garde de sécurité saoudien 
ont été légèrement blessés, tôt 
lundi 4 février, lors d'une atta- 
que contre un autocar è Djed- 
dah (ouest de l’Arabie Saou- 
dite). Un homme a tiré sur le 
véhicule avec un pistolet ou un 


fusil de 9 mm at a pris la fuite. 
Un officier américain a reconnu 
qu' «// pourrait s'agir d'une 
attaque terroriste». Ce serait 
donc le premier attentat en 
Arabie Saoudite depuis le 
déclenchement de la guerre du 
Golfe. - (AFP, Reuter.) 


Le CICR est impuissant à protéger les civils 


IV>, 


Le soit des populations civiles 
demeure la principale préoccu- 
pation du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR), qui 
mesure (es difficultés qu'il aura 
à surmonter pour faire respecter 
la quatrième convention de 
Genève du 12 août 1949 a rela- 
tive à la protection des per- 
sonnes civiles en temps de 


guerre». 


GENÈVE 


de notre correspondante 

L’absence d’un instrument juridi- 
que de cette nature peut expliquer 
l'impuissance du OCR. face au i^no- 
eide des Jirifi et des Tsiganes pen- 
dant la seconde guerre mondiale. 
Pourtant, un texte avait déjà été éla- 
boré. Le OCR avait rédigé un projet 
juridique destiné à protéger pha lar- 
gement les populations civiles. Mais 
encore faüaix-U que les Etats f accep- 
tent, ce que tes plus puissants d’entre 
eux ont d’emblée refusé, car pour 


eux a civiles» pouvait signifier 
a minorités rebelles». Toutefois, en 
1934, lors de la vingt-cinquième 
conférence internationale de 1a 
Croix-Rouge tenue à Tokyo, le OCR 
parvint à imposer l’adoption d'un 
texte très détaillé sur la protection 
des civils contre tout occupant étran- 
ger. Malheureusement, à la suite de 
diverses procédures dilatoires, la 
conférence diplomatique qui aurait 
eu pour résultat un engagement défi- 
nitif des nations fut reportée à plu- 
sieurs reprises jusqu'au. 1940. U 
était alors uôp tard. 

Après la découverte h alluci n ante 
des camps de la mort hitlériens, il 
fallut encore quatre années de réu- 
nions d’experts pour que le projet de 
Tokyo prit finalem en t corps sous 
forme de 51 articles snr les 159 de b 
quatrième convention, qu’adopta 
une conférence diplomatique réunie 
è Genève du 21 avril au 12 août 
1949. Ses dbfposhîons sont applica- 
bles sans réserve an cas du Koweït 
occupé. Mais en dépit des efforts 
déployés depuis le 2 août dernier, le 
CICR n’a pas été autorisé à envoyer, 


ne serait-ce qu’un seul délégué au 
Koweït, où les populations sont vic- 
times des sévices de l’occupant et des 
bombardements de la coalition. 

Le CICR n’est donc pas jusqu'à 
présent en mesure d’évaluer ni le 
nombre des morts et des blessés, ni 
les besoins des civils qu’il a pour 
mission de secourir d’urgence. O en 
ert de même pour ce qui est des vic- 
times des bombardements en Irak. 
La délégation du CICR à Bagdad, 
dirigée par M. Andréas Wigger, ne 
comptait ces derniers jours que qua- 
tre membres. Ceux-d devraient être 
épaulés par quatre autres délégués 
dont un médecin, tons volontaires 
pour accompagner un convoi de 
19 tonnes de secours d'urgence. 

Le CICR, impuissant, ne peut 
mère que rappeler sans cesse à toutes 
tel parties les principes fondamen- 
taux de la quatrième convention 
dont ceux qui interdisent les attaques 
lancées sans discrimination, remploi 
des gaz, la guerre bactériologique et 
te violences visant seulement à ter- 
roriser les populations civiles. 

ISABELLE VICHNIAC 



François Boit. 

L’ENTREMETTEUR. 

Esquisses pour un pouvait de 
Monsieur de Fonteneïle. 


Astronome et philosophe, Fonteneïle séduisait les marquises du siècle des Lumières, 
en leur “enseignant les étoiles 1 ! r 

, Collectm "‘Rmyecims critiques” dirigée par Roland Jaccard. 112 pt^s-6S F IA- 
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LA GUERRE DU GOLFE 


La situation militaire 


Huit divisions irakiennes 
sur la frontière turque... 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Les fenêtres de le cité indus- 
trielle située à (‘extrémité de la 
piste d'une importante base 
aérienne turco-américeine, au 
sud de la Turquie, vibrent lors- 
que les avions de combat revien- 
nent de leurs missions etjse 
posent dans un bruit d'enfer 
«Las premiers jours, nous arri- 
vions an retard eu travail ». 
admet Mehmet Yapici, un gros- 
siste en biscuits. Mais mainte- 
nant, 3 ne lève même plus la tête 
pour voir passer, au ras de son 
toit, les puissantes machines de 
guerre. 

Sans briefing militaire, ni sta- 
tistiques officielles, les missions 
militaires aériennes se poursui- 
vent à partir de ia Turquie. De 
nuit comme de jour. Même si les 
habitants des villes proches des 
bases ta remarquent à peine, le 
participation turque à l'action 
alliée contre l'Irak est loin d'être 
négligeable. Outre le soutien 
logistique que la Turquie accorde 
à l’armée de l'air américaine, le 


déploiement de ses propres 
forces armées, pour {‘instant 
purement défenaif. est considé- 
rable et immobilise plus de huit 
divisions irakiennes de l'autre 
côté de la frontière. 

Les conditions météorologi- 
ques presque arctiques qui ont 
paralysé une grande partie de la 
IucquTé ces jours derniers ont 
frappé durement les soldats. Les 
collines, dans la région de Côre, 
évoquent plus la campagne de 
Russie que le désert d’Arabie. 
Par endroits, un brouillard glacial 
permet à peine de distinguer les 
nombreux blindés, camions et 
pièces d'artillerie, des tentes 
enfoncées dans une boue mêlée 
de neige, parmi les rocs volcani- 
ques qui offrent un camouflage 
naturel. 

Eviter . 

tonte provocation 

Des soldats emmitouflés sous 
plusieurs couches de vêtements 
ont installé un poste de contrôle 
sur la route. Leurs instructions 
sont claires : pas de journalistes 


dans la zone frontière. Les auto- 
rités turques ont, elles aussi, 
introduit récemment des 
mesures de censure. La publica- 
tion de détails tais que nombre, 
lieu, et type d'équipement est 
interdite. Seuls des termes géné- 
raux, «grand », « beaucoup ». ou 
«peu» sont acceptés pour 
décrire l'ampleur du déploiement 
armé ou le nombre des avions 
quittant les basas aériennes. 

La Turquie semble déterminée 
à éviter toute provocation qui 
puisse encourager des repré- 
sailles irakiennes. Les deux pays 
sont engagés actuellement dans 
un étrange pas de deux au bord 
de f'abtrne. Après avoir échangé 
des lettres d’avertissement par 
l'intermédiaire de leurs minis- 
tères des affaires étrangères, 
l’Irak et la Turquie tentent de se 
rassurer mutuellement. L'ambas- 
sadeur irakien répète que son 
pays n'a pas d’intentions hos- 
tiles envers ta Turquie, alors que 
celle-ci affirme qu'elle ne pas- 
sera à l'offensive que si elle est 
attaquée. 

NICOLE POPE 


« Cher soldat du désert... » 

L’état-major de l'opération «Daguet» invite les Français 
à écrire aux militaires stationnés en Arabie Saoudite 


RYAD 


de notre envoyé spécial 

Les commentaires désobligeants 
sur le moral des troupes n’ont plus 
de raison d’être. Pour corriger ia 
vision erronée que certains s’en 
font, le colonel Michel Monnier-Vj- 
nard, sous-chef d'état-major do dis- 
positif «Daguet», a produit, samedi 
2 février, à Ryad, des dizaines de 
lettres de solidarité parvenues en 
Arabie Saoudite A l’intention des 
militaires français qui y sont station- 
nés. Signées, a-t-il dit, «une 
maman», « une ancienne», via 
mère d'un soldat », ces missives 
illustreraient . « l’exceptionnelle 
chaîne de solidarité» qui relie désor- 
mais le front à sa « base arrière», la 
France. 

«Ça rient d’où et c'est qui? Eh 
bien, ça rient de partout et c’est tout 
le monde», a assuré le colonel Mon- 
nier-Vinard. «Monique, Colette, 
Christiane et les autres» ont écrit de 
la crèche Massilia à Marseille. Le 
dos de la missive, envoyée an nom 
de lents bambins, est couvert de bai- 
sera qui v ont été déposés par ce qui 
ressemble A du ronge a lèvres. 
Comme dit le colonel, «Ça fait plai- 
sir». Un anonyme déclare : «On dit 
que les militaires sont des cons et des 
tueurs. Moi. je ne sais pas ce qu’on 
fixait en ce moment sans voua » Ça 


aussi, a reconnu le colonel, «ça fait 
plaisir». 

Il y a ceux qui envoient un 
paquet, tournent de gentils compli- 
ments ou des vers de mirliton à 
«toi soldat couleur désert». «Tenet 
bon !». recommande une «Claire». 
« Mime si nota ne sommes pas pour 
la guerre, nous vous souhaitons bon 
courage ». écrivent les élèves (Tune 
classe de troisième d’Angers. Des 
entreprises ou leurs salariés y vont 
de leurs cadeaux au de leurs encou- 
ragements. La station de Serre-Che- 
valier (Hautes-Alpes) invite vingt 
soldats aux sports d’hiver. «Ce sera 
pour l’année prochaine», a com- 
menté le colonel qui, apparemment, 
ne croit pas A une victoire avant la 
fonte des neiges. Après cela, a-t-il 
conclu, il va être difficile de trouver 
un militaire «qui ne puisse pas vous 
dire pour qui et pour quoi il est là». 


Marraines 
de guerre 

L’état-major a bien reçu «la lettre 
d’un type dont les neurones étaient 
particulièrement mal agencés », mais 
A cette exception près, les missives 
sous lesquelles il croule ne dépare- 
raient pas avec l’échantillon rendu 


public par le colonel Monnier-Vi- 
nard. «Plusieurs centaines de lettres 
sont arrivées pour l’instant», a-t-il 
indiqué en promettant de «faire le 
point dans huit jours». 

L’état-major aimerait bien que 
«tous les Français qui ont envie de 
faire un tel geste lofassent». H suffit 
i français dans' 


d’écrire « aux 
le Golfe. Secteur postal 85.781 Ara- 
bie Saoudite». Le ministère de la 
Défense se charge de l’achemine- 
ment et le colonel Monnier-Vinard 
de veiller à la distribution des lettres 
sur place, «au prorata des effectifs 
des unités ». Inutile d’affranchir, 
c’est gratuit, y compris pour les 
paquets jusqu’à 7 kilos. 

Le colonel en a profité pour 
remercier « toutes ces marraines de 
guerre et tous ces gens qui envoient 
des chocolats avec des dessins d’en- 
fants». H les laisse imaginer la joie 
du «légionnaire Hans» quand 0 va 
recevoir ça dans son trou individuel, 
an ras de la frontière Dans le sable 
chaud qui le protège des Frog ira- 
kiens, Hans le légionnaire n’en 
reviendra pas. Le colonel lui-même 
trouve «formidable» cet élan de 
solidarité auquel il prédit une crois- 
sance « exponentielle » dans les 
A v enir . 

BERTRAND LE GENDRE 


Le T-shirt 
de nulle part 

Un T-shirt fait fureur en Ara- 
bie saouc&te, où les centaines 
de joumafistes de toutes natio- 
nalités se l'arrachent, car il 
illustre les limites de leur tra- 
vail. Quand ils arrivent A 
connaître un fait ou è effectuer 
un reportage, ils n'ont quasi- 
ment jamais le droit de le 
situer. 

Blanc, pur coton, théorique- 
ment disponible dans toutes 
les tailles mais déjè introuvable 
. dans les boutiques, ce T-shirt 
{représente l'Arabie Saoudite, 
Ile Koweït et l'Irak, dont les 
'contours sont dessinés en 
.noir. Quatre villes de l'Arabie 
sont marquées par quatre 
points rouges. Mais leurs vrais 
noms ne sont pas indiqués. 

! Djeddeh, l'une des plus 
importantes villes du pays, 
située sur la mer Rouge, s'ap- 
pelle «Somewhare» (quelque 
part). Au centre, Ryad, la capi- 
tale, devient «Some plaça» {un 
certain endroit) ; Dhahran, la 
plus importante basa améri- 
caine sur le Golfe, n'est autre 
que «Somo plaça aise» (ail- 
leurs). Et Jubail, le plus gros 
'terminal pétrolier d'Arabie 
Saoudite, est signalé comme 
■ r Unidentlfied airbase » (basa 
; aérienne non identifiée). - 
(AFP.) 


M. Pierre Joxe en Arabie saondite 


Le ministre français de la défense, 
M. Pierre Joxe, est arrivé, lundi 
matin 4 février, A Ryad, pour une 
visite de quarante-huit heures en Ara- 
bie Saoudite. Q rencontrera les troupes 
françaises qui y sont déployées. 
M. Joxe est accompagné notamment 
du général Fonray, chef d’état-nuyor 
de Tannée de terre, du général Mou- 
chai, chef du cabinet militaire, et du 
général Germanos, chef du SIRPA 
(service d'information et de relations 
publiques des années). Plusieurs 


entretiens étaient prévus dans raprès- 
midi du 4 février, en particulier avec 
l’état-major français de l’opération 
Daguet, le ministre saoudien de la 
défense, le prince Sultan Ben Abdel 
Aziz, et peut-être aussi, avec le géné- 
ral américain Norman ScfawarzkopÇ 
commandant en chef de la coalition 
alliée. Mardi, M. Joxe dot se rendre 
à la base aérienne d’H-Hasa, entre 
Ryad et Dhahran, pour y rencontrer 
les aviateurs français. 


«Ici, tout 
est attente » 

Sake de la première page 

M-16 au poing, harnachés dans 
leur tenue de combat, leur véhicule 
blindé A quelques mètres derrière 
eux, les deux soldats hurlent les 
ordres : «Mains en l’air. Ne bornez 
pas. Votre carte d’identité. » II fau- 
dra l’arrivée d’un capitaine pour 
faire baisser la tension et, enfin, 
pouvoir descendre. Présent ici 
depuis trois mois et originaire de 
Salt-Lake-City - «Le coin se res- 
semble», dit-u - celui-ci comprend 
vite la méprise. 

«Vous savez, ennemi ou ami, 
nous devons tout vérifier et mes 
hommes sont sur le qui-vive.» Cou- 
ché dans le sable sous la voiture, le 
premier soldat tapote le carter, 
vérifie qu’aucun explosif n’est 
caché en-dessous ou dans le 
moteur, avant de procèdes A une 
fouille en règle de rintérieur. Visi- 
blement, il a le savoir-faire. «C'est 
un policier new-yorkais, plaisante 
le capitaine, il a l'habitude ». Sur 
son casque, écrits rapidement an 
marqueur noir, finirent ces sim- 
ples mots : « Ou war», (la guerre 
du pétrole). Sur la porte arrière du 
blindé, peint en noir, un sablier 
avec dans sa partie supérieure une 
caricature de Saddam Hussein. 

Tués 

pur u n mhsO e allié 

Au PC du bataillon, courtois, 
l’officier de renseignement expli- 
que : « Les soldats irakiens sont 
Juste sur la frontière. A quelques 
kilomètres a ici. Le coin n’est pas 
sain, prèvieut-il. Aujourd'hui, la 
journée est calme mou ce n’est pas 
toujours comme cela.» 

C’est dans cette région qu’a eu 
lieu mardi dernier un affrontement 


Des camions 
américains 
~ont sansiionte ~ 
été « camiSsdisés » 

Au moins cinquante véhicules 
militaires américains, notam- 
ment des jeeps et des camions 
de transport de 5 tonnes ont 
mystérieusement disparu ces 
derrières semaines d'une base 
logistique, IntÉque un rapport du 
pool de presse a méricain. 

Malgré une enquête menée 
per ta pofice mütare américaine, 
aucun de ces véhicules n'a été 
retrouvé. Aussi (es 'autorités 
rrriHtaires craignent-efies que ces 
engins ne soient entre les mains 
de terroristes qui pourraient tas 
utiHser pour mener des opéra- 
tions contre le (Sspositif mlitaira 
américain. 

Toutefois, plusieurs officiera 
écartent cette éventualité et 
pensent, au contraire, que ces 
véhicules ont très certainement 
été ecannSbeù'sés» pour en 
réparer d'autres en raison de ta 
rupture de stock de nom- 
breuses pièces détachées. Ces 
mêmes officiers font (faSeura 
remarquer que la logistique 
américaine, qui jusqu'à mainte- 
nant a fonctionné comme une 
machine parfaitement huilée, 
connaît quelques ratés. Cer- 
taines imités n’ont notamment 
pas eu leurs combinaisons de 
protection contre les amies chi- 
miques, renouvelées après lâ 
date au-deto de laquelle elles ne 
sont plus efficaces. - (AFP.) 


Le bilan des pertes depuis le début des hostilités 


Voici le bilan des pertes militaires 
et civiles depuis le début de ['opéra- 
tion «Tempête du disert» d’après 
les informations officielles alliées et 
irakiennes disponibles lundi matin 
4 février. 

Pertes militaires 
(sources alliées) 

■ ALLIÉS : 28 avions (19 amé- 
ricains, 6 britanniques, 1 italien, 
1 koweïtien. 1 saoudien); 4 hélicop- 
tères américains, 4 chars et '7 véhi- 
cules des forces arabes. 

Disparus : 30 aviateurs. 2 ou 4 sol- 
dats américains (dont une femme). 
14 membres d’équipage d’un AC- 
130, 4 soldats saoudiens. Ce chiffre 
de disparus indut tes 12 prisonniers 
alliés. 

Morts : 16 marines (dont quatre 
dans la chute accidentelle d’un héli- 
coptère dimanche soir), 6 aviateurs 
américains (dont trois dans la dispa- 


rition d’un B-52 dans l'océan indien 
et deux dans la chute accidentelle de 
leur hélicoptère), 22 soldats saou- 
diens (dont 18 dans tes combats de 
Khafji). 

■ IRAK : 99 avions, 48 unités 
navales, au moins 96 chais, 37 trans- 
ports de troupes blindés, 55 pièces 
d'artillerie et 178 véhicules. 

30 tués A Khafji, selon un porto- 
parole militaire saoudien soulignant 
que ces « chiffres sont préliminaires ». 
Bilan confirmé par le porte-parole 
militaire britannique. 

Les alliés se refrisent à estimer les 
pertes humaines irakiennes globales. 

Pertes mifes 
(sources alliées) 

u ARABIE SAOUDITE : l mort, 
71 blessés. 

■ ISRAËL : 2 morts écrasés sous 
tes décombres, 273 blessés. 


■ IRAK : pas d’estimations com- 
muniquées par les alliés. 

Prisonniers 

- 800 soldats irakiens, selon un 
décompte du Pentagone, dont 
466 capturés dans les combats de 
Khafri. 

- 12 prisonniers alliés- (dont 
10 nommés par Bagdad). Le Penta- 
gone reconnaît 7 prisonniers, Lon- 
dres 2, Rome l. Les antres sont, 
selon Bagdad, 1 Britannique et 
\ Koweïtien. Selon Bagdad, un des 
prisonniers (sans précision de natio- 
nalité) a été tué lors d'un raid aérien 
sor Bagdad et d'autres blessés. 

Estimations irakiennes 

- 329 avions et missiles alliés 
abattus. 

- 39 militaires irakiens morts. 

- 123 civils irakiens morts, 
327 blessés. 


meurtrier entre des Irakiens qui 
s’étaient infiltrés et les marines, au 
cours duquel onze de ces derniers 
sont morts. Sept <f ailleurs, a révélé 
le porte-parole américain, ont été 
tués par un missile tiré d’us avion 
américain venu A la rescousse de 
cette unité de blindés légers des 
marines. Cest aussi par ici que des 
chasseurs «nWaiiit ont tâché par 
erreur, jeudi, huit bombes A frag- 
mentation' dont on sait- mainte- 
nant, et contrairement aux pre- 
mières indications données, 
qu’elles ont provoqué la mort d’un 
soldat et blessé sérieusement deux 
autres. Le sol porte encore les 
traces de ces combats avec, épar- 
pillés partout, des gaines de mis- 
siles et des étais d’obus. 

Ua reste 
chantier 

Devant l’horizon bouché d’où 
peut surgir ' A n’importe quel 
moment l’ennemi, les « wiàrf»*» » 
tentent de k protéger et s’enterrent 
toujours plus profond. Près d’un 
blindé, en surveillance, quatre 
hommes, torse nu, pelle à la main, 
creusent Ce trou peut les sauver 
et, comme l’affirme l’un d’eux, 
« malgré la chaleur, on n’hésite pas 
à aller toujours plus loin». Au-des- 
sus du trou, une claie en bois sur 
laquelle s’accumulent les sacs de 
sable qui pourront faire écran. 
Dans la fenêtre laissée libre, juste 
de quoi foire passer le canon d’un 
fusil et la paire de jumelles ou les 
hwettra A infra-rouges pour la visi- 
bilité de nuit Un peu en arrière, le 
PC est A peine visible, caché par 
des filets de protection camouflés 
qui ont des allures de petites col- 
lines naturelles. 


Partout, le désert saoudien est 
devenu un vaste chantier. Aux 
avant-postes, seule ia main de 
l’homme y fait son office mais en 
arrière, pelleteuses, bulldozers 
pour édifier les mors de sable, 
scrapeuri et profiteurs pour niveler 
les pistes, rouleaux compresseurs 
pour finir le travail, s’activent en 
permanence. Cette frénétique agi- 
tation a fait fuir les chameaux 
poussés vers le sud et qui ne peu- 
vent profiter des pluies qui, par 
endroits, ont fait reverdir le soL 

Cette ruche en pleine activité - 
d’immenses bases logistiques avec 
plusieurs kilomètres de murs 
construits autour des PC de pins 
en phu grands au fur et A mesure 
que l’on recule, des routes ou 
pistes d’atterrissage édifiées en 
plein désert - perd de son ampleur 
aux abords de la frontière où mal- 
gré la proximité des trompes, la 
solitude domine. 

A quelques kil om è tres des avant- 
portes, protégés derrière des rem- 
blais de sable, les chars sont en 
position, canons pointés vers 1e 
nord. A leurs pieds, les hommes 
avalent leur ration ou fument une 
cigarette en discutant pour tuer 
feunui. Un camion-ci terne d’eau, 
deux soldats s’ arrosent le visage 
pour se rafraîchir. Le temps n’a 
-pu de fin et pour ces hommes qui 
n’ont rien vu d’autre que le sable 
depuis plusieurs mois, la seule 
attente de ht vie est le courrier qui 
monte régutièremest. Les chanceux 
s’éloignent pour lire tranquille- 
ment leurs lettres ; les autres s’en- 
ferment on moment dan» l’attente 

du IwmfwiMwn 

Seul troue le silence parfois, le 
bruit des bombardiers. «Ici, lâche 
un soldat ; tout est pareil. C’est la 
terre de l’horizon bas, du voyageur 
perdu et de la longue attente.» 

FRANÇOISE CHIPAUX 


L’Amérique prie pour ses troupes 


L» fffésident George *Bush 
avait appelé samedi 2 février 
à une jçumée „de prière} pour 
les titttpésàméricilim Au 
cours das nombreuses mani- 
festations de soutien A l'opé- 
ration «Tempête du déserts 
qui se sont déroulées 
dimanche dans plusieurs 
grandes viles des Etats-Unis, 
l'Amérique a eu uns jwnsée 
particulière pour Melissa 
Rathbun-Nealy, la jaune 
femme soldat âgés de vingt 
ans, faite prisonnière par Isa 
Irakiens jeudi dernier près de 
la frontière koweïtienne. 

WASHINGTON 

de notre correspondait 

Prières pour les troupes et 
manifestations de soutien au 
président Bush : les Etats-Unis 
ont vécu leur troisième 
dimanche «de guerre » - une 
guerre qui s'enfonce dans la 
routine des bombardements de 
l'Irak et n'occupe plus qu'une 
part de plus en plus réduite de 
la c raie » des quotidiens. C'est 
M. Bush lui-même qui avait 
appelé è une «journée nationale 
de prières » pour «fa sécurité 
des troupes» (américaines), 
«ces hommes et ces femmes 
qui. ont mis ensemble leurs vies 
et leurs' rêves en suspens paras 
qu'ils comprennent la menace 
que notre monde effronté». 

Le président américain a fait 
référence à son lointain prédé- 
cesseur Abraham Lincoln qui 
s'était tourné vers ta prière pour 
surmonter «son angoisse pen- 
dant la guerre civile». Mais 
M. Bush hri-même n'a jusqu'à 
présent guère donné (Impres- 
sion d'éprouver d'angoisse par- 
ticutièra - assuré qu*B est de ta 
victoire -, et encore moins de 
doute quant au bien-fondé de 
cette guerre «Juste et morale». 
Le conflit du Golfe, a-t-i déclaré 
récemment tae rattache à tout 
ce que la religion incarne, le 
bien contre fa mat le juste con- 
tre l'injuste, fa dignité humaine 
et la Bberté contre fa tyrannie et 
l’op/meshn». 

En revanche, depuis le jour 
qui a précédé l'attaque contre 
r Irak, la président américain a 
exprimé d'une manière plus visi- 
ble ses sentiments religieux, 
alors même qu'il affectait 
d'ignorer les appels du pape et 
des principales Eglise» améri- 
caines, y. compris ceux de 
l'Eglise épiacopatlenne, à 
laquelle 8 appartient lui-même. 


L& .plupart deq^ responsables 
cathofiques et prote s tant» s'op- 
posatam-en effatau recours à la 
fgrce : ****&&&&%&** 
toutes Iss autres ; voies 
n'avaient pas vraiment été 
explorées. M. Bush a néan- 
moins reçu quelques soutiens 
notables, ne seralt-ce que cehu 
de son ami le prédicateur BiHy 
Graham. 

Solidarité 

arec les troapes engagées 

Samedi et d i ma nche, le prési- 
dent a aussi 'repu des encoura- 
gements plus profanas, de la 
part d'Américains désireux de 
réagir contre les ma n i fe s ta tions 
pacifistes qui avaient marqué 
les deux week-ends précé- 
dents. De Oaflas à Des Moines, 
en passant par Oklahoma-Cîty. 
U s'agissait principalement de 
manifester sa sofidarité avec les 
troupes américaines engagées 
dans le Golfe, mais la ferveur 
patriotique s’accompagnait è 
l'occasion d'invectives contre 
« HUsrHueaaln » et d'appels à 
faire rendre gorge A l'ennemi : 
«No stock for Irak» («Pas de 
moUease pour l’Irak»). 

A Washington, par un temps 
printanier, on a aussi brûlé quel- 
ques drapeaux Irakiens, au 
milieu d'une foule amplement 
munie d'attributs patriotiques, - 
y compris de superbes boudes 
d'oreille aux couleurs natio- 
nales. La manifestation «pro- 
guerre» n'a pas réuni une faute 
_Jx*en considérable (quelques nrril- 
. Bers de personnes tout au plus), 
mate elle affichait tous las 
signes extérieurs de rattache- 
ment è l’Amérique profonde - à 
commencer per le défilé de 
motards en gilets de jean sans 
manches, paradant devant la 
Maison Hanche sur leurs Hariey 
débordantes de chromes. Nom- 
bre d'anciens du Vietnam 
étaient venus rappeler que les 
soldats de « Tempête du 
desert» devaient pouvoir être 
assurés de ce soutien populaire 
dont eux-mêmes avaient cruel- 
lement manqué. Quelques poli- 
ticiens se sont aussi montrés, 
et l'un d'entre aux; un représen- 
tant républicain de Californie, a 
fait venir au micro un enfant de 
huit ans qu'on a entendu procla- 
mer: «Saddam Hussein pue. 
Noue.vouione ta victoire.» 

JANKRAUZE 







LA GUERRE DU GOLFE 


Djibouti, lointaine « base arrière » 



DJIBOUTI 

da notre envoyé spécial 

Côté mer, le navire-atelier 
Jules- Verne, qui revient d'une 
mission d’évacuation en Somalie, 
mouille dans les eaux calmes du 
port. Côté terre, après l'heure de 
la sieste, les terrasses des cafés 
de la place Ménélik se peuplent 
peu à peu de jeunes militaires 
nonchalants, accoudés devant un 
verre de bière. A première vue. 
Djibouti n’est pas sur le pied de 
guerre et la petite République 
semble avoir été promue un peu 
vite au rang de «base arrière» du 
dispositif français dans le Goife, 
après l’arrivée du porte-avions 
Clemenceau et de son groupe 
aéronaval, quelques semaines 
après l'invasion du Koweït. 

Le dépan du Clemenceau, quel- 
ques jours plus tard, avait vite 
fait retomber l'effervescence. Le 
quotidien avait repris son cours 
tranquille, à peine troublé par le 
passage de quelques bâtiments 
supplémentaires - notamment 
les gardiens du blocus naval, 
imposé è l’Irak dans le cadre de 
l'opération « Artimon », qui vien- 
nent faire relâche ici. Mds, entre 
le front koweTtien et la base mili- 
taire française de Djibouti, il y a 
aujourd'hui le port saoudien de 
Yanbu, sur la mer Rouge. Il 
constitue le véritable point d'ap- 
pui de l'opération « Daguet » et 
reçoit continuellement renforts 
de troupes, matériel, vivres et 
médicaments. 

Yanbu a permis au gouverne- 
ment djiboutien d'échapper è la 
situation délicate que vit aujour- 
d'hui l'Arabie Saoudite en 


accueillant sur son sol des sol-, 
dats dont la mission est d’abat- 
tre le nouveau héros du monde 
ara bo- musulman, Saddam Hus- 
sein. Yanbu est un peu un port 
providentiel pour Djibouti, qui 
peut ainsi vivre la guerre de loin, 
sans que la population sa sente 
directement concernée et sans 
donner prise aux reproches de 
ses partenaires pro- irakiens da la 
Ligue arabe. 

A Djibouti, le gouvernement, 
comme l'état-ihajor des forces 
françaises, ont beau jeu de rap- 
peler que, selon le protocole de 
1977 signé après l'indépen- 
dance, les soldats français basés 
ici n'ont pas d'autre mission que 
de défendre le territoire contre 
toute agression. Seul, le prési- 
dent de la République peut autori- 
ser leur commandement à las uti- 
liser dans une opération 
extérieure. Pourtant Djibouti et 
son climat désertique constituent 
l'endroit rSvé pour servir de ter- 
rain d'entraînement aux troupes 
envoyées dans ie Golfe. 

A la périphérie 
da conflit 

Les hélicoptères Puma, que 
transportait le Clemenceau lors 
de son escale l'été dernier, ont 
fait quelques sorties d’entraîne- 
ment dans le désert djiboutien, et 
ii n'est pas exclu d'envoyer ici 
quelque régiment destiné à ren- 
forcer l'opération «Daguet» pour 
s'acclimater au désert. Mais en 
aucun cas, assure l'état-major, le 
dispositif m3 rtaire basé è Djibouti 
(3 800 hommes dont une bri- 
gade de la Légion étrangère) ne 


sera allégé au profit du front du 
Koweït - et surtout pas en ce 
moment, ajoute un observateur, 
alors que des tensions politiques, 
sourdes mais inhabituelles, se 
manifestent dans le pays. 

Si elle en subit les inévitables 
conséquences économiques. Dji- 
bouti vit essentiellement la 
guerre du Golfe è travers les 
médias. Les forces de sécurité 
djiboutien nas et l’armée fran- 
çaises restent pourtant sur la qui- 
vive. a Nous sommes pour le 
moment à la périphérie du conflit. 
observe ie général Claude Gau- 
tier, commandant les forces fran- 
çaises da Djibouti, mais ia situa- 
tion géographique de Djibouti - 
entre l'Ethiopie et la Somalie, 
déstabilisées par la guérilla, et le 
Yémen pro-lrakien - et les atten- 
tats terroristes de ces dernières 
années nous obRgent è une vigi- 
lance accrus au niveau de la 
défense aérienne et de la sécurité 
au sol.» 

Deux Mirage de l'escadron 
4/30 Vexin sont en état d'alerte, 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre, pour assurer la protection 
de la petite République, notam- 
ment de son port et de son aéro- 
port Dans la ville, la sécurité des 
soldats français, de leurs 
familles, de la communauté 
étrangère en générai, a été ren- 
forcée. Certaines de ces mesures 
ont été prises il y a plusieurs 
mois, après l’attentat è la gre- 
nade de septembre 1990 contra 
des soldats français, dans un 
café de la capitale. 

Après la révélation par un 
magazine français d'un t accord 
militaire secret» entre Djibouti et 


Bagdad conclu en mars 1989, le 
gouvernement a tenu à clarifier 
les choses en présentant, dans la 
pressa nationale, la teneur de cet 
accord comme portant sur un 
programme de formation militaire 
et quelques livraisons de maté- 
riel. Mais cet accord, raconte en 
privé un officiel djiboutien, s'est 
fait au vu et au su des mflitaires 
français qui, è l’époque, ont pro- 
mené dans leurs avions une délé- 
gation de l'armée irakienne en 
visite è Djibouti. 

«U&ttt 

un Etat palestinien» 

On trouve difficilement des 
tracea de la popularité de Sad- 
dam Hussein à Djibouti, tout au 
plus quelques slogans sur les 
murs des quartiers pauvres. Ici. 
la cause palestinienne est bien 
plus populaire, môme si la façon 
dont ce a fou de Saddam» tient 
tâte aux alliés commence è 
impressionner l'opinion. 

t Saddam Hussein est ridicule, 
mais de Gaulle et Mitterrand ont 
raison. Il faut un Etat palesti- 
nien» : ce chauffeur de taxi, è 
l'image des Djiboutiens, réussit è 
concilier, en quelques mots, sa 
solidarité musulmane envers la 
causa palestinienne et son atta- 
chement è la France, pourtant 
alliée des Américains, s qui 
révent de contrôler le monde 
arabe ». Les Djiboutiens captent 
la télévision yéménh», s certaine- 
ment beaucoup plus fiable que la 
chàkta américaine lorsqu'elle rap- 
porte que depuis le début du 
conflit ; l’Irak a abattu deux cents 
avions affilés». 

JEAN HÉLÈNE 


Deux livres 
essentiels 

INTIFADA 

IlsilJv 

V.^.'V B, 

mm 

F-. T 

1 - % 

V:,,k ' 

> 

j 

j 

■ i 

J 

! 

« i 

454 p. 
i 138 F 

i 

pour 

comprendre 

L HISTOIRE QUE NOUS VIVONS 

SliNHÈE S 

.«ATE-GIQUE 

ffieei ; 

| 

•i i ! 

* h % 

T-<- 

LES EQUILIBRES 
MILITAIRES 

fTHE M1UTARŸ BALANCE, IISS) 

- i i 
: 1 ! 

! 1 i 

■ jj 

1 

ji| 

Ü 250 F 

i 1 

; Stock 






1629 Pine Street at Van Ness • San Francisco, CA 94109 


MBA Master of Business Administration 

UNIVERSITÉ A SAN FRANCISCO spécialisée en management international, associant 
une pédagogie active A l'expérience d’on projet pasomid/pro fessonnd ; programme 
américain unique dans son concept, habililée à défivrer le : 

Master of Business Administration 

with an emphasâ in international management 

Filière d'admission : 3 e CYCLE 

Diplômés de l'enseignement supérieur : Doctorats : sciences, lettres, droit, médeanq 
pharmacie - Ingénieurs - DEA - DESS - ŒP - Grandes Écoles - "Dralaires de magistère, 
mattrise. 

Prog ramme de 12 mois à San Francisco^ modulé a fonction de votre formation 
ïmtîale et de votre niveau d'anglais, conduisant au : MJLA. 


Informations. e( sélections : Euro peau University of America 
_ H/25, rue de Chaillot (métro Iéna) - 75116 Paris, (1) 40.70JL71 


ÛMHÎ|KjKEiii^Un^ifAimut^ACAi^MxaL a K8lkSDai%lb'S> FwntCAMV 


Le Monde m Mardi 5 février 1991 5 




61, RUE FROIDEVAUX 

PARIS 14 e 


ARPAJON (91290) -13, Route Nationale 20 -Tél. 64 90 05 47 
VERSAILLES (78000) - 64-70, nie des Cbantiera 
TéL 39 53 66 1 


Le plus grand choix 
de bibliothèques individuelles 


m-. 


U!L 


ül 


■Kl 


ii 


;î III- JL 

. /m 

'mMm 

J 1 ;.' 








ht >j?m 

1MÉ. 


\èi 


lüiiiOJ. : 

îiLMfeijJ 

1VHM : 
t/ ~ 

j ;i ml ~ 

ll/Bi " ' : 





JUXTAPOSABLES 


ET 

SUPERPOSABLES 


SANS AUCUNE 
FIXATION MURALE, 
DONC 

DÉMONTABLES 
ET DÉMÉNAGEABLES 
A VOLONTÉ. 


pour former des ensembles 
à la mesure de vos besoins, 
de l’espace dont vous disposez 




HHBB 




t 




!!J . 'I i ■ - - 

: • i jj \ 5 


■m \ 

■ ■■■■ -V--4Î* — . 

^r- 1 


j : • h \ 


1 ;ig;; 


Tdemandezle catalogue complet en couleurs 


GRATUIT 


(tnie jointe an cstalogue). 


COOE POSTAL 


îS BBliOIHEOUES - 75690 PARIS CEDEX 14 
PAR © 24 h/24: H) 43.20.73.33 


























6 Le Monde • Mardi 5 février 1991 • 


LA GUERRE DU GOLFE 


Les œnséattencesdtt conflit 


La plupart des cibles détruites en Irak 
sont des bâtiments militaires ou 


affirme me pacifiste britannique 



Le retour en Occident d’une cen- 
taine de pacifistes, contraints par 
les Irakiens de fermer le camp 
gu'ils avaient installé â La frontière 
irako-saoudienne, ainsi que la pré- 
sence en Irak, depuis vendredi 
l* février, (Tune quinzaine de joun-, 
nalistes étrangers, permettent une 
première évaluation des destruc- 
tions causées par les bombarde- 
ments des forces de la coalition. 

k Nous avons vu de nombreuses 
destructions civiles, mais pour être 
honnête les cibles visées ont été 
atteintes avec précision pane que la 
plupart des bâtiments détruits 
étaient des édifices militaires ou 
gouvernementaux, les autres dégâts 
étaient accidentels », a affirmé une 

^ liste britannique â son arrivée 
radies. 

Les militants - Européens, Amé- 
ricains, Japonais et Australiens - 
ont dû quitter le camp de Djoudai- 
dat’Arar, ville frontalière à 
400 kilomètres au sud de Bagdad, 
le 27 janvier, pour raisons de sécu- 
rité. ils ont dît avoir été invités 
* très amicalement » par lès Ira- 
kiens à quitter la région i cause de 
ela situation militaire». « Des 
membres du camp ont protesté 
mais les Irakiens leur ont dit qu'ils 
ne pourraient plus dorénavant assu- 
rer leur sécurité.» 

A Bagdad, où ils ont passé quel- 
ques jours «il n’y a ni eau, ni élec- 
tricité, mais la vie continue. H n'y a 
pas d'essence mais la ville f~ — ~ 
de carrioles tirées par des » 

Selon l’une des militantes, le 
plus éprouvant a été le voyage en 


bus de Bagdad à Amman, la capi- 
tale jordanienne . * Beaucoup de 
véhicules avaient été bombardés et 
filmaient encore ; des camions 
étaient renversés et U y avait des 
cratèra. de bombes sur la route» 
a&eltëi affirmé Un témoignage qui 


concorde avec ceux deréi 
arrivés samedi à RouweicherÇ le 
poste frontière entre l’Iran et la 
Jordanie . Une mfinnîèxe indienne 
a dénombré * treize voitures, six 
autobus et deux camion-citernes en 
feu ou gravement endommagés sur 
ta route en provenance de Bag- 
dad». 


niers jours parmi les cibles de 
l’aviation alliée. A Bagdad, bien 
que les bombardements aériens se 
poursuivent, la vie continue et rien 
n’indique que le moral de la popu- 
lation ait été entamé, disent les 
journalistes sur place. La foule 
s'agglutine devant les cafés et les 
gargotes, bus et taxis sont toujours 
en service. L’essence est sans doute 
ce qui manque le plus. Des cen- 


taines de voitures font la queue 
devant les rares stations-service 
encore ouvertes. La plupart des 
magasins sont fermés à l’exception 
de ceux d 'alimentation. Mais les 
prix ont éti multipliés plusieurs 
fois depuis le déclenchement des 
hostilités. 

La foule ne manifeste aucune 
animosité à l’égard des journalistes 
étrangers. Cest plutôt de la curio- 


h vie continue 

Après l’arrivée dans U capitale 



listes des différents coins du monde 
seront autorisés dans les prochains 
jours à visiter l‘Irak», a déclaré 
dimanche un porte-parole dn 
ministère irakien de l’information. 

e Les journalistes étrangers 
auront I occasion de se rendre 
compte de visu du caractère sau- 
vage des raids américains, contrai- 
rement aux allégations de l'admi- 
nistration américaine, qui affirme 
qu’ils visent uniquement des sites 
militaires», a précisé ce porte-pa- 
role. 

Selon lui, plusieurs dépôts de 
denrées alimentaires et un centre 
de médecine vétérinaire à la péri- 
phérie de Bagdad ont été ces der- 


Mariage à l’hôtel Rachid 


Fatima était an blanc et rou- 
gissait, las yeux baissés. 
Sabah, son époux, avait tempo- 
rairement abandonné l'unifomifl 
pour un costume clair. Comme 
dans des jours meilleurs, la 
réception de mariage s’est 
achevée à l'hôtel Rachid, le plus 
prestigieux de la capitale Ira- 
kienne, aujourd’hui une caverne 
sombra et silencieuse. Par pré- 
caution contra les bombarde- 
ments, qui ont déjfc causé des 
dégâts légers, les lustras ont 
été démontés et les baies 
vitrées parées de papier collant. 

Comme il est de tradition, 
tambourins et trompettes 
accompagnaient les nouveaux 
époux, qui ont passé Id leur nuit 
de noces. Hs ont dû monter les 
étages è pied et se munir de 
bougies. Il n'y a plus d'électri- 


cité et l'eau n'y coule qu'une 
heure par jour, et pas tous les : 
jours. Il n’y s pas eu non plus de 
buffet luxueux. La chère est 
maigre, rationnée et servie h 
heure fixe. 11 y a, en revanche, 
autant d'alcool que l'on veut. A 
condition d’y mettra le prix. 

Sabah Sahoun a vingt-cinq 
ans, et est soldat Fatïma, ax- 
Zouhair, vingt ans, les Joues far- 
dées de rouge et de strass, est 
fonctionnaire dans un mi nistère. 
Fiancés depuis deux mois, ils 
n'ont pas attendu le trimestre 
traditionnel pour se marier. Le 
frère du marié tire la leçon : «Ce 
mariage est un défi i Bush et 
eux agents qui l'aident. Cest un 
défi à Israël, l'illustration de ta 
détermination du peuple irakien 
face è l'agression américains. » 




sité qu’éprouvent les Irakiens qui 
se hasardent è adresser la parole à 
l’Occidental: e Quelle est votre 
nationalité ? Pourquoi êtes-vous 
id?». le réponse, «saafi» (journa- 
liste) semble laissa 1 sans voix U in- 
terlocuteur qui, souvent, se 
contente de rétorqua <r welcome» 
(bienvenue). Aux Français, Ponde- 
mande invariablement des nou- 
velles de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, le ministre de la défense 
démissionnaire. 

Les journalistes occidentaux, 
dont le travail -est censuré parles 
autorités irakiennes et qui sont 
accompagnés dans tous leurs 
déplacements, ont été invités à se 
rendre sur différents sites touchés 
par les alliés. Samedi, ils ont été 
conduits i Dtwaniyah, è quelque 
120 kilomètres an sud dé Bagdad, 
où un centre de télécommunica- 
tions a été bombardé quatre fois, 
les 17, 18, 20 et 31 janvier. Les 
maisons alentour ont été détruites 
et les témoignages recueillis sur 
place font état de trrote-cinq morts 
et de plus d'une centaine de bles- 
sés. 

Dimanche, les journalistes sont 


de Bagdad, 
où ils ont été emmenés dans un 
quartier résidentiel, dans une école 
et un hôpital pour enfants, dure- 
ment éprouvés par les bombarde- 
ments alliés. Dans le village voisin 
d’Al Haswa, ils ont constaté la des- 
truction d’un quartier de maisons 
basses, un entière de cinquante 


mètres de large témoignant de 
Timpact de bombes de forte puis- 
sance. Le bombardement aurait 
fait entre trente-cinq et quarante 
victimes, selon les habitants. 

Meures 

terroristes 

Dimanche, Radio-Bagdad a 
brandi la menace d'attentats terro- 
ristes contre les intérêts des alliés 
partout dans le monde. «La cible 
ne se limitera pas cette fois aux sol- 
dats des Etats-Unis, aux merce- 
naires de Unes alliés où à leurs col- 
laborateurs dans les terres saintes 
de la péninsule arabe» a affirmé 
un commentateur. Les Etats-Unis 
et Iras alliés e paieront chèrement 
pour leur agression», a-t-il ajouté . 
Samedi, le journal Al-Qadisstyak a 
assuré que l’Irak emploiera si 
nécessaire «des armes de destruc- 
tion massive et d'annihilation» 
pour garder le Koweït. 

Enfin. Jes informations en prove- 
nance de Moscou, selon lesquelles 
Saddam Hussein avait fait exécuter 
les deux officiers supérieurs ira- 
kiens responsables de l’armée- de 
l’air et de la défense anti-aérienne, 
ont été démenties samedi par on 
porte-parole militaire américain. 
Le vice-amiral Mike McConneü, 
spécialiste do renseignement, a 
déclaré lors dn point de presse 

â uotidien du Pentagone que les 
eux officiera savaient éti vus à 
après la publication de ces 
ns». - (AFP, Reuter, 


«Il y a eu des milliers de morts civils» 

déclare le ministe algérien des affaires étrangères ■■■>• 
au « Grand Jury fiïïrle Monde » 


Le ministre algérien des affaires 
étrangères, M. SidAhmed Ghozali, a 
déclaré dimanche 3 février à Pans 
que la guerre du Golfe avait déjà fait 
des milliers de morts civils en Irak, 
indiquant en outre que Bagdad avait 
émis à l’abri» en Iran plus de cent 
avions civils et militaires. 

Invité de rémission «Le Grand- 
Jniy RTL-/e Monde», Q a indiqué 
qu’u tenait ses informations des diri- 
geants iraniens qu’il vient de rencon- 
trer à Téhéran. * il y a eu des milliers 
de morts civils et des objectifs écono- 
et mime sociaux, ont été très 
ton touchés, a-t-il affirmé. U 
n’y a plus d'eau, plus d’électricité. 
Toutes les unités économiques ont été 
détruites. C'est un Hiroshima par 
jour qui est déversé sur l'Irak. Cette 
guerre n’a pas encore livré toutes ses 
surprises.» 

e L'Irak a déjà gagné du seul fait 

tommes avec la plusfgrande puis- 
sance de feu. L Irak incarne dans l’es- 


IsraH et, deuxièmement, celui qui 
résiste, qui refuse de se mettre à 
genoux C'est la réalité vécue au sein 
des opinions arabes.» 


Plus de cent avions 
en Iras 

A propos de l’atterrissage en Iran 
<f avions irakiens, le ministre algérien 
a répondu : e Ce soit les Irakiens qui 
ont mis à l'abri un certain nombre de 
leurs avions en Iran. Ils avalent 
d'abord envoyé leurs avions civils, en 
concertation avec les Iraniens. Les 
Iraniens ne m'ont pas donné de riqf 
fies, mais ils m'ont dit que le nombre 
d'avions était important, supérieur à 
cent » 

Le chef de la diplomatie algé- 
rienne, qui a été reçu dimanche 
après-midi par son homologue fian- 
çais, M. Roland Dumas, a souligné 
que l’Iran avait € incontestablement 
un rôle diplomatique à jouer dans la 
solution de la crise», in ministre a 
dénoncé ce qu’il a appelé « une série 
de dérives partielles» des objectifs 


EDITIONS 


GOLFE 

clefs pour une 
guerre annoncée 

Alain Gresh. Dominique Viciai 


Le livre qui expose les rcuiapis-S cimensiûns eu orener 
conîii; de l'après-guerre âoide et nier en év : cenco ! * part os 
i'hlsîcire et ce l'héritage coicCa), du pétrole et c=- ventes 
d'arfuss. ou nationalisme arabe et de i'islam. ce 
Washington. Paris et Moscou, de Bagdad. Téhéran et 
Ryad ; d'Israël et ce ! a question palestinienne. 

Pour comorendre la place e; la responsabilité 'cie chacun 
des acteurs de cette î-racédie aux retombées inca'cutabies. 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


initiaux de la coalition anti-ira- 
kienne, estimant que la force mufti- 
nationale déployée dans le Golfe est 
passée de l'état de ejorce à caractère 
purement défensif» è une «force 
offensive». 

H a déclaré que, dans les opinions 
publiques arabes et musulmanes, 
cette guerre était perçue comme une 
guerre de l’Occident contre le monde 
arabe et les musulmans parce que 
«tous les arguments présentés [pour 
la justifier] ne tiennent pas la mute» 
et que «l'engouement pour la légalité 
internationale manifesté par la coali- 
tion anti-iraJdenne reste à crédibili- 
ser». A propos du rôle des Nations 
unies, M. Ghozali a regretté que son 
s e créta i r e général « ait été mis au pla- 
card pendant six mois et que les res- 
sources» de ce dentier « n’aient 
jamais été utilisées». «Je ne crois pas 
aux guerres propres, a ajouté 
M. Ghozali. Une guerre, pour moi, 
est par définition sale.» 

Le ministre algérien a enfin souli- 
gné, que pour l'après-guerre, quatre 
sortes d’hypothèques devraient être 
levées. « Premièrement, on s’acharne 
sur un pays arabe pour le détruire, 
alors que ce pays constituait un fac- 
teur important d’équilibre dans la 
région. Deuxièmement, on nous dit : 
demain, on nue gratis, on règle ce 
problème puis on résout la question 
1 palestinienne. Qui peut croire que ri, 
demain, le seul contrepoids à Israël 
venait ù disparaître, cria constituerait 
un encouragement pour ce pays à 
'résoudre cette question? Troisième 
hypothèque : est-ce que pour nous, 
pays méditerranéens, ce qui a été fiât 
contre l’Irak n'est pas un précédent 
dangereux pour notre propre sécurité? 
. Quatrièmement, quel type de sécurité 
est-on en train de mus préparer pour 
demain dans te cadre de ce nouvel 
cadre politique international?» 

M. Ghozali a conclu : «La peu- 
ples arabes sont habitués à voir les 
Etats-Unis être l’allié stratégique dTs- 
rail Mais ils se demandent ; pour- 
quoi la France?» 


La Jordanie «ripostera contre tonte attaque d’on qu’elle vienne» 


tJo t responsable jordanien a 
déclaré, samedi 2 février, que son' 
pays ne permettrait à personne de 
traverser son espace aérien, en 
dépit des avertissements d’ Israël. 
«La Jordanie ripostera avec tous 
la moyens dont elle dispose contre 
toute attaque violant son territoire 
ou son espace aérien, d’où qu’elle 
vienne», a-t-il précisé. H répondait 
ainsi au chef de l’armée de l'air 
israélienne, le général Avihou Bin 
Noun, qui avait menacé la veille 
de détruire l’aviation jordanienne 
si ceUe-d s’opposait à des mesures 
de représailles contre l’Irak. 

La polémique se poursuit, d’au- 
tre paît; quant an respect par la 
Jordanie de l’embargo économique 
décrété par les Nations unies A 
l’encontre de l'Irak. M* Margaret 
Tutwiler, porte-parole dn départe- 
ment d’Etat américain, avait ainsi 
déclaré vendredi que les importa- 
tions jordaniennes de pétrole ira- 
kien violaient indubitablement la 
résolation du Conseil de sécurité 
deTONU. 

Le prince héritier de Jordanie, 

- Hassan, a confirmé dimanche que 


son pays, « qui n’avait pas d’auby ■ minent des chargements de forme 
solution crédible »\ ' cantiatibst ( vot Tirai. «La Irakiens sont nos 
d’acheter du pétiole A Flfaktoût frères, que vont-ils' manger si nous 


en se défendant de rompre L’em- 
bargo. «Quiconque connaît tant 
soit peu Te droit saura que rien 
n’oblige un Etat à se suicider éco- 
nomiquement pour appliquer une 
obligation juridique comme des 
sanctions», a déclaré pour sa part 
M. Aoun Khassapuneh, conseiller 
juridique du palais royaL 

La Jordanie importe, A un prix . 
préférentiel, pins de 50 000 barils 
de brut par jour d’Irak, acheminés 
par camions-citernes, mais, depuis 
que 1a route de Bagdad est bom- 
bardée par les forces alliées, ces 
quantités auraient été réduites A 
5 000 barils par jour, Amman . 
aurait toutefois obtenu on aocord 
de principe de la Syrie pour satis- 
faire ses besoins en carburant, 
a-t-on appris dimanche. 

Des négociations débutent lundi 
pour fixer volumes, conditions de 
paiement et modalités de trans- 
port. Passant outre la neutralité 
officielle de leur gouvernement, 
des camionneurs jordaniens ache- 


ne leur donnons pas dèvivfes?».* 
expliqué un de ces chauffeurs. «Si 
c'est vrai, je vous assure que nous 
ne sommes, pas au courant» a 
déclaré un haut responsable du 
gouvernement ■ 

Lès funérailles, vendredi A 
Ramré, dans le nord du pays, d’un 
des routiers tués mercredi dans le 
bombardement de la route Bagdad- 
Amman par l’aviation alliée, se 
sont transformées en manifestation 
anti-américaine A laquelle ont par- 
ticipé près de 4 000 personnes. Les 
Etats-Unis ont demandé A leurs 
ressortissants de quitter la Jorda- 
nie sans délaL Dans une note 
publiée dimanche,’ le département 
d’Etat explique cette recommanda- 
tion par l'aggravation des tensions 
depuis le début de la guerre et 
l'augmentation des risques pesant 
sur les citoyens américains. Pour 
des raisons de sécurité, le person- 
nel de l'ambassade américaine' A 
Amman sera également réduit. - 
.(AFP, Reuter, AP.) 


Réunis à Bahreïn 


Des experts occidentaux se mobilisent 
pour lutter contre la marée noire 


Bien qu'a soit très dfffitito d’ap- 
précier les quantités cto pétrole 
déversées dans les eaux du Gaffe 
depuis le défaut du conISb des pré* 
entions ont été apportées par le 
CB3RE (Centra de documentation, 
de recherche et d'expérimenta- 
tions sur les polutions acciden- 
telles). basé A Brest Selon les 


maintenant la nappe A une trentaine 
de kflomitres an large de Jubaü, où 
se trouve la plus grande usine de des- 
salement <T Arabie Saoudite. 

Le vice-pfésklent de l* Agence saou- 
dienne de protection de {environne- 


l’oeuvre dans le Golfe pour évaluer 
-l’ampleur de cette catastrophe. 
Quant A la Communauté euro-' 
prenne, die a décidé d’envoyer aimai 
des experts en Arabie Saoudite. Cette 

mission, composée cf Allemands, de 

ment, M. Nissar Taoufik, a déclaré, ✓B ri ta nn iques et de Néerlandais, sera 


□ Le atoureuKBt du RECOURS.» 
«désinformation». - Le porte-parole 
du mouvement du RECOURS, - qui 
rassemble de nombreux rapatriés 
d'Algérie, - M. Jacques Roseau, a 
estimé, dimanche soir, que le minis- 
tre algérien des affaires étrangères 
s’était livré devant 1e « Grand-Jury 
RTL4e Monde» à «une outrandère 
entreprise de désinformation en fai- 
sant le seul procès des Etats-Unis et 
de leurs alliés.» 




station orbitale soviétique Mir, la 
marie noire s’étendait jeudi 
31 janvier sur environ 150 kBomè- 
tres de long et 30:kUomètres de 
large, en plusieurs tronçons. 

«On peut estimer le volume toud à 
500 000 tonnes, soit deux fois l'Amo- 
jjfie-Cadte», a précisé M. Christophe 
" usseau au CEDRE. Mais une 


dimanche 3 février, que le royaume 
«avait eu ton de se contenter de pro- 
téger son industrie et sa usina de 
dessalement, sans s'attaquer à la 
marée noire en pleine mer». S-rien 
n’est fût A cet égard, selon lui, plu- 
sieura usines de dessalement seront 
probablement contraintes d’arrêter 
leur production d’eau potable. 

Des experts gouvernementaux de 
six pays du Golfe m sont réunis, 
dimanche 3 février i -Manama (émi- 
rat de Bahreïn), afin d’envisager une 
action commune contre la marée 
noire, rendue difficile par le gel des 


coordonnée par les Pays-Bas, étant 
donné que le Luxembourg, qui pré- 
side actoeüement la CEE, ne dispose 
— de représentation dinJomaikme A 


La France, qui avait offert les ser- 
vices de ses spécialistes A tous les 
pays du Gotfè, a envoyé dimanc he A 
Londres une mission conduite par 
M. Michel MonseL directeur de la 
prévention dés pollutions an minis- 


de M** Marthe Meiguen et ' de 
M. Jean Sperfel, respectivement 

=3= -^"dTbrârÆ ^vto d.ro^ iyfign^ufe 

■inhuani- i. pour 1s protection de 1 environne- x «*“*- 


maintenant depuis le terminal ira- 
kien de Mina- d-Bakr, près de l'em- 
bouchure du Ghatt-el-Arab. Elle 
serait d’environ 100 000 tonnes, éta- 
lées sur une bande de 80 kfiomâtres 
de kmg. 

Bien qu’une partie de ces nappes 
ah déjà souillé le littoral saoudien 
entre Safoniysh et Tanadjib» un fort 
vent du sud a fait dériver la matée 
noire vers le nard, samedi 2 février, 


rasa?*»- 


pour la protection 
ment marin 

se trouvait 

pan, l'Iran, dont tes côtes sont aussi 
menacées, a invité les màùstns de la 
santé des pays riverains du Golfe à 
se réunir A Téhéran le 17 février 
pour examiner les conséquences de la 

maiéenotrê 

Des dizaines d’experts ocodoi^ 
- américains, britanniques, cana- 
diens et allemands - sont déjà A 

f \ J '• 


, D’antre part, 1 LS tannes de maté- 
riel antipoUutiôn fourni par la 
France, notamment des bananes de 
haute mer et des sytèmes de récupé- 
ration dn pétrole, sont en cours 
d’acheminement vers l'Arabie 
dite pour protéger les sites sensibles 
du littoral. 

R.C. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les conséquences du conflit et la question palestinienne 

Le gouvernement israélien 
s’ouvre davantage à l’extrême droite 


M. Shamir a fait entrer dans 
son gouvernement, dimanche 

3 février, M. H eh a va m Zeevi, 
chef du parti d'extrême droite 
Moledet 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Volonté de préparer i’après-crise. 
de dissuader à l’avance les Etats- 
Unis de tenter la moindre pression 
sur Israël pour un règlement de la 
question palestinienne, ou simple 
opération de politique intérieure? 
Une bonne partie de ia classe poli- 
tique et journalistique israélienne 
était à court d’hypothèses, lundi 

4 février, pour expliquer la dernière 
décision du premier ministre, 
M. Itzhak Shamir. Au faîte de sa 
popularité, salué à droite et respecté 
à gauche, loué à Moscou et applaudi 
à Washington pour sa gestion de la 
crise, le chef du Likoud (droite 
nationaliste) a décidé d’ouvrir sa 
majorité à l’extrême droite la plus 
radicale, en intégrant dans le gou- 
vernement l’homme politique le 
plus controversé du pays - depuis la 
mort du rabbin Meir Kahane - en la 
personne du député Rehavam Zeevi, 
chef du parti Moledet (2 sièges). Le 
gain parlementaire est faible. La 
majorité droite-partis religieux de 
M. Shamir passe de 64 à 66 sièges 
(sur 1 20) à la Knesset. La tempete 
politique n’en est pas moins 
payante. 

La décision a été acquise lors du 
conseil des ministres réuni 
dimanche 3 février. Trois de ses 
membres, et pas des moindres, ont 
résolument voté contre le chef du 
ouvernement : MM. Dan Meridor 
ustice), Ebud Olmert (santé) et 
vid Lévy (affaires étrangères). 


Deux autres ministres se sont abste- 
nus, celui de la défense, M. Moshc 
Arens, et son collègue des Finances, 
M. Itzhak Moday, cependant que 
quatorze votaient pour l’entrée de 
M. Zeevi au gouvernement Pour la 
première fois depuis le début de la 
crise irakienne, l’union sacrée 
autour de M. Shamir vole en éclats. 
Aujourd’hui, la gauche ne suit plus 
et se dit * révulsée» par la décision 
du chef du Likoud. « Un geste qui 
menace la santé morale du gouver- 
nement », selon un porte-parole tra- 
vailliste. « Un geste qui apporte une 
touche raciste] à la majorité*, a 
ajouté le Rata (centre gauche), tan- 
dis que le Mapara (gauche socialiste) 
mettait en garde contre «r un groupe 
d'aventuriers (le parti Moledet] capa- 
bles d'entraîner le pays dans des acti- 
vités politiques dangereuses». Pour 
sa part, la presse condamne quasi 
unanimement 

Pour foire bhc 
dans l'après-guerre 

C'est que, Rehavam Zeevi, 
soixante-cinq ans, a un profil pour 
le moins inquiétant Ancien général 
surnommé «Gandhi» pour les 
tenues blanches qu'il arborait dans 
sa jeunesse, ancien gouverneur mili- 
taire de Cisjordanie - où il élevait 
des lions en cage à son QG, - 
conseiller d’Itzhak Rabbin pour la 
lutte antiterroriste au temps où le 
dirigeant travailliste était premier 
ministre, c’est un homme qui est 
allé de la gauche à l'extrême droite. 
Aujourd’hui, il prône ouvertement 
le «transfert» des Palestiniens de 
Cisjordanie de l'autre côté du Jour- 
dain et l’annexion pure et simple 
des territoires occupés. A chaque 
attentat anti-israélien ou tentative 
d’attentat, il est un des premiers sur 


les lieux pour inciter la fouie à la 
vengeance et aux représailles, repre- 
nant le slogan du rabbin Kahane : 
«Mort aux Arabes! » 

Le chef du Moledet eut, à la fin 
des années 70, des fréquentations 
avec des membres du milieu israé- 
lien, dont certains étaient soupçon- 
nés de trafic de drogue, et des acti- 
vités suffisamment troubles pour 
intéresser le FBI (1). A l’époque, un 
jeune et brillant avocat menait la 
lutte contre «Gandhi» et le milieu, 
bravant les menaces physiques pro- 
férées contre lui et sa famille. 11 s'ap- 
pelait Ebud Olmert et est aujour- 
d’hui ministre de la santé, jeune 
prince du Likoud et proche de 
M. Shamir... 

«Je ne suis pas sûr de pouvoir res- 
ter dans la salle de réunion du 
conseil des ministres quand Zeevi y 
entrera», disait dimanche soir 
M. Ebud Olmert. M. Zeevi y entrera 
avec le titre de ministre sans porte- 
feuille, mais il participera aux réu- 
nions du conseil de défense au cours 
duquel sont prises les décisions rela- 
tives â (a sécurité d'Israël. La préci- 
sion est intéressante quand on sait 
que M. Zeevi n'a cessé, ces derniers 
jours, de dénoncer la a politique de 
retenue » menée par M. Shamir à la 
suite des tirs de missiles irakiens sur 
Israël. 

Les porte-parole officiels ont 
affirmé que la politique du gouver- 
nement resterait inchangée et que 
l’entrée de Moledet dans la majorité 
ne voulait pas dire que les options 
de ce parti étaient devenues celles 
de M. Shamir, alors, pourquoi cet 
élargissement qui paraît plus désta- 
biliser que conforter l'équipe au 
pouvoir? Une des thèses avancées à 
Jérusalem - par exemple dans le 
quotidien Haaretz - est que M. Sha- 
mir a voulu rassembler toute la 


droite dans la perspective de l’après- 
crise du Golfe. Il s'agira alors de 
faire bloc contre toute pression amé- 
ricaine sur la question palestinienne. 

Le «signal» serait le meme que 
celui adressé à Washington avec l’ar- 
restation d’un Palestinien moins 
modéré que le professeur Sari N lis- 
se ibe, dont la peine vient d’ëtrc 
réduite de six à trois mois de déten- 
tion administrative. Sur la question 
des territoires, le Likoud n'entend 
pas transiger, et d’autant moins que 
les Palestiniens font cause commune 
avec M. Saddam Hussein, qui clame 
ouvertement son intention de 
détruire l’Etat hébreu. Si (es Etats- 
Unis et l'URSS veulent s'occuper du 
conflit israélo-palestinien à l’issue de 
la guerre du Golfe, comme le décla- 
rait un communiqué américano-so- 
viétique public la semaine dernière 
à Washington, ils auront affaire A un 
gouvernement israélien réunissant 
toutes les composantes de la droite 
et de l’extrême droite. 

ALAIN FRACHON 


(I) Voir les pages consacrées à M. Zeevi 
dans l'ouvrage Israël amteaiM - la mafia 
en I trait. (Plonl, présenté par Jacques 
Dcrogy. 


□ Arrivée à Tel-Aviv du maire de 
New-York. - Le maire de New 
York, David Dinkins, a réaffirmé 
sa sympathie A Israël lors de sou 
arrivée, dimanche, A l’aéroport 
. international David-Ben-Gourion, 
pris de Tel-Aviv. Le maire de 
New-Yotk - le premier maire noir 
de l'histoire de la ville - a égale- 
ment félicité les Israéliens pour «la 
retenue » dont ils font preuve face 
aux attaques de missiles irakiens. - 
(AFP.) 


La distribution de masques à gaz aux Palestiniens 
des territoires occupés demandera des mois 


La distribution de masques à 
gaz aux populations palesti- 
niennes des territoires occupés 
de Cisjordanie et de Gaza pren- 
dra des mois : cette constata- 
tion. dimanche 3 février, du 
générai Freddy Zach, numéro 
deux de r« administration 
civile» israélienne des territoires 
occupés, confirme les prévisions 
confiées en privé par tes officiels 
israéliens, qui estimaient récem- 
ment qu'au rythme actuel 
de distribution, les 
1 700 000 Palestiniens de Cis- 
jordanie et de Gaza (cette der- 
nière région étant, H est vrai, 
hors de portée des missiles de 
Saddam Hussein) seront tous 
munis de masques à gaz... après 
ta fin de la guerre. 

JÉRUSALEM 

de notro envoyé spécial • 

Plus de deux semaines après la 
décision de la Cour suprême obli- 
geant les autorités A distribuer des 
masques & gaz aux Palestiniens des 
territoires, 50 000 ont été fournis 
par les Israéliens et 25 000 par 
l’agence spécialisée des Nations 
unies, PUNRWA, a précisé le géné- 
ral Zach. Ce dernier, lors d’nne 
conférence de presse au cours de 
laquelle il a paru sur la défensive, a 
également affirmé que l’armée 
israélienne - chargée de 
l*« administration civile» - avait 
commencé la distribution des mas- 
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ques aux enfants de moins de 
quinze ans. 

La décision première de ne pas 
fournir ces appareils aux moins de 
quinze ans - par pénurie, selon les 
explications officielles - avait pro- 
voqué de véritables drames an sein 
des familles, dont les parents 
avaient la possibilité de se protéger 
d’nne éventuelle attaque chimique 
irakienne, mais non les enfants. 

Une éventualité qui garde toute 
son actualité au moment où les 
autorités luttent contre un certain 
relâchement dans la population, 
dont une bonne partie est aujour- 
d’hui plus encline à monter sur les 
toits pour assister au «feu d’arti- 
fice» qu’à se cloîtrer dans une 
pièce étanche, masque sur le 
visage. Ce relâchement a conduit le 
chef d’état-major, le général Dan 
Shomron, à rappeler qu’Israêl 
serait exposé au risque d’une atta- 
que chimique tant que durerait 1e 
conflit. 

Pour les Palestiniens de Cisjor- 
danie, le danger est on ne peut plus 
d’actualité : les missiles irakiens, 
lois des trois dernières salves - 
lundi 28 janvier puis jeudi et 
samedi soir - ont atterri soit en 
Cisjordanie, soit le long de la 
«ligne verte» séparant Israël des 
territoires occupés. Les Palesti- 
niens et les associations pour les 
droits de l’homme ont immédiate- 
ment réclamé que s’accélère la dis- 
tribution d’équipements de protec- 
tion contre les gaz (équipements 
toutefois dépourvus de seringues 
d’atropine, comme l’a confirmé le 
général Zach). 

La constance avec laquelle les 
missiles irakiens atteignent la Cis- 
jordanie - sans y avoir jusqu’à pré- 
sent fait de victimes - bouleverse 
les pronostics de l’armée, dont cer- 
tains chefs jugeaient au début de la 

S erre hautement improbable que 
i Palestiniens aient à souffrir des 
attaques irakiennes. 

Des Aisées à la limite 
de leur portée 

Deux explications sont formu- 
lées an sujet de rimprécision des 
derniers tirs (qui n’ont apparem- 
ment fait que ravager des champs) 
alors que les premières salves 
avaient atteint des centres urbains 
israélien^ Tel-Aviv et Haïfa. Dans 
un premier temps les militaires 
israéliens ont émis l'hypothèse de 
conditions météorologiques défa- 
vorables. 

Mais maintenant on pense que 
les sites de lancement fixes situés 
dans l’ouest de l’Irak, d’où parve- 
naient les premiers tira contre 


Israël, auraient été détruits ou for- 
tement endommagés; les Irakiens 
auraient recours à des bases situées 
plus A l’est avec quelques difficul- 
tés à procéder à de nouveaux 
réglages. Ou suppose en outre que, 
tirant A partir de positions plus 
éloignées, ils utilisent maintenant 
des missiles Al Abbas d’une portée 
supérieure A celle des Ai Hussein 
lancés auparavant, mais d’autant 
plus imprécis. 

Le fait de servir de cible - même 
involontaire - aux missiles de Sad- 
dam Hussein ne semble pas avoir 
entamé l’enthousiasme manifesté 
par les Palestiniens en faveur du 
président irakien. C'est ce qu’affir- 
mait dimanche le général Zach . 
Cest aussi ce que rapportent des 
témoins directs présents en Cisjor- 
danie, maintenant sous couvre-feu 
depuis dix-neuf jours. 

la sévérité 
du coavre-fen 

Samedi soir encore, racontent 
ces témoins, des jeunes de Ramal- 
lah sont descendus dans la rue ou 
sont montés sur les toits lorsque les 
sirènes ont retenti. Il était 20 h 30, 
et, comme lora de précédentes 
alertes, ils se sont mis à siffler. 
Puis éclatèrent les applaudisse- 
ments lorsque le missile a explosé. 

Ce soutien A Saddam Hussein 
depuis le début de la guerre justifie 
aux yeux des autorités le maintien 
de ia Cisjordanie et delà bande de 
Gaza sous un couvre-feu particu- 
lièrement draconien, levé épisodi- 
quement pour p er metre à la popu- 
lation de se ravitailler, trois heures 
par jour, à Ramallah, par exemple ; 
mais seuls les adultes de plus de 
vingt-cinq ans ont le droit de sor- 
tir. 

Le général Zach a évoqué la pos- 
sibilité d'une levée progressive de 
ce couvre-feu, tout eu assurant 
qu'une décision ne serait prise en 
ce sens que lorsque les autorités le 
jugeraient utile. fln’ena pas moins 
reconnu que la situation actuelle 
était source de graves problèmes 
économiques pour les Palestiniens, 
sans toutefois faire état de pénurie 
de nourriture^ ni de carence dans 
les soins médicaux. 

L’UNWRA et des témoins 
directs ne sont pas de cet avis. 
C'est ainsi que l’agence des 
Nations unies a lancé un vaste pro- 
gramme de distribution de vivres à 
295 000 familles dans les terri- 
toires occupés, essentiellement 
dans les camps de réfugiés. Faisant 
état de rapports qui lui sont parve- 
nus sur la baisse dramatique des 
stocks de vivres et l’absence de 


revenus dans de nombreux foyers, 
JUNWRA exprime sou inquiétude 
devant les épreuves que la guerre 
du Golfe impose aux Palestiniens 
des territoires occupés. Sans comp- 
ter les conséquences de la ferme- 
ture des écoles pour les jeunes. Et 
l’on évoque en outre la dureté des 
sanctions infligées aux Palestiniens 
qui enfreignent le couvre-feu. 

En dehors des très graves pro- 
blèmes économiques qu’entraîne 
une cessation d’activité A cette 
échelle pendant des semaines - 
surtout sur l’agriculture laissée A 
l’abandon - même si les autorités 
ont permis A une trentaine d’entre- 
prises de fonctionner en Cisjorda- 
nie, la sévérité du couvre-feu a de 
lourdes répercussions, notamment 
dans le domaine médical. Tons les 
médecins palestiniens ne disposent 
pas d’autorisation de circuler, et 
des malades se voient dans l’obli- 
gation d'interrompre des traite- 
ments indispensables. 

Plusieurs cas inquiétants ont été 
rapportés : td celui de cet habitant 
de Ramallah qui, atteint d’nne 
grave affection du foie, s’est vu 
refusé l’autorisation de se rendre A 
l’hôpital israélien Hadassa pour y 
recevoir des soins, et ce eu dépit 
d’une ordonnance délivrée par cet 
établissement. 

YVES HELLER 


Au Pérou, au Liban, au Yémen et à Chypre 

Nouveaux attentats 
contre des intérêts alliés 


De nouveaux attentats ont eu 
lieu samedi 2 et dimanche 
3 février contre les intérêts des 
principaux membres de la coali- 
tion anti-irakienne au Pérou, au 
Liban, au Yémen et à Chypre. 

Le mouvement péruvien 
d’extrême gauche Tupac Amaru 
(MRTA), qui avait déjà revendi- 
qué trois attentats anti-américains, 
s’en est pris samedi 2 février A un 
restaurant de Lima appartenant A 
la chaîne américaine Kentucky 
fried chicken. Un commando de 
sept membres a pénétré dans la 
salle du restaurant armé de mitrail- 
lettes et de grenades de guerre en 
demandant aux quarante clients 
présents d'évacuer les lieux. Les 
assaillants ont ensuite placé cin- 
quante kilos de dynamite dans la 
salle avant de prendre rapidement 
la fuite. Douze personnes ont été 
blessées par l'explosion de l’im- 
meuble. 

Dans des tracts retrouvés sur 
place, le mouvement, qui se dit 
« guévarisie ». proclame sa solida- 
rité avec le peuple irakien et 
dénonce l’intervention américaine 
dans le Golfe. Ces derniers jours, 
le MRTA avait revendiqué trois 
attentats : des tirs de mortier con- 
tre l’ambassade des Etats-Unis A 
Lima, la destruction d’un monu- 
ment à la gloire du président John 
Kennedy, et l’explosion de deux 
bombes incendiaires dans les 
locaux de l'Institut culturel améri- 
cano-péruvien. 

L'ambassade de France A Sanaa 
(Yémen) a également été la cihic 
d’un attentat samedi 2 février, 
dans la soirée : un engin artisanal a 
explosé dans les jardins de la chan- 
cellerie. L'attentat, qui n’a fait que 
des dégâts mineurs, n’avait pas été 
revendiqué lundi 4 février en fin 
de matinée. 

Enfin, deux attentats ont eu lieu 
samedi contre des banques koweï- 
tienne et britannique au Liban et A 
Chypre. Le premier visait une suc- 
cursale de la Banque du monde 
arabe et du Koweït A Khaldé, au 
sud de Beyrouth, dans un secteur 
contrôlé par l'armée syrienne; le 
second une agence de la banque 
britannique Barclays située à Lar- 
naca (Chypre). Ces deux explo- 
sions. qui n’ont pas fait de vic- 
times, n’avaient pas été 
revendiquées lundi 4 février en fin 


de matinée. Les manifestations 
contre la guerre du Golfe se sont 
poursuivies samedi 2 et dimanche 
3 février. 

En Espagne. 20 0CMJ manifestants 
sc sont réunis dans la journée de 
samedi afin de demander la ferme- 
ture des bases militaires espagnoles 
utilisées par les troupes améri- 
caines depuis le début des hostili- 
tés ; un premier cortège s'est rendu 
A la base aérienne de Tomrjon. 
proche de Madrid, une des princi- 
pales escales européennes pour les 
soldats américains tandis qu'un 
second sc dirigeait vers la base 
navale de Rota, située non loin de 
la ville de Cadix. 

Manifestations 
à Londres et à Glasgow 

Aux cris de •. A'ou ù la guerre ■*. 
les manifestants demandaient le 
retour des navires de guerre espa- 
gnols dépêchés dans le Golfe par le 
gouvernement de M. Felipe Gon- 
zalez. Des heurts avec les forces de 
police se sont produits autour de la 
base de Torrejon A !a fin de la 
manifestation. 

En Grande-Bretagne, des défilés 
ont eu lieu A Londres ci A Glasgow. 
Prés de 20 000 personnes ont 
manifesté samedi 2 février dans les 
rues de la capitale A l’appel de la 
Campagne pour le désarmement 
nucléaire en Europe (CND) et du 
Comité pour arrêter la guerre dans 
le Golfe (CSWG). qui organisaient 
Je plus grand rassemblement anti- 
guerre depuis le début des hostili- 
tés. A Glasgow, en Ecosse, plus de 
2 000 personnes ont participé à un 
rassemblement pacifiste, provo- 
quant l'interruption de la circula- 
tion dans le centrc-villc. 

Des manifestations ont égale- 
ment eu lieu en Autriche et au 
Japon, où un millier de personnes 
ont formé une chaîne humaine non 
loin de la base navale américaine 
de Sascbo, dans le sud du Japon. 
En France, une centaine de mani- 
festants se sont réunis samedi 
2 février A Paris, place de la Made- 
leine. A l’appel du Forum pour une 
paix juste et globale au Proche- 
Orient munis de badges verts et 
blancs proclamant : « la seule vic- 
toire, c’est la paix v. 


« Ayez le courage d'abandonner 
le chemin de la confrontation armée» 

demande le pape aux belligérants 


Jean-Paul 11 a lancé, samedi 
2 février, un appel pressant aux 
parties en cause dans le conflit du 
Golfe, «afin qu’ils aient le courage 
d'abandonner le chemin de la 
confrontation armée et de s'en 
remettre, avec sincérité, aux négo- 
ciations. au dialogue et à la colla- 
boration ». 

Se déclarant « très préoccupé * 
par le nombre croissant de combat- 
tants et d’armes utilisées et par 
* l’implication de populations 
civiles entières dans le conflit », le 
pape a mis en garde les belligérants 
contre le risque « angoissant » que 
le conflit «s’étende dans le temps et 
dans l'espace, d'une façon tragique 
et avec des conséquences incalcula- 
bles». 

«En tant qu 'hommes et en tant 
que chrétiens, a poursuivi Jean- 


Paul II dans son message diffusé 
par Radio-Vatican, nous ne devons 
pas nous habituer à l’idée que tout 
cela soit inéluctable. ■» - (AFP. AP. 
Reuter.) 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les conséquences du conflit et les réactions dans le monde 


Les diplomates pensent à l’après-guerre 


portion sur l'économie mondiale». Les par- 


La guerre du Golfe devait être l’un des 
thèmes dominants de la réunion des minis- 
tres des affaires étrangères de ia Commu- 
nauté européenne Lundi 4 et mardi 
S février à Bruxelles. Les Douze devraient 
notamment engager la réflexion sur 
«l 'après-crise» et traiter de l’aide à (a Syrie 
et à la Turquie, ainsi que d'une proposition 
allemande d’aide à Israël qui, i la veille de 
la réunion, semblait se heurter & l'hostilité 
de plusieurs participants. 

Le secrétaire au Foreign Office, M. Dou- 
glas Hurd, a fait part, dès samedi, de son 
intention d’insister devant ses homologues 
européens sur les problèmes de sécurité 
dans la région après la guerre. «Les pays 
du Golfe, guidés si nécessaire par leurs 
alliés, devront concevoir de nouvelles struc- 
tures pour assurer leur sécurité», a-t-il 
déclaré, en ajoutant : «Nous ne voulons pas 
rétablir une présence militaire permanente 


à l'est de Suez (..J. Avec nos alliés, nous 
sommes préparés à répondre aux sugges- 
tions sur la meilleure manière d'assurer la 
paix. Cela pourrait comprendre le maintien 
de matériel, une présence aérienne ou 
navale. Mais cela doit être une contribution 
plutôt que la pierre angulaire d'une struc- 
ture dans la région». 

A Davos, en marge du Forum économi- 
que mondial, 1e chef de la diplomatie ita- 
lienne, M. Gianni De Michel», a insisté lui 
aussi sur cet aspect de l’aprèsgperre, en se 
prononçant pour une accélération, «dès les 
prochaines semaines », des travaux prépa- 
ratoires à une Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Méditerranée, du même 
type que la CSCE pour l’Europe. M Gen-. 
scher a, lui aussi, prôné la mise en oeuvre* 
dans la région d’un nouveau processus 
d'Helsinki. Le président turc, M. Turgut 
Ozal, au cours d’on duplex avec Davos, a 


estimé pour sa part que les négociations 
pour un plan de sécurité dans le Golfe 
devaient être laissées aux pays de la région 
avec simplement « des encouragements des 
pays occidentaux». Il a insisté snr la néces- 
sité pour les pays de la région de mettre en 
place «une coopération économique et com- 
merciale» en même temps que des garan- 
ties de sécurité. M. Ozal a répété enfin que 
son pays n’avait aucune visite territoriale 
sur l’Irak et que l'affaire de la province de 
Mossoul, attribuée en 1923 à l'Irak et long- 
temps revendiquée par la Turquie, était 
«désormais dose». «La Turquie ne reven- 
dique aucune parcelle du sol Irakien », a-t-il 
dit 

Dans le message qu’il a adressé au sym- 
posium de Davos, le président américain 
George Bush a accusé Saddam Hussein de 
chercher « l'hégémonie régionale» et de 
vouloir exercer « une influence hors de pro- 


tidpants an symposium ont estimé que la 
guerre n’aurait qu’un impact limité sur 
l’économie internationale. «Personne ne 
pense que les prix du pétrole retourneront à 
des niveaux Intolérables, à moins que cer- 
taines Installations majeures du Golfe ne 
soient détruites», a ainsi estimé M. Ray- 
mond Barre. 

Le secrétaire général du Quai d’Orsay, 
M. François Scbeec, a achevé dimanche en 
Turquie sa tournée dans divers pays 
concernés par le conflit, qui Pavait conduit 
notamment à Téhéran en fin de semaine 
dernière. En outre, 1e ministre algérien des 
affaires étrangères, M. Ghozali. lui aussi de 
retour de Téhéran, a rencontré dimanche à 
Paris M. Roland Damas. 

La diplomatie égyptienne se dépense die 
aussi beaucoup. M. Esmat Abdel Meguid, 
le ministre des affaires étrangères, a rega- 


gné Le Caire dimanche au terme d’une 
tournée qui l’a conduit aux Etats-Unis - où 
fl s’est entretenu avec le président Bush et 
avec le secrétaire général des Nations 
unies, M. Perez de Cneflar, - au Canada et 
en Italie. «Nous ne croyons plus désarmais 
à la possibilité d’une solution arabe [(pour 
arrêter la guerre], a-t-il notamment déclaré 
à Rome, « un cessez-le-feu ne sera possible 
que si Saddam Hussein indique son inten- 
tion de se retirer du Koweït». M. Boutros- 
Ghali, ministre d’Etat égyptien aux affaires 
étrangères s'est, pour sa part, rendu en 
Grèce samedi. 

Dans une interview accordée à Hebdo- 
madaire catholique italien Sabota, le prési- 
dent polonais, M. Lecfc Walesa, se déclare 
prêt, lui, «à aller à Bagdad». 


Affirmant que l’Iran « restera neutre, même sMa Turquie entre en guerre » 

M. Rafsandjani se dit prêt à rencontrer M. Saddam Hussein 
« pour saorer le pple mus ulma n d’Irak » 


Téhéran «cherche à éteindre h 
feu do la guerre», comme le disait 
dimanche 3 février un dirigeant 
iranien, et met à profit pour ce 
faire sa neutiafité dans le confit et 
ses contacts diplomatiques. Dans 
une conférence de presse, le pré- 
sident iranien, M. Ali Akbar 
Hachemi Rafsandjani, a affirmé 
lundi matin qu’il était prêt si 
besoin, à rencontrer M. Saddam 
Hussein et que son pays «restera 
neutre «fans te conflit du Golfe , 
même si la Turquie entre en 
guerrea, ajoutant: a La Turquie 
est pratiquement en guerre, puis- 
que ses bases sont utilisées con- 
tre f Irak.» 

A propos des nouvelles démarches 
iraniennes, M. Rafsandjani a indiqué 
lundi qu’il avait proposé samedi soir 
« une idée » au président Saddam 
Hussein sur la base de laquelle, s’il 
l’accepte, « pourrait être élaboré un 
plan» de paix. Se disant prêt à ren- 
contrer le président irakien, M. Raf- 
sandjani a déclaré : «Si le résultat 
d'une telle rencontre doit sauver le 
peuple musulman de l’Irak et de la 
région, pourquoi n'y serais-je pas 
prêt?» 

11 a en outre affirmé que l'atterris- 
sage des avions irakiens en Iran était 
«hors de notre contrôle», et que leur 
nombre est « celui que nous avions 
annoncé v. L’Iran affirme que 


treize avions irakiens se sont posés 
sur son territoire, ce qui contredit les 
estimations occidentales et Ira propos 
du ministre algérien des affaires 
étrangères, faisant état de « plus de 
cent avions». Après avoir accueilli 
ces derniers jours de hauts responsa- 
bles irakien, algérien, yéménite et 
fiançais, tes autorités iraniennes s'ap- 
prêtaient i recevoir lundi l’émissaire 
de l’émir du Koweït en edi, le minis- 
tre des affaires étrangères, Ch eikh 
Nasser Abdallah Mohammed Al 
Sabah. 

Au vice-premier ministre irakien, 
M. Saadoun Hammadi, qui a 
séjourné plus de deux jours à Téhé- 
ran, le président Rafsandjani avait 
déjà, selon l'agence officielle IRNA, 
réaffirmé la stricte neutralité de son 
pays dans 1e conflit L’Iran <r n'auto- 
risera aucune des parties belligérantes 
à emprunter son territoire ou son 
espace aérien», avait-t-il déclaré 
selon IRNA, en reprochant au repré- 
sentant de Bagdad l’atterrissage 
d'avions de guerre irakiens en Iran 
sans autorisation préalable. 

A quoi M. Hammadi aurait 
répondu que l'Irak «ne veut pas créer 
de problèmes à l’Iran» et que ces 
appareils avaient «dû se poser d'ur- 
gence, sans que cela ait été prévu à 
l’avance ». Les dirigeants iraniens ont 
réaffirmé que ces avions resteraient 
immobilisés en Iran jusqu’à la fin du 
conflit. Us ont démenti que l’atterris- 
sage de ces appareils ait fait l’objet 
à’ «une action concertée » entre Téhé- 
ran et Bagdad, comme l'a affirmé 
entre autres l’ancien ministre de la 


défense israélien, M. Itzhak Rabin. 
Le président Rafsandjani a d'autre 
part exprimé à son interlocuteur ira- 
kien sa consternation devant- les 
bombardements de populations 
civiles en Irak, tout en rappelant que 
son pays n’avait pas l'intention d’en- 
trer dans la guerre. «La seule solu- 
tion à la guerre est le retrait de l'Irak 
du Koweït et le départ de toutes les 
troupes étrangères de la région», a-t-il 
ajouté. 

C’est sur la dénonciation du « mas- 
sacre du peuple irakien» par M. Raf- 
sandjani qu’insistent tes comptes ren- 
dus doutés par l'agence offidefle des 
entretiens du président avec les 
ministres des affaires étrangères algé- 
rien et yéménite. Ce «massacre» est 
«un complot arrogant» (de l’Occi- 
dent), leur aurait ainsi déclaré 
M. Rafsandjani, en déplorant que 
«certains pays islamiques soient 
impliqués dans ces tueries». 

S'appuyant sur ce volet de la poli- 
tique iranienne dans la crise, plu- 
sieurs mouvements tentent de faire 
pression sur Téhéran. Le mouvement 
islamique palestinien Hamas a ainsi 
exhorte lundi l’Iran à s’engager dans 
«Ut guerre sainte» et à soutenir l’Irak 
«contre les puissances infidèles». De 
même le parti fondamentaliste pakis- 
tanais, Jamiat Uléma Pakistan, 
aurait demandé à l’Iran d'autoriser 1e 
transit sur son territoire des volon- 
taires pakistanais désireux d’aller 
combattre la coalition, ce que les 
autorités de Téhéran ont refusé. 

Les dirigeants iraniens ont déclaré 
ne pas avoir tenté d’organiser de ren- 


contre entre tes différents émissaires 
qui se trouvaient en même temps 

la capitale à la fin de la semaine 
dernière. L’agence IRNA rapporte 
cependant que le ministre algérien 
des affaires étrangères et 1e vice-pre- 
mier ministre irakien ont participé 
vendredi soir à un dîner offert par 
M. Ali Akbar Yelayati (voir les décla- 
mions de M. Ghozali). 

Ltrishe 

de M. Français Scheer 

Pour ce qui est de M. François 
Scheer, le secrétaire général du Quai 
d’Orsay, sa visite à Téhéran s’inscri- 
vait dans 1e cadre des contacts que la 
France s’efforce d’entretenir avec tes 
différents pays de la région. Elle 
n’avait pas pour but de rechercher 
une solution diplomatique pour 
arrêter la guerre, mais plutôt d’envi- 
sager -avec les responsables iraniens 
tes lendemains du conflit et de traiter 
des affaires bilatérales en cours. 

Les deux pays ont ainsi décidé 
d’augmenter les effectifs de leurs 
ambassades respectives. L’Iran a 
annoncé, d’autre part, que Frama- 
tome avait été condamnée à verser 
550 millions de francs à l’Organisa- 
tion iranienne de l'énergie atomique. 
A l’issue de l’entretien qu’il a eu 
samedi avec M. François Scheer sur 
le contentieux financier franco-ira- 
nien, le vice-ministre des affaires 
étrangères, M. Mahmoud Vaezi, a 
déclaré : « Après de petites avancées, 
nous devrions chercher à finaliser un 
accord. » - (AFP, AP, Reuter.) 


Première manifestation pro-iraMenne aa Maroc 

Plusieurs dizaines de milliers de personnes 
ont défilé dans les rues de Rabat 


La « marche de solidarité avec le 
peuple irakien frère», organisée 
dimanche 3 février à Rabat à rap- 
pel des partis de l’opposition, a 
rassemblé plusieurs dizaines de 
milliers de manifestants - moins 
«te 100 000 selon la police, plus de 
500 000 selon les organisateurs. La 
foule, regroupée dès 1 1 heures du 
matin dans le centre de la capitale, 
a sillonné les principales artères de 
la ville jusqu’en milieu d’après- 
midi, sans provoquer d’incidenL 
Les forces de l’ordre, présentes 
dans les rues adjacentes, n’ont pas 
en à intervenir. 

Il s’agit de la première manifes- 
tation tolérée par le gouvernement 
depuis le début du conflit du 
Golfe. Elle fait suite à la grève 
générale du 28 janvier, lancée avec 
snccés par les syndicats et à 
laquelle les autorités avaient fini 
par se rallier (le Monde du 30 jan- 
vier). «Nous avons pu montrer que 
nous étions mûrs pour la démocra- 
tie», commentait un porte-parole 
du comité d’organisation, qui avait 
canalisé la foule avec son propre 
service d’ordre. 

Le mouvement islamiste - offi- 
ciellement interdit - a profité de 
l’occasion pour faire une démons- 
, (ration de force, puisque, selon des 
sources concordantes, plus de 
(0 000 de ses fidèles ont réussi à se 

t 'oindre au cortège. Reconnais sa- 
lles à leur barbe pour les hommes 
et au hijàb pour les femmes, enca- 
drés par leur propre service d’or- 
dre, ils ont, en brandissant le 
Coran, crié des slogans hostiles aux 
présidents égyptien et mien, ainsi 
qu’à l’Arabie Saoudite. «Les 


L’Allemagne, grande puissance 
handicapée 


State de la pretaièn page 

La presse anglo-saxonne était parti- 
culièrement sévère envers une Alle- 
magne traitée de «Luxembourg de 
80 millions d'habitants » par The 
Independeru, pendant que The Econo- 
mie estimait que la répugnance du 
gouvernement de Bonn à manifester 
autrement que par de brames paroles 
sa solidarité avait « plus à voir avec 
l’égoïsme qu’avec les principes». Et 
l’hebdomadaire britannique de s’in- 
terroger : «Où étaient en effet les prin- 
cipes lorsque des Allemands construi- 
saient les équipements permettant à 
Saddam Hussein de produire des 
armes chimiques ?» 

Cette image dégradée de l’Alle- 
magne à l’étranger est moins le résul- 
tat d’une volonté délibérée des diri- 
geants de Bonn de traîner les pieds 
dans la mise en ouvre pratique de sa 
solidarité avec ses alliés - celle-ci, au 
bout du compte, n’a pas fait défaut - 
que de l’accumulation de maladresses 
et d’impairs nourrissant des soupçons 
qui ne demandaient qu’à ressurgir. La 
crise du Golfe est 1e premier grand 
affrontement international qui met à 
fépreuve une Aflemagpe rétablie dams 
son entière souveraineté, dans les 
textes, mais qui n’a pas encore acquis 
les réflexes et les comportements 
qu’impose le statut de grande puis- 
sance à part entière. «On peut chan- 
ger les traités en un jour mais pas les 
mentalités... », nous confiait M. Dic- 
ter Vogd, le nouveau porte-parole du 
gouvernement, interrogé sur les rai- 
sons de la lenteur des réactions alle- 
mandes après le déclenchement des 
hostilités. 

Au lendemain de la réalisation de 
l'unité, M. Genscher déclarait au 
Monde que son pays allait désormais 
s’attacher à mener une «politique du 
bon exemple » dans 1e domaine inter- 

I 


national, donnant la priorité au règle- 
ment des conflits par des négociations 
plutôt que par l'affrontement Rendu 
euphorique par (es progrès effectués 
dans 1e contexte européen, le ministre 
des affaires étrangères n’a longtemps 
voulu voir dans la crise du Golfe 
qu’une péripétie, voire une gesticulap 
bon qui était loin d'avoir le caractère 
de gravité des événements en cours 
en URSS. Cette attitude trouvait son 
répondant dans une société allemande 
qui se mobilisait tfan< un gigantesque 
« téléthon » pour lutter contre une 
prétendue famine menaçant Moscou, 
à l’heure où les opinions publiques 
des autres pays occidentaux s’hufliié- 
taient chaque jour un peu plus de la 
progression de la « logique de guerre» 
dans le Golfe. 

Le service minimum 

desolidarité 

Au fond, l'Allemagne, de la base au 
sommet, se sentait peu concernée par- 
un conflit où son implication géopoli- 
tique et historique apparaissait, à pre- 
mière vue, minime. On rappelait à 
l'envi dans la presse que l’afraire de 
l’annexion du Koweït par P Irak pre- 
nait ses racines dans le partage du 
Moyen-Orient en zones d’influence 
française et britannique par les 
accords Sykes-Picot de 1916. A l’oc- 
casion, M- Genscher ne manquait pas 
de rappeler que la RFA, contraire- 
ment à d’autres pays occidentaux, 
avait condamné l’agression de l’Irak 
contre l’Iran, et n avait jamais vu 
dans Saddam Hussein 1e rempart laï- 
que contre l’intégrisme des mollahs 
de Téhéran. Tout en soutenant les 
résolutions prises par te Conseil de 
sécurité enjoignant Saddam Hussein 
d'évacuer le Koweït, le gouvernement 
de Bonn donnait Pim pression d’appli- 


quer le service minimum de solida- 
rité, et de se laisser mener par les évé- 
nements plutôt que de chercher à les 
influencer. 

C’est peu dire que tes dirigeants et 
la classe politique allemande n’ont 
pas préparé leur opinion à l’éventua- 
lité d’un conflit armé avec Saddam 
Hussein. Ne croyant pas eux-mêmes à 
l'inéluctabilité de la guerre, se retran- 
chant derrière tes barrières constitu- 
tionnelles interdisant l’engagement de 
soldats allemands hors du territoire 
de POT AN, ib étaient dans Hncapa- 
dté d’assurer la gestion de cette crise 
en termes de politique intérieure. A la 
décharge des hommes politiques d'ou- 
tre- Rhin, on peut remarquer que, 
entre août et janvier, ib n'avaient pas 
manqué d’ouvrage : réalisation de 
l’unité le 3 octobre, élections géné- 
rales le 2 décembre, négociations pour 
la formation du nouveau gouverne- 
ment de coalition en janvier. BreÇ 
l’Allemagne avait la tête ailleurs, et, 
pour ce qui concerne la crise du 
Golfe, résolument dans le sabla 

Trois éléments allaient contraindre 
à raction un Helmut Kohl qui s’était, 
jusqu’au décl enc hement des hostilités, 
accroché à la position française, jus- 
qu’à l’ultime tentative de François 
Mitterrand du 15 janvier au Conseil 
de sécurité. Les attaques de Scud con- 
tre Israël, la mise en lumière du rôle 
d’entreprises allemandes dans l'équi- 
pement des forces irakiennes et la 
montée du mouvement padfiste dans 
te pays exposaient l’Allemagne à des 
critiques d’autant plus acerbes que œ 
pays s’était singularisé par m quasi- 
absence du champ opérationnel. Le 
débat malencontreusement engagé sur 
une éventuelle riposte (tes troupes de 
l’OTAN, dont font partie les 
18 Alpha Jet allemands «raffomié» m 
Anatolie orientale, en cas d’attaque 
irakienne contre la Turquie, qui appa- 
raissait « juridiquement problémati- 
que» au porte-parole du ministère des 
affaires étrangères, justifiait tes accu- 
sations de «non-fiabilité» du parte- 
naire allemand. 

Les attaques de Scud contre Tel- 


Aviv et Haïfa - dont on apprenait 
qu'elks avaient été rendues possible 
par la contribution allemande à l’al- 
longement de la portée de ces mis- 
siles, — la chimique qui pèse 

toujours snr l'Etal juif - encore une 
performance de la tedmologie germa- 
nique, - faisaient resurgir Te spectre 
de juifs gazés par des produits mode 
in Germany. Les analogies avec les 
horreurs de la seconde guerre mon- 
diale se multipliaient : on retrouvait 
des mots comme « apeasement » pour 
caractériser h position en retrait d’un 
Hans Dietrich Genscher que le quoti- 
dien populaire Bitd Zàttmg n’hésitait 
pas à comparer à Chamberlain (I). 

fra gilité 

psychologique 

Le laxisme administratif en matière 
d'exportation illégale de produits et 
cf installations permettant à l'Irak de 
produire des armes biologiques et dri- 
miques. et d’avancer vers la fabrica- 
tion de l'arme nucléaire, ne pouvait 
trouver l’excuse de la nouveauté du 
problème : depuis 1984, tes services 
secrets américains avaient attiré l'at- 
tention de Bain sur œ problème. En 
1988, à P occasion du scandale de 
Rabta, l’usine chimique libyenne 
construite par une firme allemande, te 

gouvernement avait juré ses grands 
dieux que cela oe se reproduirait ptoa, 
et que ramenai législatif et les moyens 
de contrôle (tes CXpOltfltKHIS SCfl SM ffS 


allaient être renforcés en consé- 
quence. L'ingéniosité des industriels 
allemands - et il ne s’agit pas seule- 
ment de petits trafiquants sans scru- 
pules - pour tourner la bn a été telle 
que la Crédibilité du gouvernement a 
été considérablement affectée. 

Au regard de tout cela, le dévelop- 
pement des manifestations pacifistes, 
qui ont pris en Allemagne ma dimen- 
sion plus importante que dans les 
autres pays occidentaux, ne faisait 
que confirmer ridée de la fragilité 
psychologique et politique d'un pays 
qui ne semblait pas avoir saisi les 
leçons de l’Histoire. Le réflexe spon- 




tané contre la guerre, qui s'affichait 
dans la rue et an balcon de nom- 
breuses maisons où l’on sacrifiait un 
drap de Ut pour dire «Hein» en 
gro s ses lettres, ne s’est pourtant pas, 
comme on 1e craignait parfois, mué 
en une vague anti-américaine. L’am- 
bassadeur des Etats-Unis à Bonn, 
M. Veroon Walters, exagère quand fl 
affirme que «la Saddamomanle a 
remplacé h Gorbimanie». 

Le danger qui pèse sur Israël a 
ébranlé les convictions pacifistes les 
plus ancrées. Chez les Verts comme 
an Parti social-démocrate, qui 
auraient pu donner une organisation 
et un contenu politique an mouve- 
ment, comme ce fut le cas (fans te 
hutte contre r installation des fiisées 
Pershing, les avis soit partagés. Un 
conseiller municipal écologiste de 
Francfort, membre de te commu- 
nauté juive, M. Mkha Brumlîk, a 
démissionné dn parti Vert pour pro- 
tester contre une attitude trop unila- 
téralement anti-israélienne de ses 
amis. Ceux-ci ont alors adopté une 
résolution reconnaissant le «droit 
d'Israël à l'autodéfense». Au SPD, b 
fracture est visible entre des hommes 
comme Oskar Lafontaine et Geshard 
Sdnfider, qui exigent un cess&to-fai 
immédiat, et d’autre dirigeants 
comme Johannes Rau, qui font de 
l’évacuation du Koweït te préalable 
au stence des armes. 

L’après-guerre ne sera pas simple 
en Allemagne. Le pays a été soumis 
plus tôt qu’il ne l'aurait souhaité à 
réprouve (te ses nouvelles responsabi- 
lités. L’utopie kantienne de paix per- 
pétuelle, qui semblait à portée de 
main Tan passé, a fait place aux incer- 
titudes (Ton ordre «m™*»™»! insta- 
ble où il ne suffit pas, pour être une 
paissance responsable, d’exhiber une 
monnaie forte et une démocratie pla- 
cide. 

LUC RGSBYZWEK3 


(1) Ancien premier ministre britannique, 
pctedpal a égo dmeur de raccord de Munich 
avec Hitler en 1938. 


princes saoudiens sont des traîtres, 
nous ne les aimons pas et n'avons 
que faire de leur amour!», lan- 
çaient-ils. Ils frisaient ainsi direc- 
tement allusion aux propos, tenus 
vendredi par le roi Hassan II, snr 
les relations «fraternelles» entre 
Rabat et Ryad. 

Le nos de la foule, au-dessus de 
laquelle flottaient des portraits du 
président Saddam Hnssein et du 
chef de l’OLP, Yasser Arafat, des 
drapeaux marocains, palestiniens 
et irakiens ainsi que des répliques 
en carton de missiles irakiens Scud 
«Al Hnssein», a copieusement 
injurié les forces de la coalition 
anti-irakienne, scandant «Bush 
assassin ! Mitterrand, son chien ! 
Fahd, son âne!», et répété que 
«l’Irak est au front, les traîtres avec 
les Américains!» ou que «la Pales- 
tine est arabe, le Koweït irakien!». 
Des drapeaux israéliens, améri- 
cains, britanniques et français ont 
été brûlés sous les applaudisse- 
ments et les youyous defr femmes. 

Les manifestants, dont plusieurs 
milliers étaient venus de toutes les 
régions du Maroc, ont par ailleurs 
appelé au retrait de toutes les 
troupes arabes du Golfe, y compris 
du contingent marocain. Vendredi, 
le roi Hassan II avait déclaré, sans 
doute à l’adresse de l’opposition, 
que l’envoi de soldats marocains 
en Arabie Saoudite avait été décidé 
avant le sommet arabe du Caire du 
12 août dernier et les résolutions 
du Conseil de sécurité de l’ONU, 
et que le contingent marocain était 
totalement indépendant du com- 
mandement des forces coalisées. - 
(AFP.) 


En Tunisie 

Le dirigeant 
d’un parti 
d’extrême gauche 
va être jugé 
pour manifestation 
en favenr de Bagdad 

TUNIS 

do notre correspondant 

Poursuivi pour propos portan 
« atteinte à l'ordre public» et ei 
état d’arrestation depuis te 24 jan 
vier, M. Brahim Hayder, «coordi 
dateur» du Mouvement de i’uniti 
populaire (MUP), sera jugé samed 
9 février. L'accusation fait suta 
aux déclarations qu’il avait faite; 
après l’interdiction d’une manifes 
tation pro-irakienne, projetée paj 
l’ensemble de l’opposition (/< 
Monde du 26 janvier). Il aval 
alors déclaré que l’attitude de; 
autorités n'était pas conforme aiu 
intérêts nationaux. 

Dans 1a soirée du 24 janvier, ta 
dirigeants des cinq partis légaux d( 
l’opposition, organisateurs avec h 
MUP de 1a manifestation, avaient 
été conduits au ministère de 1’intô 
rieur, où il leur avait été rappel! 
que les rassemblements étaient 
interdits dans le centre de te capi- 
tale. Mais ils avaient pu regagnei 
leur domîcfle après avoir signé un 
procès-verbal, à la différence de 
M. Hayder, dont le mouvement - 
dirigé par M. Ahmed Ben Salah. 
ancien ministre des années 60, qui 
préfère vivre, pour le moment, i 
l’étranger - n’est pas reconnu et 
tant que parti politique. 

MICHEL DEURÉ 




t. 



Les réactions en France 


Les socialistes renouvellent leur appui 
à la politique de M. Mitterrand 


Le comité directeur du Parti 
socialiste, réuni samedi 
2 février, a adopté une déclara- 
tion dans laquelle il te réaffirme 
son soutien aux choix du prési- 
dent de la République et du gou- 
vernement» dans le conflit avec 
l'Irak. Ce texte a recueilli l'adhé- 
sion de cent quinze membres du 
comité directeur sur cent trente 
et un. Il y a eu cinq abstentions, 
et les onze représentants du 
courant Socialisme et Républi- 
que de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, ancien ministre de la 
défense, n'ont pas pris part au 
vote. 

La réunion du comité directeur 
du PS avait été annoncée par 
M. Pierre Mauroy le 17 janvier 
dernier, au lendemain de la session 
extraordinaire du Parlement, au 
cours de laquelle sept députés et 
trois sénateurs socialistes avaient 
enfreint la discipline de leur parti 
en votant contre la déclaration du 
gouvernement sur le déclenche- 
ment des hostilités dans le Golfe 
(un député, en outre, s’était abs- 
tenu). Ayant, de sa propre autorité, 
suspendu les onze élus réfractaires 
(plus M. Max Gallo, député euro- 
péen) des délégations qu'ils exer- 
çaient au nom du PS, M. Mauroy 
souhaitait que le comité directeur 
se prononce sur leur sort avant 
qu’une convention nationale, seule 
habilitée à le faire, décide, ulté- 
rieurement, de leur éventuelle 
exclusion. 

Entre-temps, M. Chevènement 
avait renoncé, le 29 janvier. 1 ses 
fonctions de ministre de la 
défense. Dis lors, la réunion du 
comité directeur prenait un autre 
sens, la question posée étant de 
savoir si le courant Socialisme et 
République, dont l’ancien ministre 
est le chef de file, déciderait de le 
suivre dans son opposition & la 
politique du président de (a Répu- 
blique et du gouvernement et en 
tirerait les conséquences en quit- 
tant la direction du PS. Au bureau, 
exécutif, le 31 janvier, M. Pierre 
Guidoni, représentant de ce cou- 
rant au secrétariat national, où il 


est chargé des relations internatio- 
nales, avait indiqué que les amis 
de M. Chevènement n'entendaient 
pas se constituer en minorité au 
sein du parti. M. Guidoni s’était 
déclaré prêt à participer à la rédac- 
tion du texte qui serait soumis au 
comité directeur, samedi 2 Février, 
et qui, selon lui, ne devait pas 
avoir de caractère « rétrospectif », 
c'est-à-dire trancher le débat entre 
partisans et adversaires de l’action 
militaire contre l’Irak. 

Les amis de M. Chevènement 
se taisent 

Or, ce texte, rédigé au sein du 
groupe de travail par M. Gérard 
Fuchs, rocardien, adjoint au secré- 
tariat national, commence de la 
façon suivante : * Alors que les 
combats s'inlensijîent dans le 
Golfe, au Koweït et en Irak, le Parti 
socialiste réaffirme son soutien aux 
choix du président de la République 
et du gouvernement. » La mention 
des « choix » marque, précisément, 
une approbation rétrospective de 
la décision prise par M. François 
Mitterrand d’engager la France 
dans la guerre. La suite du texte 
(voir ci-dessous) explicite cette 
approbation et s'oppose au juge- 
ment de M. Chevènement, qui, 
dans sa lettre de démission, esti- 
mait que « la logique de guerre ris- 
que de nous éloigner, chaque jour, 
des objectifs fixés par les Nations 
unies». Les membres de Socia- 
lisme et République étaient mis en 
demeure, ainsi, de se désolidariser 
de leur chef de file ou de rompre 
avec la majorité du PS. 

Ils ont choisi de ne pas choisir 
en optant pour le refus de vote, 
attitude qu’ils avaient déjà adoptée 
lors de la réunion du comité direc- 
teur du 1 5 janvier et qui, selon l'un 
des leurs, M. Didier Motchane, 
une dit pas seulement «non» à la 
question (...), mais récuse la 
manière dont elle est posée». Cette 
décision, prise samedi matin par 
les représentants de Socialisme et 
République avant de rejoindre le 
comité directeur, devait être expli- 
quée deyant celui-ci par M. Gui- 
doni {le Monde daté 3-4 février). 
Cependant, en fin de matinée, 
M" Marie-Arlette Carlotti, sup- 


L'unité avant tout 

par Patrick Jarreau 


L E soud de l'unité du Parti soda- 
liste l'a emporté, samedi 
2 février, au comité directeur, sur 
celui de la clarté dans le soutien à la 
po&tîque du président de la Républi- 
que et du gouvernement. En dépit 
du désir que pouvait éprouver 
M. Pierre Mauroy - a était percepti- 
ble dans le discours très ferme du 
premier secrétaire - de saisi- l'occa- 
sion du débat sur la guerre du Golfe 
pour transformer enfin la «syn- 
thèse». héritée du congrès de 
Rennes, en unemajoittô fondée sur 
un accord politique, les amis de 
M. Jean-Pierre Chevènement n'ont 
pas rompu avec la direction du 
parti, pas plus qu'ils n’ont été 
contraints de le faire par les cou- 
rants qui, largement mejoritalres, 
approuvent l'entrée en pierre de te 
France contre l'Irak. 

Socialisme et République doit 
faire connaître cette semaine, par 
un texte circonstancié, sa position 
après la démission du gouverne-, 
ment de son chef de file. M. Mauroy 
a prévenu que si cette position est 
an contradiction avec cote que le 
parti a confirmée samedi, a en tirera 


les conséquences, de même qu'U 
avait sanctionné de sa propre auto- 
rité, le 17 janvier, les onze parle- 
mentaires n'ayant pas respecté la 
discipline de vote à l'Assemblée 
nationale et au Sénat. Le sort de 
ces derniers sera tranché, confor- 
mément aux statuts, par la conven- 
tion nationale ordinaire, prévue pour 
le mois d'avriL 

Cependant, Iss responsables du 
PS ont estimé qu’en officialisant, 
par le renvoi dans la minorité des 
amis de M. Chevènement (qui 
avalant réuni 8,73 % des mandats è 
Rennes), uns fracture interne è la 
gauche sut la question de la ÿwrre. 
te prendraient le risque de défaire te 
rassemblement patiemment 
construit, dans les années 60 et 70, 
par M. rvEtterrand. Au moment où te 
droite « malade », comme l'a dît 
M. Louis Mermaz, ministre de l'agri- 
culture, ne peut rêver d'enlever è te 
gauche le bénéfice du réflexe patrio- 
tique qui se manifesta dans l'opi- 
nion, H serait absurde de U rendre 
espoir en provoquant une rupture, 
même très minoritaire, au sein du 
PS. 


Jean Dutourd salue 
le « gaulliste » Chevènement 


Dans France-Soir du 2 février, 
Jean Dutourd consacre sa chro- 
nique, intitulée «un homme 
d’avenir», è la démission de 
M. Jean-Pierre Chevènement. 
Pour l'académicien, l'ancien 
ministre da la défense «est un 
gaulliste et un gaulliste, naturel- 
lement, ne saurait demeurer 
longtemps nùnlstre dans un gou- 
vernement sodaRsta ». « Disons 
que M. Chevènement est un 
gaulliste de gauche», ajoute 
Jean Dutourd, t ce qui n'est pas 
la plus mauvaise façon d’être 
gauütsto. Je h sais deptôs queje 
le rencontrai pour la première 
fois II y a une quinzaine d an- 
nées. Je reconnus aussitôt dans 
le prétendu croquemitalne du 


CERFS, quelqu’un de ma famille. 
Il me semble que la sympathie 
fut réciproque. Par la aube, lors- 
qu’il devint ministre, je notai 

diverses réactions gaullistes 
dans son comportement. 
D’abord une hauteur de vue qui 
n'est pas le propre du poêtkûen 
courant Ensuite, une Impossibi- 
lité de son caractère à tout 
accepter, è être content de tout 
parce que son parti était au pou- 
voir. En fait 3 n’étàt pas content 
do grand-chose. Et il est encore 
gauben an eeto (■■■)■ La poétique, 
pour la plupart des gens, est l'art 
d’ «arriver». Pour le gaulliste, 
c’est l’art de claquer les portes 
au nez.» 


pléante au bureau exécutif, est 
montée à la tribune pour donner 
lecture d’un communique du cou- 
rant, ainsi rédigé : « Cohérents avec 
l'attitude qui a été la nôtre lors de 
noire précèdent comité directeur et 
en accord avec les positions politi- 
ques de M- Jean-Pierre Chevène- 
ment. dont nous sommes tous soli- 
daires. nous ne pourrons pas 
participer au vote sur le texte qui 


nous est proposé. Il v aura débat. 

'e pays. 

choix et la politique Je la France 


dans le parti et dans 


sur les 


dans la guerre et à l'aube du vingt- 
et-unième siècle. Une guerre n’est 
celte du droit que si vile conduit à 
une paix de justice. Aujourd'hui, 
cependant, au moment où les com- 
bats se poursuivent et où rien ne 
doit affaiblir la solidarité me nous 
devons à nos soldats, ce débat vien- 
drait, à la fois, trop tard et trop tôt. 
Socialisme et République s'expri- 
mera le moment venu. » 

M" 1 Carlotti précisait que ses 
amis ne participeraient pas autre- 
ment aux débats du comité direc- 
teur. «Ils esquivent !», devait 
déclarer M. Mauroy en commen- 
tant devant les journalistes, à fa 
mi-journée, l’attitude des membres 
de Socialisme et République. Pour 
le premier secrétaire, qui allait réi- 
térer cette analyse, dimanche, 
devant le «Club de la presse» 
d’Europe I et de Libération . les 
amis de M. Chevènement sont 
m très divisés » et sont, pour cette 
raison, «dans /‘incapacité.» d’expli- 
quer leur position. 

M Jospin ; «Auriez-vous peur 
de la discussion?» 

Si M. Marcel Debarge, fabiusien, 
numéro deux du PS, s'était montré 
bienveillant vis-à-vis de Socialisme 
et République, en déclarant, dans 
son rapport d’activité, qu* <r il n'y a 
pas lieu d'avoir, aujourd'hui, une 
confrontation pour savoir si les 
arguments des uns ou les arguments 
des autres sont ou étaient les meil- 
leurs», le premier secrétaire était 
beaucoup plus ferme. Reconnais- 
sant i M. Chevènement le droit de 
(aire «un choix de conscience & en 
quittant le gouvernement, M. Mau- 
roy soulignait que l’ancien ministre 
de la défense avait 3ussi exprimé, 

« Les objectifs 
sont clairs et 

Voici les principaux extraits du 
texte de la déclaration adoptée, 
samedi 2 lévrier, par le comité direc- 
teur du Parti socialiste : 

«Alors que les combats s’intensifient 
dans le Go/fe au Koweït et en Irak le 
Parti socialiste réaffirme son soutien 
aux choix du président de la Républi- 
que et du gouvernement. Toutes les 
initiatives passibles ont été engagées, 
notamment par la France, pour sauve- 
garder la paix : elles se sont toutes 
heurtées au refus de Saddam Hussein. 

Le recours à la force, sur la base de la 
résolution 678 de VON U, est devenu, 
de ce bit, non seulement légal mais 
aussi légitime et nécessaire. Agir autre- 
ment était accepter le coup de force 
militaire et ses conséquences catastro- 
phiques à terme. (~) Les objectifs de la 
guerre, tels qu’ils ont été fixés par les 
Nations unies, sont clairs et inchan- 
gés : libération du Koweït, acceptation 
par l'Irak delà loi internationale, res- 
pect des règles du droit. 

«Le Parti socialiste se filiale de la 
déclaration commune américano-so- 
viétique, qui confirme qu’un engage- 
ment précis de Saddam Hussein sur 
ces points pourrait encore permettre 
d’arrêter la guerre et qui va dans le 
sens des idées défendues par la France. 

Il dénonce le chantage à l’utilisation 
des armes bactériologiques et chimi- 
ques. Il condamne les actions inquali- 
fiables multipliées récemment par les 
dirigeants irakiens : utilisation de 
forme écologique, manipulation inhu- 
maine de prisonniers de guerre, prise 
en otage de la population civile israé- 
lienne, à travers des tirs de missiles 
dirigés contre un Etat qui n’est pas 
au conflit 


dans sa lettre au président de la 
République, «une position politi- 
que». a Je respecte cette position, 
mais je la combat irai si elle s'ex- 
prime dans le parti, a dit le maire 
de Lille. Voilà pourquoi je souhaite 
que les choses soient claires. Nous 
sommes, collectivement, devant une 
épreuve de vérité. (...) Il n’y a pas de 
synthèse active sans clarté. *> 

M. Miche! Debout, membre du 
secrétariat national au litre du cou- 
rant de M. Jean Popcrcn, s’est ému, 
lui aussi, que l’on puisse, au PS, se 
soumettre à la « conscience collec- 
tive uniquement pour gérer des 
broutilles ou pour organiser une car- 
rière » et en appeler «à la 
conscience individuelle dès que les 
choses deviennent üijficiles ». 
M. Gérard Lindcpcrg, rocardien, 
membre du secrétariat national, 
refuse, de son côté, de « considérer 
que plus le problème est grave, pfus 
les socialistes sont libres de faire ce 
qu'ils veulent ». M. Lionel Jospin a 
dénoncé la « dérobade » des amis de 
M. Chevènement, en leur lançant : 
« Chers amis, auriez-vous peur de ht 
discussion, que vous ne puissiez la 
mener? N'auriez-vous pas confiance 
dans la force de vos arguments 
(...)?» M. Laurent Fabius a appelé 
les socialistes, face au « mouvement 
à anti-guerre *>, à développer une 
campagne pour expliquer la politi- 
que qu'ils soutiennent. 

Rien n’y a fait. Socialisme et 
République n’a pas bougé de sa 
position, qui s'est traduite par la 
non-participation au vote de ses 
onze représentants au comité direc- 
teur. Hésitant, de leur côté, entre le 
vote «contre» et le refus de vote, 
les animateurs de la Nouvelle école 
socialiste - MM. Julien Dray et 
Jean-Luc Mélenchon, ainsi que 
M“ c Isabelle Thomas, charge de 
mission à l'Elysée - ont résolu, 
finalement, de s'abstenir, de meme 
que M“ Marie-Noëlle Licneraann, 
qui partage leur position sur la 
guerre du Golfe, et M. Mohammed 
Mebtoul, jospiniste, qui rejette cc 
qu’il considère comme une dévia-, 
tion de la guerre 'vers la destruction 
de l’Irak. 

PJ. 

de la guerre 
inchangés » 


«Le Parti socialiste riaffii 

1 la sécurité 


_1rme son 

attachement irrévocable à 
d'Israël. (...) La mise en ouvre de la 
résolution 242 des Nations unies devra 
conduire à garantir à la fois la sécurité 
d'Israël et la reconnaissance du droit 
des Palestiniens à l’autodétermination 
et à une patrie, un droit que les orien- 
tations actuelles de certains de leurs 
dirigeants ne sauraient en aucun cas 
remettre en question. Le Liban devra 
retrouver son intégrité et sa pleine 
indépendance, par l’évacuation de 
toutes les troupes étrangères. La com- 
munauté internationale devra agoni- 
ser le contrôle et la limitation des 
armements au Proche et au Moyen- 
Orient. 


I «Elle devra également, pour garan- 
\ tir une paix durable, promouvoir le 
•couple inséparable que forment la 
démocratie et le développement écono- 
mique. Ce dernier sera notamment 
I favorisé par une plus juste répartition 
des revenus pétroliers. Pair atteindre 
ces objectifs, une conférence internatio- 
nale devra être réunie au plus vite sous 
les auspices des Nations unies, à l’ini- 
tiative des cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité et avec la parti- 
cipation de l’ensemble des parties 
concernées. 


Les Verts confirment 
leur opposition au conflit 
mais refusent les actes d’incivisme 


Le conseil national inter-régio- 
nal (CNIR) des Verts, réuni à 
Paris samedi 2 et dimanche 
3 février, a renouvelé l'opposi- 
tion du mouvement écologiste à 
la guerre du Golfe, en affirmant 
que seul un cessez-le-feu peut 
permettre d'éviter «l'escalade 
chimique et nucléaire». Une 
majorité de délégués a cepen- 
dant repoussé les propositions 
d'actions relevant de la dés- 
; obéissance civile. 

Les Verts le constatent chaque 
jour; le pacifisme n'a pas bonne 
presse. Dans le courrier reçu, ces 
'dernières semaines, au siège du 
Jmouvemenl, à Gentilly. 
■M. Antoine Waechter a relevé « un 
‘nombre anormalement élevé de let- 
tres d’injures», émanant, précise- 
t-il, de personnes âgées ou proches 
d'Israël. Il en faudra plus cepen- 
dant pour décourager les écolo- 
gistes de s'opposer i une guerre 
qu'ils expliquent tout autant par la 
volonté des Etats-Unis de s'instal- 
ler durablement dans la région 
pour contrôler les ressources pétro- 
lières que par l'envahissement du 
Koweït par les troupes de Saddam 
Hussein. 

Au terme d'un «posé historique 
introductif présenté, samedi 
2 février devant le CNIR par 
M 1 * Marie-Christine Aulas, député 
européen, i! n'y a eu qu’une seule 
voix en effet, celle de M. Alain de 
Swarte, directeur de de la revue 
Combat Nature, pour regretter 
«l’oubli scandaleux d Israël » 
parmi les pays du Proche-Orient et 
estimer que «depuis le 15 janvier. 


les manifestations pacifistes appa- 
raissent comme un soutien à la dic- 
tature de Saddam Hussein ». Plu- 
sieurs groupes locaux, en revanche, 
ont franchi un pas supplémentaire 
dans la dénonciation du conflit en 
cours en appelant, comme les Verts 
de Midi-Pyrénées, » à la non-part t- 
ci pal ion à la guerre ». ou en pré- 
conisant. comme ceux des Alpes- 
de-Haute-Provence, une !■ atUi+re- 
duction des impôts en proportion 
du budget de la défense •• . 

Estimant que les actes d’inci- 
visme pouvaient porter atteinte à 
la crédibilité du mouvement, 
M. Antoine Waechter est intervenu 
à plusieurs reprises pour s’y oppo- 
ser, en se contentant de réaffirmer 
le droit à l'objection pour toutes 
les personnes engagées dans la 
guerre. Dans la déclaration finale 
adoptée à une très large majorité 
par le conseil national, les Verts ne 
font d'ailleurs que se déclarer 
a solidaires de ceux qui ne veulent 
pas participer à la guerre » en pré- 
cisant que <i chaque personne don- 
nera à celte non-participation la 
forme non-violente qu 'elle jugera, 
en conscience, appropriée » . 

Jugeant d'autre part qu’en l’état 
actuel des choses, il ne leur est pas 
possible de peser sur les événe- 
ments, les Verts ont décidé de s'en- 
gager sur le terrain de l'informa- 
tion pour tenter de combattre » la 
cécité dans laquelle sont plongés les 
trois quarts des Français ». Des cré- 
dits relativement importants 
(250 000 francs), en comparaison 
avec leur budget annuel (de l’ordre 
de 6,5 millions de francs), ont 
même été débloqués pour financer 
du matériel de propagande en 
faveur de la poix. 

J.-L S. 


Le PCF exprime sa solidarité 
avec Gilles Perrault 


La direction du Parti commu- 
niste a changé d’avis au sujet de la 
prise de position de Gilles Per- 
rault, qui avait appelé, le 24 jan- 
vier, i la «désertion» et au «sabo- 
tage de la machine de guerre». 
Dans un premier temps, 
M. Maxime Gremetz, au nom du 
PCF, s'était démarqué de l'écri- 
vain : « Chacun sait, avait-il dit, 
qu’il ne s’agit pas de formes d’ac- 
tion que nous utilisons. » 

Dans une déclaration. faite, ven- 
dredi I* février, au nom du bureau 
politique, M. Francis Wurtz 
revient sur cette première réaction 
en affirmant notamment \ «On se 
souvient que le Parti communiste 
avait été accusé, la semaine der- 
nière, de « durcir » son attitude 
alors même que la simple lecture de 
la presse montre son souci constant 
défavoriser l’expression la plus plu- 
raliste et le rassemblement le plus 
large possible des hommes et des 
femmes qui. par-delà leurs diffé- 


rences. se retrouvent pour exiger 
l'arrêt de la guerre : C'est dans ce 
contexte que nous avions été 
conduits à nous élever contre une 
campagne de presse qui tendait à 
nous associer à des mots d’ordre 
dont chacun sait qu’ils ne sont pas 
des nôtres, tels la désertion ou le 
sabotage. Gilles Perrault, à qui 
avaient été attribués ces slogans, a 
précisé ses véritables positions : il 
s'avère qu’il a. lui aussi, été victime 
de ces manipulations de l'informa- 
tion qui suscitent Je plus en plus de 
protestations, y compris des journa- 
listes. Ses propos ont été caricaturés 
pour tenter de jeter le trouble dans 
l’opinion publique. Il est l'objet 
d'une campagne qui ne peut avoir 
des prolongements judiciaires. » 
« Face à cette opération qui désho- 
nore ses auteurs et ses inspirateurs. 
a conclu M. Wurtz, les commu- 
nistes expriment leur solidarité à 
Gilles Perrault. Nous n’ accepterons 
aucune poursuite contre lui. » 


□ Appel à un comité de soutien à 
Gilles Perrault. - M. Serge Thion, 
chercheur au CNRS, lance un appel 
pour te formation d’un comité de 
soutien à l’écrivain Gilles Perrault qui 
a préconisé la «désertion» et le 
«sabotage de la machine de guerre». 
Estimant que Gilles Perrault « vise 
juste». M. Thion déclare : «Comme 
au temps de l'Algérie, les intellectuels 
qui ne sont pas encore tout à fait cor- 
rompus ont le devoir moral de soutenir 
et d’organiser ce refus». Auteur d’ou- 
vrages sur le Cambodge et l’Afrique 
du Sud dans les années 70, M. Thion 
avait pris la défense, en 1981, des 
thèses de M. Robert Faurisson ten- 
dant à nier l'existence des chambres à 
gaz nazies. 
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Stages linguistiques en Angleterre et 
Allemagne pour adultes - étudiants - 
lycéens - collégiens - enfants 

■ Une pédagogie adaptée à chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de l'année et 
pour tous niveaux 

■ Hébergement en familles sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 



OXFORD INTENSIVE SCH00L 0F ENGLISH 


Le pape à la Une 
de « L’Humanité » 

Dans son numéro du lundi 
4 février, l'Humanité consacre sa 
«unes au nouvel appel de Jean- 
Paul Il en faveur de 1a paix en 
titrant, sur toute la page ; «Le 
pape : ayez le courage d'arrêter 
[la guerre j/j Le rédacteur en chef 
du quotidien du PCF, M. Claude 
Cabanes, écrit, notamment, dans 
son éditorial ; «Force est de 
constater que. jusqu 'ici, te mes- 
sage à chaque fois plus insistant 
du plus haut personnage de 
l' Eglise en faveur de ï arrêt des 
combats a été étouffé par la cen- 
sure de la a logique de guerre». 
Nous lui donnons donc aujour- 
d'hui dans nos colonnes la place 
que d'autres lui refusent : tour 
simplement parce que la vie de 
dizaines de milliers tf hommes du 
côté du Golfe et, peut-être le 
destin de l'humanité elle-même 
sont en jeu.» 


a M. Garanéy : « une guerre colo- 
niale». - Le philosophe Roger 
Garaudy a affirmé, dimanche 
3 février, sur Antenne 2, que la guerre 
du Golfe est une «guerre coloniale» 
et que ta télévision, «dominée par la 
censure américaine », a permis de 
répandre plusieurs «mensonges fonda- 
mentaux». Ancien membre du 
bureau politique du PCF, converti 
depuis à l'islam, M. Garaudy a repro- 
ché notamment aux télévisions de 
n’avoir pas dit que «le Koweït n’avait 
jamais été indépendant » avant l'inter- 
vention militaire anglaise de 1961, 
« qui a arraché le Koweït à l’Irak». 


) 
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URSS : l’offensive des conservateurs 

Attaques en règle contre le réformateur Stanislav Chataline 


La «trahison» de certains 
anciens conseillers du président 
Gorbatchev est très mal passée 
au dernier plénum du Comité 
central du Parti communiste, 
dont la Pravda publie depuis 
samedi 2 février les principales 
interventions. De virulentes 
attaques y ont été lancées, 
notamment de la part de M. Ivan 
Polozkov, chef du PC de Russie, 
contre les « pseudo-démo- 
crates», «libéraux, réaction- 
naires et hommes de droite», ou 
encore contre «ce phénomène 
scandaleux qu'est la publication 
d'articles destructeurs contre le 
PCUS, au-dessous desquels 
apparaît la signature de mem- 
bres de l'équipe du président ou 
de ses conseillers». 

MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Le premier visé par ces attaques 
est bien sflr l'académicien Stanislav 
Chataline, l'un des auteurs du plan 
de réformes économiques radicales 
abandonné à l'automne, et dont la 
Komsomokkaya Pravda a publié le 
22 janvier une lettre ouverte reten- 
tissante à M. Gorbatchev. D'une 
finesse et d'une ironie froides, 
dévastatrices, cette longue lettre 
expliquait en détails comment 
M. Gorbatchev s'était depuis l'été 
dernier écarté des idées réforma- 


trices pour se rapprocher des conser- 
vateurs et finalement enterrer la 
perestroïka. Ce texte a été com- 
menté jusque dans les puits de 
raines de l 'extrême-orient soviéti- 
que, comme en témoigne l'interven- 
tion d'un membre du comité central 
de cette région, M. Jiganov. 

a On en a discuté partout , dit 
M. Jiganov, ajusteur, dans les puits, 
aux comités de ville du parti. Les 
adversaires des communistes, en 
nous regardant dans les yeux, 
demandaient en riant ironiquement : 
alors, le proverbe qui veut qu’on batte 
les siens pour faire peur à autrui, ça 
marche? Ce qui leur plaisait le plus, 
c'est que Gorbatchev recrute, pour 
son équipe, des gens qui, en prenant 
de l’ancienneté, entreprennent de 
révéler au peuple qui est Gorbatchev. 
C’est le cas de Chataline.» Et 


M. Jiganov de s’étonnez- que l'acadé- 
micien ait choisi de s’exprimer <fanü 
la presse, alors que, membre du 
comité central, il aurait dû venir 
s’expliquer devant ses pairs comme 
le veut la discipline du parti. 

Visiblement c’est cela qui a fiait le 
pins de mal : M. Stanislav Chataline 
n’est pas un quelconque ancien dis- 
sident, mais un homme du sérail, 
lui-même issu d’une famille de res- 
ponsables communistes. Cest peut- 
être ce qui explique le déchaînement 
des communistes contre lui depuis 
la publication de sa lettre ouverte. 
Le vice-président d’URSS, M. Gue- 
nadi lanaev, ne l’accusait-il pas, 
dans une interview la semaine der- 
nière, de manifester «une haine ani- 
male à l’égard du PC »? 

Le quotidien Sovietskma Rossia , 
tribune des plus conservateurs, qua- 


Une radio indépendante muselée 


Les pressions grandissantes 
contre les médias Indépendants 
en URSS se sont traduites, 
samedi 2 février, par des mesures 
limitant l'audience d’une radio 
reflétant les opinions de M. Boris 
Eltsine, le président de la Fédéra- 
tion de Russie. Radio-Rossia s'est 
vu interdire l’accès aux fré- 
quences les mieux captées par les 
auditeurs en raison de sa couver- 
ture des événements dans les 
Républiques baltes, selon un 


porte-peroJe de la radio. La 
mesure fait suite, a-t-il précisé, à 
une plainte adressée par 
M. Mikhaïl Gorbatchev au direc- 
teur de la radkHéfévision d'Etat, 
Leordd Kravtchenko, qui y mène la 
«normalisation» depuis deux 
mois. «Le président, a rapporté le 
porte-parole, a demandé à Kravt- 
chenko : Comment se fati-tiqul y 
ah des émissions anti-soviétiques 
sur les fréquences principales ?». 
- (Reuter.) 


ALLEMAGNE : désaccords entre Moscou et Varsovie 


lifiait pour sa part le 29 janvier 
M. Chataline de «sous-académi- 
cien», .€ chantre de l'extrême droite, 
de la petite bourgeoisie, des came- 
lots, des requins de l'économie de 
l’ombre et des privatlseurs de tout 
poil». En conclusion, Tauteur de 
l’article sommait M. Chataline; 
«Quittez ce parti que vous avez tant 
sucé.» 


Leptorîpaitism 
en question 

Cest précisément ce dont il a été 
question au plénum. Après avoir 
décidé l’exclusion de l’écrivain 
Alexandre Gudman, accusé d’avoir 
e perdu ses liens avec le parti», le 
comité central a exprimé son e dés- 
accord avec les dernières déclarations 
dans la presse» de Stanislav Chata- 
line, e incompatibles avec son appar- 
tenance au Parti communiste». 
L'académicien, gravement malade;, 
est actuellement hospitalisé; la com- 
mission de contrôle est donc chargée 
de statuer sur sou sort dans des 
délais qui n’ont pas été précisés. De 
fait, la sanction est tombée contre 
celui qui venait de se joindre à deux 
autres réformateurs membres du PC 
et députés en vue du Parlement 
soviétique, MM. Fiodor Boariatskî 
et Sergueï Alexeîev, pour appeler, 
dans la Literatoumaïa Gazeta, & la 
création d’une plate-forme social-dé- 
mocrate au sein du Parti commu- 
niste, en alliance avec les autres 
forces de centre gauche du pays. 

La tonalité du plénum a aussi été 
donnée par d’autres déclarations de 
M. Polozkov, qui viennent d’être 


publiées. Le chef du PC de Russie y 
a estimé qu’il était e désormais dair 
que la perestroïka, conçue en 1985 
comme une refonte du socialisme, 
une utilisation plus dynamique de 
ses capacités économiques, culturelles 
et démocratiques, comme une amé- 
lioration du bien-être du peuple, n’a 
pas eu lieu. Les pseudo-démocrates 
sont arrivés à modifier les objectifs 
de la penestrodea et à en ravir l’initia- 
tive à notre parti , qui ne s’est pas 
aperçu du moment où a commencé 
ta dégénérescence de la perestroïka». 
M. Polozkov voit s'instaurer «la 
dictature du capital privé : c'est ce 
qui s'est passé ai Europe de rElst et 
en Lituanie». «On ne peut pas par- 


ler aujourd'hui de pluri 
partisme, a-t-il poursuivi : il y a d'un 
côté le PCUS, qui défend la perett- 
troïka socialiste, pour laquelle notre 
peuple a voté. De l’autre côté il y a 
des leaders de petits groupes politi- 
ques dont le seul visage est ranltcom- 
munisme». Et pour finir le chef du 
PC russe touche à la «nouvelle pen- 
sée», fondement de la politique 
étrangère de M. Gorbatchev : «En 
opposant les valeurs humaines et les 
intérêts de classe, en donnant la prio- 
rité aux valeurs universelles, nous 
avons rendu un mauvais service à 
l’idée socialiste», a-t-il dit 

SYLVIE KAUFFMANN 


Latin de Leningrad? 


Lors du référendum du 
17 mars prochain, aux deux 
questions prévues par M. Gor- 
batchev, sur ta nouvelle 
«union» entra les républiques 
soviétiques et sur la propriété 
privée de la terre, M. Anatoii 
Sobtchak, le maire de Lenin- 
grad, en ajoutera une troisième 
portant sur te nom de sa villa. 
Ses concitoyens auront le choix 
entra quatre posabêhés ; Saint- 
Pétersbourg, Petersbourg, 
Petrograd - nom que la cité 
porta de 1914 à 1924 - et 
Leningrad. 

M. Sobtchak est convaincu 


que ses administrés se pronon- 
ceront, comme lui, en faveur de 
Petersbourg. Le maire veut 
refaire de sa vêle le grand cen- 
tre bancaire et financier de la 
Russie qu’elle fut au début du 
siècle. Pas seulement e la 
fenêtre sur l'Europe» que vou- 
lait Pierre le Grand, son fonda- 
teur, mais, dit M. Sobtchak 
«me porte vers l’Occident». 

Si comme tout le laisse A pen- 
ser les « Leningradois » se 
détournent de Leningrad, un 
nouveau symbole de la Russie 
. communiste aura disparu. 

D.V. 


ITALIE : malgré nne sécession des « dnrs » 


Le retrait des troupes soviétiques de l’ex-RDA 
se heurte à des obstacles 


A en croire les autorités de 
Bonn, (e retrait des troupes de 
f aimée rouge stationnées en Afle- 
magne se poursuit pour le 
moment selon les plans prévus. A 
un détail près cependant et 3 est 
de taille ; les Polonais refusent 
depuis le début de l'année tout 
transit des forces soviétiques par 
leur territoire tant que Moscou ne 
leur aura pas promis de retirer ses 
divisions cette année de Pologne. 
La contentieux soviéto- polo nais, 
ajouté au virage conservateur du 
régime communiste à Moscou, 
commence à susciter quelques 
inquiétudes à Bonn, où l'on attend 
toujours que le Parlement soviéti- 
que ratifie le traité «deux plus 
quatre ». restituant à ('Allemagne 
sa souveraineté pleine et entière. 

BERLIN 

de notre correspondant 

Quatre divisions d’infanterie 
motorisée, quelques unités aériennes 
et deux régiments d’hélicoptères doi- 
vent quitter cette année l’est de l'Al- 
lemagne. Au total : cent mille 
hommes, un millier de chars et de 
pièces d’artillerie, trois mille véhi- 
cules blindés, une centaine d’avions 
de combat et d’hélicoptères. Deux 


BULGARIE 

Sofia entend quitter 
le pacte de Varsovie 

La Bulgarie quittera le pacte de 
Varsovie «en même temps» que la 
Tchécoslovaquie, la Pologne et la 
Hongrie, a déclaré, vendredi 
I* 1 février, le président bulgare, 
M._ Jelio Jelev, à la veille d'une 
visite en Tchécoslovaquie, dans une 
interview à l'agence tchécoslovaque 
CTK. La Bulgarie s’est ainsi alignée 
sur la position de ses trois voisins, 
qui veulent un sommet des pays du 
pacte de Varsovie chargé de dissou- 
dre ses structures militaires d’ici au 
1" juillet prochain et ses structures 
politiques, au plus tard en mars 
1992, a souligné vendredi le minis- 
tre tchécoslovaque des affaires 
étrangères, M. Jiri Oieostbiec. il a 
précisé, lors d'une conférence que, si 
Moscou persistait dans son refus de 
lîxer une date pour une réunion du 
comité politique consultatif du 
pacte, les négociations entre les ex- 
pays frères communistes «débute- 
raient » sans Moscou. Il a déclaré 
«craindre un retour progressif à une 
dictature en URSS», mais a démenti 
que son pays ait menacé de sortir 
immédiatement du pacte à la suite 
des événements dans les pays baltes. 
~(AFPJ 
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divisions et deux régiments de blin- 
dés avaient déji été retirées l’année 
dernière. Début 1989, il y avait sur 
le territoire de l’ancteane RD A, qui 
doit être totalement évacué au 
l* janvier 1995, dix-neuf divisions 
(quinze de farinée de terre et quatre 
de l'armée de Pair). 

Le groupe de travail germano-so- 
viétique chargé de la coordination 
des opérations vient de mettre au 
point la marche i suivre pour cette 
année et doit présenter en mars pro- 
chain un calendrier détaillé pour les 
trois prochaines années. Selon l’ac- 
cord de retrait conclu en septembre 
dernier, les Allemands verseront aux 
Soviétiques pendant cette période 
13 milliards de deutsebemarks, dont 
1 milliard pour le transport des 
troupes. 3 autres milliards sont pré- 
vus pour couvrir la moitié des trais 
de stationnement 1 milliard pour les 
intérêts d’un crédit représentant la 
part soviétique des frais de stationne- 
ment, enfin 7,8 milliards pour la 
construction de logements pour tes 
militaires regagnant P URSS. 

Convois bloqués 
aux frontières 

Jusqu'à présent, tout se passait 
bien. La crainte d’incidents graves 
avec les populations locales, qui 
auraient bien voulu voir l'armée 
rouge partir sur-le-champ, ne s’est 
pas confirmée, à quelques exceptions 
près. II n'y a pas eu non plus de 
désertions massives. Le responsable 
des forces années soviétiques dans 
l’ancienne RD A, le général Boris 
Vassilievitch Snetkow, a bien été 
limogé de son poste en janvier der- 
nier, officiellement en raison de la 
désertion de deux officiers supé- 
rieurs, un colonel et un comman- 
dant, accusés de trafic de matériels 
militaires. Ils auraient vendu des gre- 
nades et des missiles. Certes, depuis 
l'annonce du retrait des troupes et 
l’entrée de Pex-RDA dans la zone 
économique ouest, tes trafics en tout 
genre ont fleuri dans les casernes, 
mais les débordements sont restés 
limités. On parte de cent cinquante 
désertions pour un total de trots cent 
trente-huit mille hommes. 

Tout irait donc bien si te traité 
était ratifié... Les Allemands redou- 
tent que les conservateurs soviétiques 
n’utilisent n’importe quel prétexte 
pour tout retarder ou demander 
encore un peu plus d’argent D’où 
leur souhait de voir se régler le 
contentieux entre Moscou et Varso- 
vie. 

Les revendications polonaises sont 
compréhensibles. Les Soviétiques ont 
accepté de se retirer cette année de 
Hongrie et de Tchécoslovaquie. Mais 
ils ont refusé de fixer jusqu'à présent 
à Varsovie une date pour le retrait de 
leurs cinquante-huit mille hommes 
stationnés en Pologne. Un désaccord 
oppose également les deux parties 
sur le coût du transit des troupes 
d’Allemagne, estimé & 2 & 3 milliards 
de dollars (LO à IS milliards de 
francs) par Varsovie. 

Le 7 janvier dernier, un premier 
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convoi de deux cents soldats, vingt- 
six camions et neuf chars était blo- 
qué à la frontière nord entre TAQe- 
magne et la Pologne, prés de Szcze- 
tin. Depuis, les Polonais disent avoir 
interdit 1e passage à une trentaine de 
transports ferroviaires. Varsovie a 
franchi un pas de plus la semaine 
dernière en bloquant près de Cottbos 
deux cents camions de Tandenne 
armée est-allemande chargés de 
médicaments et de vivres donnés par 
l’Allemagne à l’Église orthodoxe 
russe. Les véhicules sont conduits 
par des soldats soviétiques aimés. 

Pour te moment, robstructkm des 
Polonais n'a pas empêché le retrait 
des troupes soviétiques d'Allemagne 
de se poursuivre. A grand renfort de 
publicité, tes Soviétiques ont com- 
mencé à embarquer leurs unités à 
bord de ferries depuis le part est-al- 
lemand de Rostock. Mais on recon- 
naît au ministère allemand des trans- 
ports qu'il serait impossible de tenir 
tes délais si l’on devait s’en tenir à ce 
seul moyen. 

Au ministère des affaires étran- 
gères à Bonn, on affirme pour le 
moment qu’il s’agît d’une affaire 
concernant strictement les Soviéti- 
ques et tes Polonais. Mais on recon- 
naît que, si elle interférait sur le 
retrait des troupes soviétiques de 
RDA, le gouvernement allemand ne 
pourrait pas rester les bras croisés. 
Le ministère des transports s’apprête 
d’ailleurs à mener des négociations 
avec tes Polonais. 

En attendant, les Allemands 
essaient de voir avec tes Soviétiques 
et les Tchécoslovaques s’il ne serait 
pas possible de frure transiter les 
convois par la Tchécoslovaquie. 
Mais Prague, dans cette affaire, est 
solidaire des Polonais et «n'enta- 
mera aucun pourparier avec Moscou 
sur le transit par la Tchéco- 
slovaquie des armées soviétiques sta- 
tionnées en ex-RDA tant que des 
accords n’auront pas été conclus entre 
Varsovie et le Kremlin sur le transit 
de ces troupes via la Pologne et tant 
quelestodksmiétitpasn'mamt^ 
quitté définitivement le territoire tché- 
coslovaque», selon un communiqué 
publié te l« février par te ministère 1 
polonais des affaires étrangères. 

HENRI DE BRESSON 


□ IRLANDE DU NORD : pin- 

swmts blessés dans l'explosion d’un 
véhicule piégé. - Plusieurs civils 
ont été blessés, dimanche 3 février, 
par l’explosion d’une bombe près 
d'une caserne britannique en 
Irlande du Nord. La bombe a 
explosé dans un véhicule aban- 
donné près de la caserne du régi- 
ment de défense de l’Ulster, à 
MaghcrafeJt, dans le comté de Lon- 
donderry. L’attentat n’a pas été 
revendiqué, mais la police pense 
qu’il s'agit probablement d’une 
action de TIRA. - (Reuter J 


Le Parti communiste s’est transformé 
en Parti démocratique de la gauche 


C'est désormais officiel : 
soixante-dix ans après sa nais- 
sance. le Parti communiste Ita- 
lien (PCI) est formeHement mort, 
dimanche 3 février. Par 807 voix 
contre 75, avec 49 bulletins 
blancs et 322 abstentions, le 
nouveau Parti démocratique de 
la gauche (PDS) a pris sa place 
et son chapeau. 

RIMINI 

de notre envoyé spécial 

La faucille et le marteau proléta- 
rien, figureront encore quelque 
temps au pied du chêne vert sur 
tronc rouge qui symbolise désor- 
mais i’ex-PCI. Ni fieurs ni cou- 
' ronnes, mais quelques sanglots mal 
contrôlés du côté de ceux qui 
auront refusé jusqu'au bout 
d’abandonner leur rêve égalitaire 
ont accompagné cet accouchement 
difficile. 

* Parti de la paix, parti des 
droits civils et sociaux, parti de l'al- 
ternative», 1e nouveau PDS ne voit 
pas le jour dans les meilleures 
conditions puisque la journée 
«historique» du 3 février a vu non 
seulement une mini-scission, ou 
plutôt le départ vers d’autres hori- 
zons d'un groupe qui représente 3 
à 5 % de l’ancien PCI, mais encore 
la division en trois camps de ceux 
qui ont décidé d’y adhérer. Emme- 
nés par un vieux conservateur du 
parti, M. Armando Cossu ta, pour 
qui «l'idéal communiste n'est pas 
mort avec l'écroulement du mur de 
Berlin», le petit groupe de trans- 
fuges a d’abord quitté 1e congrès de 
Rimini sans participer aux scrutins 
qui devaient donner, dimanche 
soir et lundi 4 février jusqu’en 
début d'apiès-midi, à la fou de 
nouvelles structures et une ossa- 
ture politique à la nouvelle organi- 
sation. 


Trêve 

unilatérale 

Si l’élection au poste de premier 
■ secrétaire du PDS de M. Achille 
Occhetto, grand maître d’œuvre de 
la mutation communiste, ne sem- 
blait poser aucun problème, un 
certain flou artistique flottait en 
revanche autour de la possibilité 
ou non de constituer des groupes 
ou des factions à l’intérieur de la 
nouvelle organisation. Leader du 
« non » à la ligne de M. Occhetto, 
tout en étant opposé & la scission, 
te très populaire Pietro Ingrao fai- 
sait savoir dès dimanche qu'il 
entendait constituer, aussitôt que 
possible, un groupe de gauche & 
l'intérieur du PDS. Le même a 
d'ailleurs voté, dimanche soir, à la 
fois contre la constitution du nou- 
veau parti - auquel il appartiendra 
néanmoins - et, surtout, contre la 
motion présentée par M. Occhetto 
et ses amis sur le conflit du Golfe. 
Reprenant l’essentiel des thèses 
pacifistes développées jeudi par le 



secrétaire général du PCI (le 
Monde du 1» février), ce texte, 
dont L’incidence politique sera for- 
cément réduite, évoque notam- 
ment la nécessité d’une trêve unila- 
térale et une reprise immédiate des 
négociations. 

M. Ingrao et les siens auraient 
souhaite qu’on soit plus précis et 
surtout qu'on aille plus loin en exi- 
geant notamment que l’Italie, 
membre de l'OTAN, interdise r uti- 
lisation de ses bases aux avions ou 
aux navires américains en partance 
pour la guerre. De l’autre côté, 
l'aile droite du parti, représentée 
par M. Giorgio Napolitano, 
« ministre» des affaires étrangères 
dans le « gouvernement de T’om- 
bre» de Pan rien PCI, a également 
voté contre la motion, mais pour 
des raisons inverses. Même si 
M. Occhetto s'est bien gardé de 
préciser s’il entendait se battre au 
Parlement pour faire avaliser ses 
idées pacifistes, 1e seul feit que soit 
rappelé dans le texte approuvé 
dimanche soir la demande de 
retrait sans condition du petit 
contingent italien du Golfe a forte- 
ment mécontenté M. Napolitano et 
ses amis. «Il ne faudrait pas. préci- 
sait celui-ci, que le PDS ait l'air 
d’un parti communiste mal 
déguisé.» 

En clair, la dérive ultra- 
pacifiste assumée par M. Occhetto 
pour éviter une scission trop 


importante « à gauche », n’a pas 
diminué la pression des conserva- 
teurs et accroît les tiraillements «à 
droite». Plus grave : condamné à 
la fois par le Parti socialiste, les 
républicains et les sociaux-démo- 
crates pour cette concession faite 
aux «pasdarans» de M. Ingrao. le 
nouveau PDS apparaît relative- 
ment isolé sur l’échiquier politique 
et se retrouve, sur ce point, en 
compagnie d’une partie des Verts 
et de l’extrême gauche, les catholi- 
ques opposés à la guerre n’étant 
pas organisés en force politique. 
Du coup, certaines personnalités 
de là gauche dite «souterraine» 

qui étaient intéressées par la nais- 
sance d’une nouvelle force réfor- 
matrice, se disent aujourd’hui 
déçues et semblent vouloir garder 
quelques distances avant de pren- 
dre éventuellement leur carte au 
PDS... 

Représentatif de cette mouvance 
de gauche viscéralement opposée 
au Parti socialiste de M. Bettino 
Craxi, le quotidien La Repubblica 
regrettait samedi ce qu’il jugeait 
être un « pas en arrière » et mettait 
en garde le lendemain les diri- 
geants du nouveau parti contre la 
tentation de substituer à l’idéologie 
de IV antagonisme historique Est- 
Ouest, une nouvelle et dramatique 

PATRICE CLAUDE 
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Le Vietnam a levé, samedi 
2 février, certaines de ses réserves 


des propositions gouvernementales 


quatre factions cambodgiennes 
sous 1 égide de ta France et de l'In- 
donésie. Le ministre vietnamien 
des affaires étrangères, M. Nguyen 
Co Thach, a toutefois demandé 
ffi* Jf, projet de texte du plan de 
I ONU fasse l’objet de quelques 
modifications. 

M - Thach a eu des entretiens, 
vendredi et samedi, avec son 
homologue indonésien, M. Ali Ala- 
tas, le ministre français délégué 
aux affaires étrangères, M* Edwige 
Avice. et l'émissaire de l’ONU, 
M. RafTeudin Ahmed. Lors d'une 
conférence de presse samedi, les 
quatre responsables ont souligné la 
nécessité urgente d’un règlement 
de paix au Cambodge. 

Le plan de paix mis au point par 
les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité de l’ONU pré- 
voit de neutraliser les factions bel- 
ligérantes et de placer le Cambodge 
sous administration onusienne jus- 
qu’à la tenue d’élections libres. 
Réunies à Paris en décembre, les 
quatre factions cambodgiennes, 
représentées au sein d’un Conseil 
suprême national (CNS). n’étaient 
pas tombées d’accord sur /'ensem- 
ble des dispositions du plan des 
Nations unies. 

Le Vietnam avait dans un pre- 
mier temps, à l’automne^ apporté 
son soutien au plan de paix mis au 
point par la France, la Grande-Bre- 
tagne, les Etats-Unis, la Chine et 
l’union soviétique. Mais il avait 
ultérieurement estimé que le texte 
en discussion violerait la souverai- 
neté cambodgienne en plaçant le 
pays sous 1 Administrai ion des 
Nations unies. Samedi, M. Thach a 
expliqué avoir reçu des assurances 
à ce sujet. «J’ai mieux compris, 
mais j ' attends de voir ces textes 
améliorés», a-t-il diL 

Un accord s’est fait sur une nou- 
velle réunion du CNS pour ouvrir 
(a voie i la convocation du comité 
de coordination de la Conférence 
de Paris, coprésidée par la France 
et l’Indonésie. M. Alatas a déclaré 
que de légères modifications pour- 
raient être apportées au projet de . 
texte, «sans qu'on tente, toutefois, 
de le réécrire complètement». - 
(Reuter.) 


LE CAP 

cte notre correspondant 

« L'apartheid n'est pas mort!» Le 
vice-président du Congrès national 
africain (ANC), M. Nelson Mandela, 
qui s’est donné le temps de la 
réflexion avant de réagir officielle- 
ment au discours prononcé le 
1 er lévrier par le président De Klerk, 
est catégorique. Au cours d*une 
conférence de presse, samedi 
2 février, M. Mandela a rappelé que 
«les- Noirs n'ont toujours pas le droit 
de vote » et qu’ «ils ne peuvent pas 
devenir membres du Parlement». 

Le vice-président de l’ANC a 
constaté que « les organes de l'Etat 
sont dominés par tes Blancs», que 
«r la police continue de persécuter et 
parfois de tuer nos gens en toute 
impunité». Tandis que les Blancs 
vivent l'abrogation des lois discrimi- 
natoires sur la terre f Land Ad) et 
sur les lieux de résidence (1 Group 
Areas Act) « comme une révolution. tl 
est évident que tes Noirs ne peuvent 
pas éprouver les mimes sentiments», 
a expliqué M. Mandela. 

« Les sanctions doivent 
être maintenues» 

Entouré du secrétaire général de 
l’ANC, M. Alfred Nzo, et du secré- 
taire général du Parti communiste 
sud-africain (SA CP), M. Joe Slovo, 
également membre du comité natio- 
nal exécutif de l’ANC (NEC), 
M. Mandela a déploré que la majo- 
rité des Noirs n’aient pas les moyens 
d'accéder à la propriété, alors que la 
possibilité théorique de le faire va 
enfin leur être accordée, a t Le gouver- 
nement doit faire le nécessaire pour 
aider les Noirs à bénéficier de l’abro-. 
galion des lois», a dit M. Man del a. 1 

Tout en reconnaissant «le cou- 
rage» dont fait preuve le président 
De Klerk en abandonnant les posi- 
tions traditionnelles du Parti natio- 
nal (NP), M. Mandela considère 
cependant qu'il reste «des obsta- 
cles» sur la voie des négociations, fl 
s’est étonné de «la remarquable 
absence [dans le discours de M. De 
Klerk] de toute référence aux nom- 
breuses lois répressives oui encom- 
brent pourtant le code pénal». «Le 
silence de M. De Klerk sur la libé- 
ration des prisonniers politiques, le 
retour des exilés et la fin des procès» 
est aussi un sujet d'inquiétude pour 
le vice-président de l'ANC 


A TRAVERS LE MONDE 


SALVADOR 

L'Eglise met en cause 
l'armée dans le massacre 
de quinze paysans 

L'archevêque de San-Salvador, 
Mgr Arturo Rivera, a accusé t'armée 
du massacre de quinze paysans, le 
22 janvier, dans la banBeue nord de 
la capitale, h El Zapote. 
L'archevêque a affirmé dans son 
homéKè du dimanche 3 février que 
les preuves recueillies mettaient en 
cause ki première brigade d'infante- 
rie basée à San-Salvador. Les quinze 
victimes, parmi lesquelles figurent 
une femme enceinte, des jeunes 
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gens et un homme de soixante-dix 
ans, avaient été tuées pendant leu- 
sommeil par balles et à l’arme 
blanche. Le Front Farabundo- Marti 
de libération nationale avait reconnu 
qu'il s'agissait de «collaborateurs 
actifs de fe guérilla». Par aHeurs, des 
représentants du gouvernement et 
de la guérilla du Salvador ont ter- 
miné, dimanche à Mexico, de nou- 
veaux pourparlers de paix. Les dis- 
cussions, qui ont duré deux jours, et 
se sont déroulées en présence de 
M. Alvaro de Soto, représentant 
personnel du secrétaire général de 
l'ONU. ont permis de «f dro des pro- 
grès», selon un membre du Front 
Farabundo-Marti de libération natio- 
nale. - (AFP. Reuter) 
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«r Tant que l'apartheid ne sera pas 
définitivement enterré, les sanctions 
internationales doivent être mainte- 
nues ». a-t-il plaidé. M. Mandela 
s'est également fiait l'avocat d’une 
«Assemblée constituante » et d'un 
«gouvernement intérimaire» reflé- 
tant l’éventail des forces politiques 
sud-africaines. « L’ANC ne sera 
convaincu de l'irréversibilité du pro- 
cessus en cours que lorsque nous 
serons en mesure de le contrôler 
nous-mêmes à travers notre représen- 
tation au Parlement », a-t-il ajouté. 

Dans un communiqué du NEC, sa 
plus haute instance exécutive, 
l’ANC souligne que la publication 
d’un «Manifeste pour une nouvelle 
Afrique du Sud» par le gouverne- 
ment mérite d’être saluée car cela 
constitue «une rupture avec les 
structures de l'apartheid». Toutefois, 
l’ANC met en garde contre toute 
sorte d’arrangement qui tendrait à 
rejeter sur la communauté noire la 
responsabilité de l'apartheid tout eni 
lui déniant le droit de lutter contre 
le système. « Dans les circonstances 
actuelles, il est hors de question d’ac- 
cepter les propositions du président 
De Klerk a'ètre associé, d'une 
manière ou d'une autre, à la défini- 
tion de stratégies politiques», précise 
le texte de l’ANC 

Tous les journaux du dimanche 
ont publié une pleine page de publi- 
cité, signée F. w. De Klerk. Sur un 
fond tramé gris, une colombe 
blanche prend son essor au-dessus 
d’un titre en caractères gras : «Les 
politiciens peuvent définir une nou- 
velle Afrique du Sud. mais ils ne peu- 
vent la faire fonctionner. Vous seuls 
le pouvez. » Au lendemain de son 

□ RWANDA : sept conéamaatioBs 
à mort. - La Cour de sûreté de l’Etat 
a prononcé, vendredi I* février, sept 
condamnations à mort à rencontre de 
personnes accusées d’avoir collaboré 
avec les rebelle s du Front patriotique 
rwandais (FPR), qui avaient envahi le 
nord du pays, début octobre. Ces 
nouvelles sentences portent à huit le 
nombre de personnes condamnées à 
là peine capitale pour collaboration 
avec la rébellion. Plusieurs inculpés 
ont avoué avoir été régulièrement en 
contact avec les chefs de la rébellion 
depuis 1988, mais tous ont nié avoir 
été au courant de l’attaque du FPR 
contre le Rwanda. - (AFP. Reuter.) 


ÉTATS-UNIS 

Dix personnes victimes . 
d'un nouveau dérivé 
de l'héroïne 

Dix personnes sont mortes aux 
Etats-Unis depuis qu'a été mis sur le 
marché, vendredi 1- février, un 
dérivé particulièrement puissant de 
l'héroïne, connu sous le nom de 
tango and cash, ont indiqué 
dimanche les autorités locates. Qua- 
tre personnes sont mortes dans 
l'Etat de New-York, cinq dans celui 
du New-Jersey et une dans le 
Connecticut. En outre plus d'une 
centaine de personnes ont ôté hos- 
pitalisées. victimes de ce mélange 
d'héroïne et de méthyl femanyl. qu, 
selon les spécialistes, multiplia par 
vingt-sept les propriétés de l’hé- 
rcffne. 

• La poice, munie de haut-parleurs, 
patrouillait dimanche dans les quar- 
tiers new-yorkais où est vendue 
cette drogue pour mettre en garde 
les héroïnomanes contre la consom- 

• mation de tango an d cash - (AH* J 


juê 

sur des livraisons 
d'armes à la Croatie 

Le gouvernement hongrois a 
reconnu qu'une société hongroise, 
Technica, a vendu plusieurs mil- 
liers de kalachnikovs à la Croatie 
en octobre damier. M. Geza Jes- 
zenszky, ministre des affaires 
étrangères, a déclaré, dimanche 
3 février, dans une Interview à le 
Radio hongroise, qu'une enquête 
allait être ouverte pour élucider, 
cette affaire. Le général Antal 
Annus, secrétaire d'Etat b la 
défense, n'exclut pas cependant 
que ces armes ne soient pas de 
fabrication hongroise et qu'elles 
aient seulement transité par le 
paya. On pense, è Budapest, que 
Belgrade utilise cette affaire pour 
accuser ta Croatie de préparer un 
soulèvement sécessionnistes armé 
avec l’aide de la Hongrie. - (Cor- 


discours devant les parlementaires 
des trois chambres, avec des mots 
simples et évocateurs, le président 
de la République plaide pour « la 
nouvelle Afrique du Sud » qu'il a 
mise en chantier. 

«r Pendant des années nous avons 
discuté de ce qui nous séparait. Le 
moment est venu de parler de ce qui 
nous lie, nous unit en tant que 
nation», écrit le président de la 
République. « Vous voulez la justice, 
la paix autour de vous, la prospérité 
pour votre famille. Vous voulez le 
progrès et une vie meilleure. Comme 
le veulent la majorité de vos conci- 
toyens sud-africains. Mais vous ne 
pourrez l’avoir s'ils ne l'ont pas. Et 
Us ne pourront pas l'avoir si vous ne 
l'avez pas. Il est temps de parler fort 
et clair de ces rêves qui nous unissent 
et, plus important eiuxtre, d'écouter 
les rêves des autres », conclut Frede- 
rik De Klerk. 

FRÉDÉRIC FRfTSCHER 

□ Mme AUiot-Marie demande la 
levée des sanctions contre l’Afrlqae 
dn SmL - M“ Alliot-Marie, député 
des Pyrénées-Atlantiques et mem- 
bre du secrétariat national du 
RPR, chargée des problèmes inter- 
nationaux, a affirmé, samedi - 
2 février : « Il est normal que les 
sanctions économiques à l’égard de 
l’Afrique du Sud soient levées puis- 
que le président De Klerk s'est 
engagé à faire disparaître l'apar- 
theid. Cela est d’autant plus impor- 
tant que ces sanctions économiques 
ont freiné l'évolution des commu- 
nautés noires vers un mieux-être en 
matière éducative ou sociale. » 

a ZAÏRE : le mercenaire Bob 
Denard à Kinshasa. - Le merce- 
naire français Bob Denard séjourne 
actuellement à Kinshasa pour 
entraîner des éléments de la garde 
rapprochée du président Mobutu, a 
annoncé, samedi 2 février, la radio 
nationale L’ancien chef de la garde 
présidentielle comorienne s'était 
réfugié en Afrique du Sud après f as- 
sassinat, le 29 novembre 1989, du 
président des Comores, M. Ahmed 
Abdallah. Le premier séjour au 
Zaïre de Bob Denard remonte aux 
années 60. lors de la sécession 
katangaise. - (A P.) 
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AMÉRIQUES 

CHILI : accusés de fraude ou d'escroquerie 

Plusieurs anciens dirigeants 
de la police secrète 
sont sous les verrous 


SANTIAGO 

de notre correspondant 

« Le condor veut de la viande... » 
En ce jour de juin 1987, la même 
phrase sibylline crépite à plusieurs 
reprises sur la bande de fréquence 
radio utilisée par les services de 
sécurité. Une opération est en cours 
dans la capitale. Le bilan rendu 
public le lendemain montre son 
envergure douze militants du 
Front patriotique Manuel- Rodri- 
guez, alors bras armé du PC, y ont 
trouvé la mort. « Pour s'être affron- 
tés aux forces Je l’ordre «.prétend la 
Centrale nationale d’information 
(CNI), l'implacable police politique 
du régime militaire. En fait, froide- 
ment abattus par les agents des ser- 
vices secrets, comme le révéleront 
plus tard les rapports d’autopsie et 
l'enquête menée par les défenseurs 
des droits de l'homme. 

Le « condor affamé » n’est autre 
que le directeur des opérations de la 
CNI, le capitaine Alvaro Corbalan. 
Spécialiste de la guerre secrète, il ne 
s’esi jamais embareassé de scrupules 
pour réduire « l’ennemi marxiste ». 
Ses hommes torturent et exécutent 
sommairement les opposants qui 
tombent entre leurs mains. Contre 
la direction intérieure du MIR 
(gauche révolutionnaire), surprise 
dans son refuge en 1983, il a fait 
donner la mitrailleuse lourde et les 
obus incendiaires. 

En prison 

avec des « marxistes » 

En janvier 1991. le fringant offi- 
cier. qui a imprudemment troqué 
l’unifonne militaire pour le costume 
trois pièces des hommes d'affaires, 
est mis sous les verrous. Il est 
inculpé pour la faillite frauduleuse 
d’une entreprise de transport routier 
dont il était le PDG. Son associé, 
Francisco Zuniga. qui était aussi 
l’une des « vedettes » de la défunte 
CNI, l’accompagne en prison. 

Derrière les barreaux, ils retrou- 
vent une vieille connaissance, le 
capitaine Pairirio Castro, un ancien 
de la police secréte, devenu le prin- 
cipal accusé du procès intenté contre 
les gestionnaires de la Cutufa. la 
compagnie financière illégale créée 
par (a CNI pour lui servir de caisse 
.noire. Le nouveau régime démocra- 


tique étant ce qu'il est, tout en pru- 
dence et respectueux des lois, les 
anciens artisans du terrorisme d’Etat 
n'ont encore à répondre que de 
broutilles et autres indélicatesses. 

Mais Alvaro Corbalan ne rencon- 
tre pas seulement des amis en 
prison : il y a, dans le même péni- 
tencier, une vingtaine de détenus 
politiques, condamnés sous le 
régime militaire. Les cellules des 
officiers sont bien sur éloignées de 
celles des «marxistes», mais tous se 
retrouvent au parloir, à l'heure des 
visites, sous l’ocil vigilant des gar- 
diens. Les insultes et les menaces 
fusent quotidiennement. La plus fré- 
quente, à l’adresse de Corbalan : 
« On te fera la peau à la sonie!» 
Impavide, celui-ci se drape dans sa 
dignité de militant «nationaliste» 
victime, dit-il. d’une conspiration 
ourdie par le pouvoir. N'est-il pas le 
président d'un mouvement «pino- 
chéliste» de stricte obédience, Avan- 
zada national (l’Avancée nationale), 
qui obtint à peine 2 *0 des suffrages 
aux élections parlementaires de 
1989? Par l’intermédiaire de ses 
avocats, il multiplie les appels à ses 
camarades de parti qu’il conjure de 
ne pas désespérer. 

Mais, plus que sur une formation 
aux effectifs aujourd'hui squeletti- 
ques, Corbalan compte sur l’esprit 
de corps de ses anciens compagnons 
d’armes pour faire pression sur le 
gouvernement afin de le faire sortir 
de prison. Décidément amateur de 
métaphores animales, il s’en est 
expliqué quelques jours avant son 
incarcération en comparant l’armée- 
k un lion. «Qu'il ne rugisse pas. 
déclara-t-il sentencieux, ne veut pas 
dire qu'il dorme. »» 

GILLES BAUDIN 

r — " ~ 

□ HAITI : incendie suspect dans 
un local du père Aristide. - Quatre 
enfants ont trouvé la mort, samedi 
2 février, i l’aube, dans un incen- 
die suspect qui a partiellement 
détruit un local abritant une œuvre 
humanitaire du père Aristide, le 
président élu qui prendra ses fonc- 
tions le 7 février. Deux personnes 
ont également été portées dispa- 
. rues (AFP). 



Vous partez informatiser (es ser- 
vices fiscaux du Burundi, mais cfest 
l'Acife qui peut vous direcombien 
vous paierez d'impôts sur place! 
Protection sociale, coût de la vie, 
éducation, fiscalité, logement, 
transports: tous les faits concrets 
sont dans les monographies de 
l'Acife. 

Réalisées par le Ministère des 
Affaires Étrangères, ces monogra- 
phies vous informent précisément 
sur plus de 100 pays. Disponibles 
pour un prix modique, à l'Acife ou 
par correspondance, elles peu- 
vent aussi être consultées dans la 
plupart des Préfectures. 

Accompagnée du Livret du 
Français à l'Étranger, seul docu- 
ment officiel pour connaître vos 
droits et les démarches à accom- 
plir. votre monographie Acife est 
la clef d'une expatriation réussie. 

Pour plus d'infofmatlons. lapez 3615 
code AI Acife ou 36 17 code A9’ Acife. 

PUBLICATIONS 

ACIFE 
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POLITIQUE 


Les élections législatives partielles 

« L’électrochoc » attendu par les rénovateurs n’a pas eu lieu 


Que retiendra -t-on des trois élec- 
tions législatives partielles des 27 jan- 
vier et 3 février 1991 7 Que la cam- 
pagne, comme les résultats, ont été 
largement occultés par la guerre du 
Golfe. 

Que, dans les trois circonscriptions 
concernées (les deuxième et troisième 
du Rhône et la treizième de Paris), 
l'enjeu était interne à la droite. 

Le premier tour avait lejrô le «sus: 
pens » à Paris où le chiraquisme avait 
bien résisté à l'assaut de ses contes- 


tataires menés par M™ Michèle Bar- 
zach. Le second a confirmé le désin- 
térêt des électeurs : la désaffection 
atteint 66,79 % d'abstentions dans la 
deuxième circonscription du Rhône au 
lieu de 67,58 % il y a une semaine), 
69,61 % dans la troisème (au lieu de 
70,42 % le 27 janvier) et 77,42 % à 
Paris (au fieu de 59,09 % au premier 
tour), où, il est vrai M. René Galy --De- 
jean restait seul en lice. 

Il a été élu avec 18,59 % des inscrits 
alors que M» Barzach l'avait été au 


premier tour de juin 1988 avec 
33,73 % des inscrits. 

L' « électrochoc» que M. Noir et ses 
deux collègues voulaient provoquer en 
quittant le RPR et en remettant en jeu 
leur mandat législatif, à la fois dans 
les rangs de l'opposition et dans l'opi- 
nion n'a pas eu lieu. 

Il a même fait une victime : Mme 
Barzach. Il laissera des traces : le FN 
apparaît, dans le Rhône, comme le 
principal adversaire de MM. Noir et 
Dubemard. 

A. CH. 


Rhône : victoires de M. Noir et de M. Dubemard (ex-RPR) face an FN 


LYON 


de notre bureau régional 

M. Michel Noir (ex-RPR) a été 
réélu, dimanche 3 février, député 
de la deuxième circonscription du 
Rhône, avec 74,46 % des voix, tout 
comme M. Jean-Michel Dubemard 
(ex-RPR) avec 71,69 % des voix 
dans la troisième circonscription. 
Les deux députés sortants étaient 
opposés à des candidats du Front 
national, MM. Bruno Gollnisch et 


Alain BreuiL Comme pour le pre- 
mier tour de ces deux élections 
législatives partielles, l'abstention a 
été très élevée : respectivement 
66,79 % et 69,6 1 %, soit une baisse 
de moins d’un point. 

Les votes blancs ou nuis aug- 
mentent sensiblement : de 629 i 
1891 dans la circonscription de 
M. Noir, et de 484 i 1106 dans 
celle de M. Dubemard. 

Tirant les premières leçons de ce 
scrutin, M. Noir, qui a bénéficié 


du soutien plus ou moins explicite 
des candidats PS et RPR, a estimé 
que le taux de participation à ce 
second tour «était presque nor- 
mal» parce que son issue était 
« presque certaine». 

M. Noir, avant le premier tour, 
avait déclaré qu’il serait satisfait 
d’obtenir les mêmes résultats que 
lors des élections de juin 1988 
(S8.82 % des voix, 37,41 % d’abs- 
tention). U n’est élu cette fois qu’a- 
vec 22,44% des inscrits alors 


RHONE, 2 e circonscription (Lyon H 8 , III e , IV e et parties de Lyon I er et V e ) 


Inscrits — 

Votants™ - 

Abstention (%) 

Suffrages exprimés— 


CANDIDATS ET ÉTIQUETTES 


Michel Noir, ex-RPR 

Bruno Gollnisch, FN 

Paul Raveaud, PS ...... — 

Hervé Fabie-Aubrespy, RPR. 

Gilles Buna, Verts- 

Yves Foumd, PC — 

Michel Chômant, div. g.. 
Michel de Mauroy, CNI - 
Paul Rozet. div. d 


5 JUIN 1988 


65 710 
39 885 
39,30 
39 470 


voix 


18 877 (1) 
5 390(2) 
12 231 (3) 

860 (4) 
2 112 


« 


47,82 

13,65 

30,98 

2,17 

5,35 


12 JUIN 1988 


65 710 
41 122 
37,41 
39 942 


voix 


23 494 (1) 
16 448 (3) 


58,82 

41,17 


27 JANVIER 1991 


61 877 
20 057 
67,58 
19 428 


voix 


8 421 
3 108 
2 355 
2 180 
1 192 
807 
616- 
509 
180 


43,34 

15,99 

12,12 

11,22 

6,13 

4,15 

3,17 

2,61 

0,92 


3 FÉVRIER 1991 


61 877 
20 545 
66,79 
18 654 


voix 


13 891 


4 763 


74,46 


25,53 


(1) M. Noir, candidat URC-RPR; (2) M. Bruno «TEpenan; 
(3) M. Pierre LarfaI; (4) M. Jacques Printemps, teMpstc. 


RHONE, 3 e circonscription (Lyon IX e , X e et parties de Lyon XII e et XDP) 



S JUIN 

1988 

12 JUIN 

1988 

27 JANVIER 1991 

3 FÉVRIER 1991 

Inscrits 

58 091 

58 091 

55 384 

55 384 

Votants 

34 723 

35 821 

16 378 

16 826 

Abstention (%) ..... 

40,22 

3833 

70,42 

69,61 

Suffrages exprimés 

34 294 

35 126 

15 894 

15 720 

CANDIDATS ET ÉTIQUETTES 

VOIX 

% 

VOIX 

% 

VOIX 

% 

VOIX 

« 


15 425 (!) 

44,97 

20 426 

58,15 

6 380 

40,14 

li 271 

71,69 


5 143 (2) 

14,99 



2 964 

18,64 

4 449 

28,30 

Yvon Deschamps, PS 

10 794 (3) 

31,47 

14 700 (3) 

41,84 

2 247 

14,13 



Pierre Botton, sout. RPR. 





1 852 

11,65 



René Chevalier, PC 

2 932 

8,54 



986 

6^0 



Jean Brière, Verts-... 





951 

5,98 



Roland Roux, CNI 





514 

343 




(I) M. Dubemard, candidat URC-RPR; (2) M. Maurice De pierre; (3) M. Jean-Pierre Ftaconatehe. 


qu’en 1988, il en avait recueilli 
35,75 %. M. Dubemard (20,35 %, 
des inscrits cette fois contre 
35,16 % en 1988) et lui considè- 
rent cependant avoir retrouvé 
« leur légitimité» et se félicitent 
que le Front national n’ait pas 
« progressé comme il l'espérait» . 

Dans la deuxième circonscrip- 
tion, M. GoUnisdh passe de 3108 i 
4763 voix, et d«n« la troisième, 
M. Brenil de 2964 à 4449. Le FN 
est loin, lui aussi, des scores obte- 
nus par ses candidats au premier 
tour de 1988 (5390 et 5143). Pour- 
tant il se déclare satisfait de ses 
performances. 

Sorte banc 
des non-inscrits 

Lors de sa conférence de presse, 
M. Noir a affirmé que son diagnos- 
tic du 6 décembre dernier, date de 
sa démission de son mandat de 
dépnté et dn RPR était fondé : 
«Les Français ne se reconnaissent 
plus dans les comportements des 
partis». 

• 

Après avoir expliqué que 
M. Dubemard ertui-même siége- 
ront désormais i l’Assemblée 
nationale sur le banc des non-ins- 
crits, démentant ainsi les rumeurs 
de leur éventuel ralliement au 
groupe UDC, il a précisé que 
• dans les mois à venir, chacun 
mesurera combien ces élections par- 
tielles ont été annonciatrices d’une 
profonde évolution de la sociologie 
électorale française» . 

BRUNO CAUSSÉ 


□ M. Outrasse et M. Noir : préci- 
sion. - Dans l’article que le Monde 
du 24 janvier a consacré à « Michel 
Noir superstar», nous écrivions 
que M. Michel Charasse, ministre 
du budget, «chasseur d’affaires 
poli tico-fi nancières », s’était «r mis à. 
l’affût» d’éventuelles affaires de ce 
type à Lyon. A la suite de cet arti- 
cle, M. Charasse nous a indiqué 
que ses services ne menaient 
aucune enquête sur la gestion 
municipale de M. Noir. 


p ar j s • 

M. Galy-Dejean (RPR) 
en solitaire 

M. René Galy-Dejean, RPR, a 
été élu an second tour avec 100 % 
des voix. Il était le seul rçndidat en 
lice dans la treizième circonscrip- 
tion de Paris après que 
M" _ Michèle Barzach, dont la 
démission avait rendu nécessaire 
ce scrutin, et qui était la seule à 
pouvoir se maintenir face à lui au 
second tour, eut décidé de se reti- 
rer. 

[Né le 16 mars 1932, à Mauvczin 
(Gers), licencié en droit, ancien élève 
de l'Institut d’études politiques de 
Paris, M. René Galy-Dejean a été 
chargé de mission auprès de Georges 
Pompidou alors premier ministre de 
1967 à 1969. U l’a suivi à la prési- 
dence de la République où il a été 
successivement chargé de mission, 
chef adjoint puis chef de cabinet de 
1969 à 1974. Conseiller de Paris 
depuis 1965, il est maire du 15* arron- 
dissement depuis 1983-] 


PARIS, 13 e drconscriptkffi (partie du XV e arrondissement) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


SCIENCES et MÉDECINE 



S JUIN 1988 

27 JANVIER 1991 

3 FEVRIER 1991 

Inscrits 

70 

646 

65 

704 

65 

704 

Votants. 

44 

402 

26 

882 

14 

833 

Abstentions ... 

37,14 

59,09 

77,42 1 

Suffrages exprimés 

43 

945 

26 

436 

12 

217 

CANDIDATS ET ETIQUETTES 

VOIX 

% 

VOIX 

« 

VOIX 

» 

René Galy-Dejean, RPR. 



10 885 

41,17 

12 217 

100 

Michèle Barzach, ex-RPR 

(1)23 831 

5442 

7 022 

26,56 



Alain Hubert, PS 

13 558 

30,85 

2 710 

10,25 



Serge Martinez, FN 

(2) 3 889 

8,84 

2 385 

9,02 



Laure Schneiter, Verts 



1 142 

441 



Roger Gauvrit, PC 

1 976 

4,49 

706 

2,67 



Louis Girard, ext d ... 

- 

- 

705 

2,66 



Agnès Caradec, Gén. écol 

- 

- 

443 

1,67 



Alain Kroger, div.,..., 

_ 

„ 

318 

1,20 



Marc Taponier, div. 

- 

— 

65 

044 



Gérard Danche, div» 

- 

- 

49 

0,18 



Simone Caillot, div 

- 

- 

3 

0,01 



André Dupont, div 

- 

- 

3 

0,01 



Divers. - ... 

(3) 691 

1,57 

- 

- 




(!) M* Banaeh, candidate URC-RPR; (Z) M- Martine Le Hideux; 

(J) MM. Georges PflMyoiis, div. «L 430 (7,02%}, Claude Albert, POfc, 148 (0.33%), Philippe Menante, dh, 93 (0^1%). 


Sp.lnn an sondage réalisé 

Deux Corses sur trois favorables 


Selon un sondage réalisé en 
Corse pour le ministère de l'inté- 
rieur par l'institut Louis Harris 
(1), 66 % (te la population corse 
est atout à fait favorable* ou 
t plutôt favorable » au projet de 
foi prévoyant un nouveau statut 
pour lUe. 

Dans le même ordre d’idées, Q est 
« plus prioritaire» pour la Corse, 
selon 65 % des Corses interrogés, 
que « l’Etat donne davantage de res- 
ponsabilités et de liberté en matière 
économique aux Corses» plutôt que 
de consacrer <r davantage de moyens 
financiers à la Corse», ce que 24 % 
seulement de l’échantillon juge prio- 
ritaire. 

Seules 16 % des personnes inter- 
rogées sont «r plutôt opposées» ou 
«très opposées» an projet. 18 % ne 


se prononcent pas. 51 % se disent 
favorables à la formulation, conte- 
nue dans le projet, du « peuple corse, 
composante du peuple français». 
contre 37 % qui y sont défavorables. 

46 % des personnes interrogées 
ressentent «beaucoup ou assez» de 
sympathie i Tégard du « mouvement 
nationaliste ou autonomiste» contre 
42 % qui éprouvent «peu ou pas du 
tout » de sympathie pour eux. Mais 
les chiffres sont très contrastés selon 
les tranches d’âge. Ainsi, 66 % des 
18-24 ans, et 54 % des 25-34 ans et 
des 35-49 ans éprouvent de la sym- 
pathie pour ces mouve m ents, contre 
seulement 37 % des 50-64 ans et 
23 % des 65 ans et plus. Dans ces 
deux tranches d’âge, ceux qui 
n’éprouvent pas de sympathie natio- 
naliste ou autonomiste sont respecti- 
vement 50 % et 57 %. 


Une arme précieuse 

par Jean-Louis Andréani 


C ERTES, un sondage n’est 
qu'un sondage. Mais 
l'enquête réalisée par l'institut 
Louis-Harris pour le ministère de 
l'intérieur donne probablement une 
photographie assez approchante 
de l'opinion corse. Les orienta- 
tions qui s'en dégagent sont, 
grosso modo, conformes à la per- 
ception que l'on peut avoir sur 
place de la réalité corse par des 
moyens moins méthodiques, et ce 
sondage recoupe, globalement, 
des indications données par une 
précédente enquête réalisée par 
BVA pour Paris-Match [la Monda 
du 10 janvier). 

M. Philippe Marchand, le nou- 
veau ministre de l'intérieur, sa 
trouve donc conforté dans la 
volonté, qu'il a déjà exprimée 
(le Monda du 1* février), de s'ins- 
crire dans la continuité de 
M. Rerre Joxe. Malgré la guerre du 
Golfe, M. Marchand espère tou- 
jours que la session extraordinaire 
du Parlement, consacrée notam- 
ment à la suite de l'examen de ce 
projet, pourra bien avoir Geü à la 
fin février. 

Il est vrai que ce sondage peut 
fournir une arme précieuse au 
ministère qui !’a commandé dans 
la bataille médiatique engagée 
entre le gouvernement et l'opposi- 
tion sur l'avenir statutaire de la 
Corse, avant que le déclenche- 
ment des hostilités dans le Golfe 
n'y mette un terme provisoire. 
Comme il est peu probable que 
ses conclusions fassent changer 
d'avis les adversaires du projet, il 
y a fort à parier que ce combat, 
mené, notamment, sur nie, par 
M. François Giacobbi,, sénateur 
MRG de Haute-Corse, et relayé sur 
le continent par la plus grande par- 
tie de l’opposition de droite. 


Une élection cantonale 
partielle 

MAINE-ET-LOIRE : canton 
d’Angers-csotre (I" tonr). - 
Inscr., 18 339; vot., 4 947; 
absL, 73,02 %; suffi. expr„ 4 857. 
M. François Chanteux, RPR, 
I 543 voix (31,76 %) ; 

Michèle Moreau, UDF-CDS 
sont. PR, 974 (20,05 %); ’ 


Roland, gaulliste, 673 (13,85 %); 
MM. Jacques Manceau, PS, 563 
(11,59 %); Jean Queiennec, FN, 
388 (7,98 %); Bernard Bongibault, 
div., 285 (5,86 %); Mare GicqueL 
écol, 200 (4,11 %); Martial Rup- 
pert, Verts, 144 (2,96 %) ; Jean- 
Louis Grégoire, PC, 87 (1,79 %). 7/ 
y a ballottage. 

(Neaf candidat» brigaaleat le siège 
détean depuis 1975 par Pierre Roland, 
RPR, décédé en unadn denier. Ea 
raison de la très faible participation 
électorale Çt&ffl %), ncu d*eax n’a 
obteaa an sombre de voix an moios 
égal i 10 % des inscrits, onvr a nt droit 

6 participer aa second tonr. Les denx 
candidats arrivés ea tête bénéficient du 
m repêchage » priva en ce cas. Même s! 
alla siège daas la majorité 
d’« ouverture » de M. Jeu Mouler, 
maire d’Angers, M“ Meratu ae na-, 
Me pas ea mettre de Cube le plein des 
voix dn candidat aocialhta. En U 
Pkm Roland ma» «£ réâa m : 
tonr par 4 506 voix (6546 %) contre 
2 353 (3443 %) I M. Jugeas Man- 
ceau, PS, su- 18 842 liscrits, 

7 139 votants (soit 62,11 % d’absten- 
tion) et 6 853 suffrages exprimés. An 
premier tonr, les résultats avalent été 
les suivuts : iuo, 18 842; voL, 
7 056; absL, 62,55 %; saftr. expr- 

6 949 ; Pierre Roland, 2 026 
29.15 %); Jacques Manceau, 1 362- 
18,73 %); Français Chntnz, div. d, 
Gilles Boudonletx, 
Pierre Cbeant, 
" Marc Gfc- 


!9,15 %); Ji 
,8,73%); Ht . 

1 130 (16,26 HU GOks B 
UDF, (12^3 %); Pte 
UDF-PB, 665 (9,56 %); 
quel, 552 (7JM Prosi 


«tir. <L, 236 
gobe» PG I 


CW0 %W 


reprendre en même temps que le 
débat parlementaire. 

Or, au-delà même du soutien (te 
la population corse au projet 
lui-même, c'est toute la philoso- 
phie de l'action de M. Joxe qui 
apparaît, en quelque sorte, légiti- 
mée par ce sondage. Ce sont (es 
deux élus incarnent les forces 
conservatrices opposées à cette 
philosophie qui recueillent le plus 
d'opinions négatives. M. José 
Rossi, qui, è tort ou à raison, 
paraît porteur de l’aspiration au 
renouveau de la classe politique 
corse, est bien plus populaire 
qu'eux. La refonte des listes élec- 
torales? M. Giacobbi s'y oppose 
mais cette refonte est plébiscitée 
par les personnes interrogées, et 
encore plus dans l'électorat... 
MRG que dans l'ensemble de la 
population (77 % contre 74 %)... 

Quant à la définition controver- 
sée du « peuple corsa», sévère- 
ment condamnée sur Je continent 
par l’opposition et une partie du 
PS, elle ne suscite, en Corse, que 
l’opposition d'un gros tiers de 
i’échantiBon (37 %). 

Cette enquête montre clairement 
qu’H est impossible de conduire le 
débat pofitique en Corse sans tenir 
compte des nationalistes, comme 
le souhaiterait l'opposition. Elle 
montre aussi que la Corse des 
jeunes apporte majoritairement 
son soutien aux nationalistes et 
aux autonomistes, tandis que ce 
sont, les générations déclinantes 
qui condamnent leur action. 

Autant dire que refuser de don- 
ner pïus d'autonomie è l*île serait 
le meilleur moyen de creuser le 
fossér entre le continent et la Corse 
de l’avenir. 


Je journal mensuel 
de documentation politique 

* -demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vandu dans les kiosques) 


U» UUUUIWI 

après 


offre un dossier complet sur : 


LES INTÉGRISMES 
ET LES FEMMES 


Bv*ry»r60FpkiAMvaàZaOFetictièqn) 
» APnÈS-OBfAfl 27. ma JamMot, 
76014 Parla', an spécifiant la dosafar 
damandéoa 160 F pour rabomtamam 
muni fBO % d'économie^, qui donna tkort. 
i ramol&mb da ca numéro 
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pour le ministère de Fintérieur 


au statut prévu pour 111e 


. 41 % des personnes interrogées 
jugent encore que le fait que les mou- 
vemenla nationalistes et autonomistes 
aient fait parler d’eux au cours des 
dernières années est «plutôt une 
bonne chose, car cela a attiré l’aiien- 
uon des habitants du continent sur la 
situation de la Corse et a permis d'érrt- 
■ ^rdes choix économiques contestables 
(urbanisation mal maîtrisée;». 43 % 
pensent, au contraire, que cela a été 
• plutôt une mauvaise chose car cela a 
md à l’image de ttle et a freiné son 
développement économique». 

La refonte des listes électorales, 
prévue également par le gouverne- 
ment, est jugée « nécessaire » par 74 % 
des personnes interrogées, et pas 
« nécessaire » par 16 %. 

61 % des personnes interrogées se 
disent « tout à fait» ou « plutôt » 
confiantes dans l'avenir de la Corse, 
contre 34 % qui ne sont « plutôt » 
confiantes ou pas confiantes 
tout ». 


«du 


bonnes opinions (60 %) avec seule- 
ment 21 % de mauvaises opinions. 
M. Emile Zuocaredi, maire MRO de 
Bastia, député de HanteCboe, bostfle 
au projet Joxe, recueille 56 % de 
bonnes opinions et 20 % de mau- 
vaises. M. Dominique Bucchini, com- 
muniste non-orthodoxe, maire de Sar- 
tène (Corse-dn-Sud), le suit avec 
respectivement 47 % et 13 %. 

Les deux principaux élus «tradi- 
tionnels», résolument hostiles an pro- 
jet de M. Jcnte, sont MM. Jean-Paul 
de Roccô-Serra, dépoté RPR de 
Corse-dn-Sud, président de l’assem- 
blée de Corse et François Giacobbi, 
sénateur MRG et president do conseil 
général de HaûtoCdise. M. de Rocca- 
Serra est le plus contesté de tous les 
élus, puisqu’il recueille 41 % de 
bonnes opinions' contre 40 9b de mau- 
vaises (c'est le chiffre le plus élevé de 
l'échantillon), tandis que M. Giacobbi 
obtient respectivement 43 et 32 %. 


Parmi les principales causes des 
difficultés que connaît Pile, viennent 
en tête «la violence qui gène le déve- 
loppement» (50 %L «les meurs com- 
mises d l'égard de la Corse par les 
différents gouvernements» (46%), 
«V action insuffisante des élus corses» 


(1) Soudage réalisé par téléphone, du 22 
24 janvier, sur un échantillon de 808 téA- 


au 24 janvier, 
deou corses. 


(40%), « l’exode des Jeunes Corses 
vers le continent» (37 %). 


Parmi le personnel politique corse, 
M. José Rossi, dépoté UDF-PR de 
Corsendu-Sud, président du conseil 
général, favorable au projet de 
M. Joxe, arrive largement en tête des 


□ M“ Lanrine Mariant élue an 
conseil municipal de So varia. - 
M“ Laurine Mariani, mère de Paul 
Mariani, maire de Soveria (Haute- 
Corse), abattu le 31 décembre 1990, 
à son domicile par des inconnus, a 
été élue conseillère municipale de 
cette commune, dimanche 3 février, 
fors d’une élection partielle. Elle 
était seule candidate. 


□ M. Déchamps élu maire de Cli- 
c b y-sons- Bois. - M. André 
Déchamps, ancien maire commu- 
niste de Clichy-sous-Bois (Seine- 
Saint-Denis), a retrouvé, samedi 
2 février, son siège de maire. U a été 
élu par 25 voix contre 7 au candidat 
du Front national et 3 à celui de la 
majorité présidentielle. La liste de 
M. Déchamps l’avait emporté, 
dimanche 27 janvier, au second tour 
de scrutin, avec 42,70% des suf- 
frages exprimés. M. Déchamps, 
exclu du PCF pour «propos 
racistes » avait été remplacé & son 
poste de maire, le 31 mars 1990, par 
un communiste orthodoxe. 
M. Christian Chapuis. Le conseil ‘ 
municipal, ingouvernable, avait été 
dissout le 5 décembre dernier. 


a M. Le Pen évoque « l’incompa- 
tibilité totale » entre le FN et 
l’UDF. - Au terme du troisième 
colloque du «conseil scientifique» 
du Front national, samedi 2 février 
à Marseille, M. Jean-Marie Le Pen 
a évoqué «l'incompatibilité totale» 
entre le parti d'extrême droite et 
l’UDF, dans la perspective des 
prochaines élections régionales. 
M. Le Pen a indiqué que M. Bruno 
Mégret, délëgùé général du FN, 
conduira «très vraisemblable- 
ment » la liste de ce parti lors de 
cette consultation dans la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. L’as- 
semblée régionale est présidée 
actuellement par M. Jean-Claude 
Gaudin, sénateur Républicain 
indépendant. 


Le rachat de Spir-Communication 


Ouest-France prend le contrôle 
du troisième groupe de la presse gratuite 


La concentration dans la pressa 
gratuite s'accroît Spir-Communi- 
cation, troisième grand groupe du 
sectatH, resté indépendant derrière 
la COMAREG, filiale d’Havas et 
Canton, filiale d'Ouest- France, est 
passé, le 31 janvier, sous le 
contrôle de la société Pré part, une 
filiale commune au groupe Ouest- 
France - qui en détient 51,4% - 
et à Ctinvest [Crédit lyonnais). 

L’annonce de cette prise de 
contrôle a été faite par la Société des 
Bourses françaises (SBF). Prépert a 
pris le contrôle de 75 % de Spir-Com- 


raais la rentabilité du groupe de 
M. Léoni est considérée comme la 
plus performante du sect eu r (72 mil- 
lions de bancs de résultat net en 1990 
pour un chiffre d’affaires de 57S mil- 
lions). En autre, les deux groupes sont 
complémentaires. Carillon est présent 
dans l’Ouest, dans le Centre, en 
légion parisienne et dans le Nord-Pas- 
de-Calais, que Spîr-Conununi- 
caiion règne sur sa zone d’origine 
(Provence, Languedoc, Côte d’Azur) 
et s'est attaqué depuis trois ans & la 
région Rhône-Alpes, fief traditionnel 
de la COMAREG. 


groupe ex ses fonctions de PDG, «il 
s'agit d'un accord stratégique qui va 
nous permettre d'investir dans tous les 
médias locaux qui répondront aux cri- 
tères de croissance, de sécurité et de 
rentabilité». Enfin, le groupe Carillon 
entretient de bannes (dations avec le 
groupe de presse gratuite de Sud- 
Ouest, S3G, auquel il est lié notam- 
ment par des accords de formation 
professionnelle. Ces liens ne devraient 


pas manquer d’inquiéter Havas. La 
anslai 


munication, groupe fondé en 1971 
par M. Claude Léoni à Aix-en-Pro- 


vence. La transaction, d'un montant 
de 999 wiülfona de fiancs, a eu lieu en 
-deux temps : 663 millions de francs 
payables immédiatement, le solde au 
30 septembre 1993. La SBF a immé- 
diatement suspendu la cotation des 
actions de Spir-Communication. 
10 % du groupe de presse gratuite 
d’Aix-en-Provence ont en effet été 
introduits avec succès sur le second 
marché en septembre 1989. La cota- 
tion devrait reprendre dis que Pré- 
part aura pu garantir aux petits por- 
teurs le maintien des COUTS. 

Cette prise de contrôle impromptue 
a mis en émoi le petit monde de la 
presse gratuite. Elle modifie la taille 
du pôle publicité d’Ouest-France : ses 
activités de régie publicitaire, d’affi- 
chage, de publicité et de radio regrou- 
pées dans sa régie Précom, ajoutées à 
sa activités de presse gratuite - Caril- 
lon et Spir - représentent désormais 
quelques 2 milliards de francs de chif- 
fre d'affaires. Mais surtout, te cumul 
de Carillon et de Spir-Commumca- 
tion portent le nouvel ensemble pres- 
que à la hauteur du leader du secteur 
(tes «gratuits», Havas-COMAREG. 


«Nous avons dorénavant avec les 
journaux de StdnCommunication une 
couverture nationale et nous pouvons 
faire joua- les synergies en matière 
d'achat de papier, d'impression, de 
marketing et de formation des 
hommes», indique M. Jean-Claude 
Cellard, présidait du directoire de 
Carillon. Pour M. Claude Léoni, le 
fondateur de Spir-Communication 
qui conserve 15 % du capital du 


concentration dans la presse gratuite a 
incité récemment M. Bernard Scbrei- 
ner, député socialiste (tes Yvelines, à 
poser une question écrite à 
M» Catherine Tasca, ministre délé- 
gué à la communication, «sur l’ab- 
sence de règlement précis concernant 
le développement dès gratuits » et sur 
la nécessité de tes faire entrer dans le 
cadre de la réglementation de la 
presse (responsabilité éditoriale, limi- 
tation de la concentration publici- 
taire, monopole des régies, etc.). 

A la suite de la publication du 


Livre blanc de la presse hebdoma- 
daire régionale d’information {le 
Monde du 23 juin 1990), M. Schrei- 
ner s’est inquiété de la survie difficile 
de petits journaux départementaux 
cf information, fréquemment condam- 
nés par la raréfaction des recettes 
publicitaires locales qu'absorbent les 
grands groupes de presse gratuite. 1! 
pourrait donc proposer, en son nom 
propre, que les recettes des gratuits 
bénéficient aux journaux en difficulté 
grâce â une péréquation gérée par la 
profession. 

M* Tasca a indiqué que la presse 
gratuite n’était pas «régie par des 
textes spécifiques mais s'exerçait dans 
le cadre de la presse dans son ensem- 
ble», tout en ne bénéficiant pas des 
avantages fiscaux de la presse d’infor- 
mation. Le ministre a précisé que le 
Service juridique et technique de l'in- 
formation (SJTI) sera chargé d'une 
étude sur ce type de presse et son 
évolution. 

YVES-MARIE LABÊ 


La filiale presse gratuite d'Havas 
représente 167 titres diffusés & 15,5 


millions d’exemplaires par semaine, 
un chiffre d’affaires de 2 milliards de 


francs et un résultat supérieur & 100 
millions de francs. La groupes Caril- 
lon et Spfr-Commmncation alignent à 
eux deux 135 journaux distribués à 
plus de U millions d’exemplaires, 


Le sens d’une relève 


Suite de la première page 

Seul l'écrit - en contrepoint du 
choc des images et en complé- 
ment de la trace fugace du verbe 
- peut organiser l'Information 
bruts et la soumettre & une intel- 
ligence de lecture qui lui donne 
un sens, tout en la relativisant. 

Mais il faut aller plus loin, en 
inventant progressivement un 
journal pour la fin du siècle, un 
journal adapté à cette société 
planétaire d'information dans 
laquelle nous entrons un peu 
plus chaque jour. Un quotidien 
doit être perpétuellement tourné 
vers l'avenir, car ce sont bien 
souvent les projets que les 
hommes forment pour leur futur 
qui permettent de comprendre 
leurs actions présentes. Cette 


évolution, lo Monde vaut la vivre 
avec les jeunes générations qui 
constitueront, demain, l'ossature 
de notre pays, de l’Europe et de 
la francophonie. 

La rigueur, enfin, constituera le 
troisième volet de notre action. 
Elle s’impose doublement. Parce 
que l'année 1991 est placée 
sou a le signe d'une conjoncture 
économique .de ralentissement 
et sera marquée per une réduc- 
tion des budgets publicitaires ; 
parce que lo Monde, dans l’eu- 
phorie de la prospérité retrouvée 
de 1987-1988, s'est lancé dans 
des projets d’investissements 
ambitieux et a laissé s'accroître 
des dépenses qu'il convient 
maintenant de contenir et de 


réduire. La politique que je viens 
d’esquisser ne sera pas menée 
par un homme seul. Elle sera 
définie et mise en œuvre par un 
comité de direction comprenant, 
sous la présidence du gérant, 
Bruno Frappât, directeur de la 
rédaction ; Jacques Guiu. direc- 
teur de la gestion ; Manuel Luc- 
bert, secrétaire général. Mais, 
au-delà de ce noyau central, 
c’est l'ensemble des personnels 
du groupe Le Monde qui fera de 
ce programme une réalité 
humaine. 

Quant h vous, chers lecteurs, 
vous qui donnez un sans à notre 
travafl, je ne doute pas que vous 
continuerez b nous témoigner 
l’attachement sourcilleux et par- 
fois agacé qui donne à nos rela- 
tions ce parfum indéfinissable si 
intrigant pour ceux qui n’en ont 
pas éprouvé le charme. 

JACQUES LESOURNE 



Frais dentaires. 

Fini d’être remboursé 
des haricots ! 

Voici 

ia Sécurité Libérale 
de la Strasbourgeoise. 


Prenons un exemple tout simple : votre dentiste vous 
pose une couronne. Coût: 2.400F. La Sécurité SodaJe 
ne vous remboursant que 529 F (autant dire des "haricots"), 
vous en êtes de votre poche pour 1.871 F! Avec la Sécurité 
Libérale de la Strasbourgeoise, ces 1.871 F peuvent vous 
être remboursés intégralement et rapidement 

La Sécurité Libérale vous permet de choisir entre de 
nombreuses possibilités de remboursements complé- 
mentaires adaptées à vos besoins et à vos moyens. Vous 
pouvezainsi privilégier tel ou tel domaine : hospitalisation, 
lunettes, frais dentaires, pharmacie.- Et en cas de séjour à 
l'hôpital, ou en dinique, vous ne déboursez rien. 

La Sécurité Libérale, une nouvelle_conceptiojlde 
l'assurance des personnes, vous fait bénéfider en plus et 
automatiquement de Santé Service, une assistance 
exdusive en cas de maladie ou d'accident à votre 
domiale et en déplacement dans le monde entier. 

La Sécurité Libérale, c'est aussi une autre considération 
de ('assuré, une information régulière en matière de santé 
et la disponibilité de véritables spécialistes. 

Contactez la Strasbourgeoise BP. 405, 67001 Strasbourg 
Cedex. TéL 88.6230.27 ou 46, rue de Provence, 75009 Paris. 
Tel. (16) 1.42.85.0036. 


•Strasbourgeoise 


ASSURANCE MUTUELLE 
Partenaire Santé du Croupe Azur g ^ROUPEAZUR 


SI vous désirez rencontrer un professionnel de l'Assurance proposant la Sécurité Libérale; téléphonez au 88.62.9027 ou lapez sur votre Mintoel : 36.15 STRAS. 
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L'ouverture du congrès de Clermont-Ferrand 


SCIENCES 

Budget en légère augmentation pour l'Institut français 
de recherche pour l'exploitation de la mer 


M. Yannick Simbron veut réformer la FEN sans la «casser» iMfflmdemaenireMrwiiMi^ 


Le congrès de la Fédération de 
l'éducation nationale (FEN) a 
ouvert ses travaux, lundi 
4 février, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). Pendant une 
semaine, ses quelque mille délé- 
gués vont tenter de trouver des 
solutions à la crise (te la fédéra- 
tion enseignante. 

CLERMONT-FERRAND 

de notre envoyée spéciale 

Cest dans une « étrange atmo- 
sphère», dominée par la guerre du 
Golfe, que s'ouvre le 32 e congrès 
de la Fédération de l’éducation 
nationale, comme devait le souli- 
gner M. Yannick Simbron, son 
secrétaire général. Et c'est un 
étrange rapport moral, étonnam- 
ment lisse, qu’il devait présenter, 
lundi 4 février, alors qu’il avait 
annoncé son intention de jouer 
cartes sur table et de ne pas 
mâcher ses mots {le Monde du 
2 février). 

Le secrétaire général de ia FEN 
avait visiblement décidé de jouer 
un ton en dessous. II y avait en 
tout cas peu de traces, dans ses 
propos, de la e brutalité» promise. 
Plutôt une volonté, un peu lasse, 
de ne pas brusquer les choses et de 
voir venir. 

<r Bâtir le syndicalisme de 
demain, fédérer les convergences» : 
le thème central du congres est des 
plus délicats, parce que la FEN, 
depuis son dernier congrès de 
La Rochelle en 1 988^ est affaiblie 
par ses déchirements internes. Elle 


aborde donc ce sujet, qui appelle- 
rait un ton offensif, dans une situa- 
tion de crise et d’extrême fragilité: 
«Nous Usons çà et là que la majo- 
rité de la FEN, sa direction, 
seraient en difficulté. C'est vrai», 
devait reconnaître M. Yannick 
Simbron devant le millier de 
congressistes réunis â Clermont- 
Ferrand. 

«Digne 

deQocbeaerte» 

Le tableau général, d’abord. Le 
syndicalisme français «n'a rien à 
perdre» & tenter de se régénérer, 
devait affirmer en préambule le 
secrétaire général de la FEN, qui a 
rapidement fait le compte des 
motifs, nombreux et complotes, de 
cette lente dégradation. Il y a, 
selon Ini, l’effritement dn bloc 
communiste, e la complexité accrue 
des problèmes qui affectent tous les 
grands systèmes de représenta- 
tion », mais aussi, plus prosaïque- 
ment, le maintien, en France, de 
* relations sociales moyenâgeuses» 
et d'un patronat «parmi les plus 
ringards d’Europe». Quant au gou- 
vernement, devait souligner 
M. Simbron, «il accorde à la pres- 
sion de la rue ce qu'il a refusé la 
veille aux organisations syndi- 
cales». Ces dernières ont leur part 
de responsabilité. « Engluées dans 
leur bureaucratie», elles ont pro- 
gressivement « perdu le contact 
avec les salariés». 

La FEN enfin. Ses structures, 
fixées pour l’essentiel dans le 
contexte de la guerre froide, sont 
« obsolètes » et «incompréhensibles 


Un empire fragile 


Créée au lendemain de la 
seconde guerre mondiale pour 
regrouper I* ensemble des per- 
sonnels enseignants et non 
enseignants, la Fédération de 
l’éducation nationale (FEN) prend 
véritablement sa place dans le 
paysage syndical français en 
1948, lorsque ses adhérents 
refusent de choisir entre la CGT 
et FO et se prononcent, par réfé- 
rendum, pour l’autonomie. 

■ 351 637 adhérents : ce 
nombre d’adhérents en 1991 
fait de la FEN la quatrième cen- 
trale syndicale française et ia 
première fédération de fonction- 
naires. Mais après trente ans de 
croissance continue entre 1 948 
et 1978 où elle avait atteint son 
apogée (550 000 adhérents), la 
FEN connaît, depuis, une décrue 
impressionnante. Entre le précé- 
dent congrès de La Rochelle, en 
1988, et celui de Clermont-Fer- 
rand, elle aura encore perdu plus 
de 42 000 adhérents. 

■ 48 syndicats : couvrant 
l’ensemble des secteurs du 
monde de l'éducation, la FEN 
regroupe quarante-huit syndicats 
nationaux, depuis les instituteurs 
(SNI) et les professeurs du 
second degré (SNES) jusqu'aux 
professeurs de l'enseignement 
technique (SNETAA), les chefs 
d’établissement, les personnels 
de gestion, d'administration, de 
service et de santé, les person- 
nels de statut privé ou encore 

CATASTROPHES 

□ Pakistan : le tremblement de 
terre a fait pins de trois cents 
morts. - Le séisme qui a ébranlé le 
nord-ouest du Pakistan, vendredi 
I* février (le Monde daté 
3-4 février), a provoqué, scion un 
bilan encore provisoire, la mort de 
plus de trois cents personnes, et 
détruit ou endommagé des milliers 
d'habitations. Tandis que la 
France proposait au Pakistan une 
aide humanitaire, le roi Fahd 
d’Arabie Saoudite a annoncé, 
dimanche 3 février, l’envoi d’une 
aide d’urgence de 10 millions de 
dollars (50 millions de francs) ainsi 
que de plusieurs centaines de 
tonnes de médicaments et de pro- 
duits alimentaires. Le séisme 
aurait egalement fait plus de cin- 
quante morts en Afghanistan. - 
(AFP.) 

□ Graves inondations eu Iran. - 
De graves inondations affectent, 
depuis quelques jours, la province 
de Sistan-Balouchistan située dans 
le sud-est de l’Iran. Près de deux 
cents villages ont été endommagés 
par les crues des rivières, laissant 
environ 30 000 personnes sans 
abri. Selon l'agence officielle ira- 
nienne 1RNA. des pluies ininter- 
rompues ont également touché les 
provinces voisines, habituellement 


(es personnels de la recherche. 
Le syndicat national des institu- 
teurs (SNI) fait figure de masto- 
donte avec ses 1 78 225 adhé- 
rents, comparé au syndicat des 
manufactures d’art qui ne 
compte que 43 adhérents. 

■ Courants concurrents : ia 
FEN est organisée en tendances 
. La majorité «Unité, indépen- 
dance et démocraties, animée 
par les socialistes, avait réuni 
60,65 % lors du vote sur l’orien- 
tation au congrès de La Rochelle 
en 1988. Elle devrait perdre de 
six è sept points è Clermont-Fer- 
rand. La tendance «Unité et 
action s, qui a élargi son 
audience au-delà de la mouvance 
communiste, a réuni 32,29 % 
des voix il y a trois ans. « L’école 
émancipées, qui regroupe les 
trotskistes de la LCR et les anar- 
cho-syndicalistes, avait obtenu 
5,04 % en 1988. La tendance 
c Pour un syndicalisme de lutte 
de classes, animée par des m9i- 
tants du Parti communiste inter- 
nationaliste (trotskiste), avait 
obtenu 1,31 %. Enfin une nou- 
velle tendance, «Autrement s, 
principalement animée par le 
SNETAA, a vu le jour il y a un 
mois et devrait regrouper envi- 
ron 5 % è 6 % des votes 
d'orientation, au détriment 
essentiellement de la majorité 
UIO. 


très arides, du Kcrman et du Kho- 
rassan. Deux avions militaires de 
transport C-130 Hercules, chargés 
de tentes, de vêtements et de 
vivres, ont été dépêchés sur les 
lieux par le Croissant-Rouge ira- 
nien. - (AFP.) 

FAITS DIVERS 

□ Attentat contre nn centre des 
impôts à Paris. - Un attentat à 
l’explosif, qui n’a pas fait de blessé 
et n’a pas été revendiqué, a été 
commis dimanche matin 3 février 
contre un immeuble abritant des 
bureaux de la direction générale 
des impôts à Paris (2 e arrondisse- 
ment). Selon les premières consta- 
tations policières, la charge explo- 
sive avait été placée sur le bord 
extérieur d’une fenêtre. La défla- 
gration n’a causé que des dégâts 
matériels dans un bâtiment qui 
abrite, honnis les bureaux des 
impôts, une imprimerie et des 
appartements particuliers. Le 
ministre de l'économie et des 
finances, M, Pierre Bérégovoy, 
s’est rendu sur les lieux afin de 
manifester son soutien aux agents 
des impôts. L'enquête a été confiée 
à la brigade criminelle de la préfec- 
ture de police de Paris. 


pour les jeunes qui accèdent à la vie 
professionnelle». Dignes de «Clo- 
che mer le», les lattes de tendance 
qui la minent ont un effet dissua- 
sif. «Quelle lecture peut bien faire 
un jeune de 1991, devait interroger 
Yannick Simbron, de cet acharne- 



ment à distinguer ce qui relève du 
communisme, du socialisme huma- 
niste, du trotskisme, du commu- 
nisme révolutionnaire, de la LCR, 
de la morale sociale chrétienne, 
etc. ?» « Nos pratiques ne sont plus 
comprises, devait-il encore regret- 
ter. Les réunions sont désertées et 
le syndicat, très souvent, n 'est plus 
là que pour les accidents de par- 
cours. les retours de flamme et les 
catastrophes.» 

« Un meilleur rapport 
qualité-prix» 

Contre l’action syndicale enfer- 
mée dans une attitude purement 
revendicative, «démagogique, à 
l’occasion , voire poujadiste », le 
secrétaire général de là FEN devait 
plaider pour «un syndicalisme de 
proposition qui s’inscrive dans une 
vision solidaire et progressiste de la 
société». Un coup de griffe très 
allusif décoché aux deux « poids 
lourds » de la minorité fédérale, le 
SNES (Syndicat national des ensei- 
gnements du second degré) et le 


SNETAA (Syndicat national de 
l’enseignement technique), princi- 
paux syndicats de la Fédération 
après le SNI-PEGC (Syndicat 
national des instituteurs, a majo- 
rité socialiste), carrément accusés 
de pratiquer - avec succès - la 
politique du chacun pour soi... 

Le projet éducatif de la FEN, 
élaboré au congrès de La Rochelle 
en 1988 et ramassé dans la formule 
« Travailler autrement», est, a 
priori, toujours en vigueur. Il ne 
devait pourtant faire L’objet que 
d’une brève parenthèse dans le dis- 
cours d’ouverture. M. Yannick 
Simbron devait prêcher le réalisme 
face à un budget de l’éducation 
nationale «en augmentation de 
plus de 50 milliaras en trois ans» 
et appeler les congressistes à imagi- 
ner de nouvelles pratiques profes- 
sionnelles permettant «un meilleur 
rapport qualité-prix». « Car nous 
savons, aevait-il ajouter, que les 
crédits ne sont, et ne seront, jamais 
illimités». 

Mais L’essentiel était ailleurs, 
dans le débat sur la réforme 
interne des structures de la FEN. 
Prudent, le secrétaire générai 
devait se contenter d’indiquer, 
deux axes de réflexion très larges : 
«Promouvoir, au sein de la FEN, 
une pratique des tendances plus 
ouverte» et « renouveler les rela- 
tions» entre la Fédération et ses 
quarante-huit syndicats nationaux. 
Sans pour autant «casser» ces der- 
niers, devait-il préciser. 

Or c’est bien l’enjeu essentiel 
pour la majorité fédérale, qui s'in- 
quiète, à juste titre, de voir ses 
principaux opposants, le SNES et 
le SNETAA, renforcer leur assise 
dans les lycées, où les recrutements 
d'enseignants vont considérable- 
ment augmenter dans les pro- 
chaines années. 

Sur les modalités de cette 
réforme, M. Simbron devait ren- 
voyer ses troupes à la tenue d'un 
congrès extraordinaire qui devrait 
avoir lieu d’ici à 1992 si le congrès 
en adopte le principe cette 
semaine. Un second acte qui ris- , 
que de donner aux cinq journées 
de débats qui se tiendront à- Cler- 
mont-Ferrand des allures d’en- 
tracte un peu môme. 

CHRISTINE GARIN 
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CRÉDIT TOTAL* 

Entrez sans hésiter chez Citroën. Choisis- 
ses sans vous presser la voiture qui vous plaît, 
et partez sans verser aucun apport. Chez 
Citroën Eurocasîon, choisir une occasion 
n’est plus une question d'argent 
Et du 1 er au 11 février, il y a encore plein 
d’autres choses à découvrir. 

* Sous réserve d’acceptation du dossier par Crédipar. 


M. Pierre Papon, président-di- 
recteur général de l’Institut fran- 
çais de recherche pour l’exploi- 
tation de la mer (IFREMER), 
n'est pas trop mécontent de son 
budget de cette année : 
896,9 millions de francs, soit 
une augmentation de 5.43 X par 
rapport à celui de 1 990. Etant 
entendu que le déclenchement 
de ia guerre du Golfe pourrait 
obliger, dans un avenir plus ou 
moins proche, à des coupes 
qu’on n’espère pas trop impor- 
tantes... 

Prévoyant, M. Hubert Curien, 
ministre de la recherche et de la 
technologie, avait donné pour ins- 
truction d’augmenter les recettes, 
c’est-à-dire les ressources propres, 
de HFREMER, qui a le statut 
d’établissement public & caractère 
industriel et commercial. Ces 
recettes proviennent de contrats 
passés avec des organismes publics 
(60 %) et des industriels ou des 
entreprises (40 %), soit en louant 
les bateaux de la flotte océanogra- 
phique, soit en faisant des études, 
notamment sur l'environnement 
littoral. Elles couvraient 14 % du 
budget de 1990; elles devraient 
augmenter de 10 % en 1991. 

En l’état actuel des choses, 
l’IFREMER a cinq priorités : la 
valorisation des produits de la 
mer, l'océan et le climat, l’environ- 
nement littoral, les interventions 
sous-marines et sa flotte océano- 
graphique. 

Cette cinquième priorité est tout 
à la fois nationale et internatio- 
nale : 1 ’Atalante, le nouveau navire 
amiral de la flotte océanographi- 
que française (le Monde du 
30 octobre 1990) a besoin de quel- 
ques équipements supplémentaires. 
En revanche, le projet Nereis - un 
navire de forages peu profonds, 
dont te prix serait de l’ordre de 
600 millions de francs - pourrait 
concerner les Communautés euro- 
péennes et la Fondation euro- 
péenne de la science. Existent aussi 
deux autres projets : l’un concer- 
nant un navire de recherche sur la 
pêche qui remplacerait, pour envi- 
ron 160-170 millions de francs, le 


très vieux Thalassa et le moins 
vieux Cryos. et pour lequel H y a 
des discussions dam le cadre euro- 
péen d’ Eurêka ; l’autre, un navire 
beaucoup pins petit (28-30 mil- 
lions de francs) destiné à la façade 
méditerranéenne, auquel pour- 
raient pan ici per. outre l’IFRE- 
MER, l’Institut national des 
sciences de l'univers (INSU) du 
CNRS et peut-être... (Italie. 


La diversité de la flotte 

La flotte océanologique fran- 
çaise, qui relève d’organismes 
différents - IFREMER. INSU, 
ORSTOM, Terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF) 
- a été l’objet, en 1990, sur 
proposition de la Missioninter- 
miniartérielle de la mer et à la 
demande du ministre délégué 
changé de la mer, d'un rapport 
d’évaluation établi par l’Institut 
français de navigation. Cane 
flotte comprend une trentaine 
d’unités de différants tonnages 
et elle emploie 430 marins. 

Dans leur ensemble, les 
scientifiques qui travaillent sur 
ces bateaux en sont contents 
et tes recherches menées en 
mer sont de très bonne qua- 
lité. Pourtant, les deux auteurs 
du rapport, la contre-amiral (cri 
Jacques Olivier et l’administra- 
teur général des affairas mari- 
times (ci) Guy Marchand, ont 
découvert des différences sur- 
prenantes de statut des per- 
sonnels, de conditions de tra- 
vail, de modalités de gestion, 
de planification de l’activité 
des navires qu'il serait 
sûrement utile d’ harmoniser 
pour que cette flotte puisse 
pleinement remplir la rôle 
national qui est le sien au sein 
de la recherche française et 
soit compétitive par rapport 
aux flottes océanographiques 
étrangères. 
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Première visite du nouveau ministre de la défense 
aux « soldats du droit » 

M. Joxe entend renforcer la coopération 
entre la police et la gendarmerie 


MELUN 

de notre envoyé spécial 

* Non, je n’ai rien oublié, bien 
au contraire ». En réservant à la 

f enaarmerie nationale, samedi 
février, sa deuxième visite aux 
armées, avant même de se rendre 
dans le Golfe, M. Pierre Joxe 
n'avait pas oublié que quelques 
jours plus tôt, il était encore ce 
ministre de l’intérieur estampillé 
d une ambition affichée depuis 
deux ans : harmoniser l'utilisa- 
tion des forces de police et de 
gendarmerie, qui coucourent 
toutes les deux à assurer la tr sécu- 
rité intérieure », concept qu’il 
mettait en avant pour tenter de 
surmonter les tensions entre civils 
et militaires. 

Aujourd’hui, M. Joxe est «très 
heureux de suivre l'évolution d'un 
autre point de vue ». Rappelant 


aarmerle ont beaucoup travaillé 
ensemble ». le nouveau ministre 
de la défense reconnaît qu’il est 
* assez bien placé pour assurer Je 
renforcement de cette coopéra- 
tion ». Arrivé en Puma au groupe- 


ment départemental de la gendar- 
merie de Melun (Seine-et-Marne), 
M. Joxe a conféré A sa visite une 


du droit ». 

; Ces derniers avaient, en 1989, 
manifesté leur malaise. Leur sen- 
timent d’être en queue de peloton 
des préoccupations gouvernemen- 
tales était d’autant plus vivement 
ressenti qu’ils voyaient en face, 
c'est-à-dire à la tète de la police, 
un ministre attaché à programmer 
une modernisation «en forme de 
rouleau compresseur», selon le 
mot d’un officier. « C'est un 
Pierre Joxe qu'il nous faudrait », 
répétaient certains gendarmes 
pendant leur mouvement de pro- 
testation de l'été 1989. eC‘esl un 
Pierre Joxe que nous avons», 
semblent aujourd'hui se réjouir 
ceux-là, persuadés «que mieux 
que quiconque . il sera sensible à ' 
nos problèmes ». v 
Les gendarmes commencent à 
toucher les dividendes de leur 
révolte de 1989. «Nous ne 


RUGBY : l’équipe de France s’impose en Irlande (21-13) 

Les sensations, le spectacle et le succès 


sommes plus dans la pénurie d'es- 
sence ou de téléphone», assurent- 
ils. Surtout, la réorganisation des 
services devrait faire chuter de 
moitié les astreintes, leur bête 
noire. Le ministre de la défense a 
visité, samedi à Melun, une nou- 
velle salle de commandement des- 
tinée à résoudre ce problème. 

En centralisant tous les appels 
nocturnes des habitants de Seine- 
et-Marne, celle-ci les répercute 
ensuite sur des patrouilles, sup- 
primant ainsi le système de veille 
des brigades. Cette expérimenta- 
tion menée à Melun et â Amiens 
sera étendue dans toute la France 
avant la fin avril. 

informatisation 
des empreintes digitales 

Le directeur de la gendarmerie, 
M. Charles Barbeau, un haut 
fonctionnaire que M. Pierre Joxe 
connaît bien pour l’avoir eu 
comme collaborateur de son cabi- 
net de ministre de l’intérieur 
avant 1986, s’est prononcé en 
faveur de.l’extension, le jour, de 
ce système. 

M. Joxe, lui, a pris conscien- 
cieusement des notes, demandant 
à revenir sur les cartes qu’on 
venaient de lui projeter, décorti- 
quant les tableaux de gestion des 
effectifs, entrant dans les détails 
de la modernisation de la gendar- 
merie de ce département. 

En conférence de presse, il a 
annoncé sa volonté de « favoriser 
l'évolution des technologies, 
comme /* informatisation des 
empreintes digitales, les systèmes 
de reconnaissance vocale et l’utili- 
sation des satellites pour les trans- 
missions». 

Devant une coupe de cham- 
pagne, il a rassuré un jeune gen- 
darme, délégué des commissions 
de participation, ces instances do 
dialogue mises en place après 
l’été 1989. Celui-ci. avouait à son 
nouveau ministre qu’ «au début, 
il avait - voulu entrer dans la 
policp». M. Joxe lui a répondu * 
qii’ « Une fallait jamais désespé- 
rer. Regardez, moi, 1 j’ai bien fait 
l’inverse I» 

DOMINIQUE LE GUILLEDQUX 


L'équipe de France de rugby a 
dominé celle d'Irlande (21-13), 
samedi 2 février à Dublin, dans 
ie cadre du Tournoi des cinq 
nations. Le Bayonnais Patrice 
Lagisquet et le Parisien Laurent 
Cabannes ont inscrit chacun un 
essai, les autres points étant 
marqués par le buteur biterrois 
Didier Camberabero. Deux 
'semaines après son succès 
(15-9} contre l'Ecosse lie Monda 
du 22 janvier), le XV de France 
; confirme ainsi son renouveau. A 
-Edimbourg, l'Ecosse s'est impo- 
sée face au Pays de Galles 
(32-12), prochain adversaire des 
Français, le samedi 2 mars à 
Paris. 

DUBUN 

de notre envoyé spécial 

. Le sergent John King et son 
orchestre l’avaient bien compris : 
cet après-midi ensoleillé serait 
celui du rugby français. Quand le 
maestro des avant-match es et sa 
vingtaine de musiciens ont entamé 
les premières notes du «french 
cancan» devant une tribune occu- 
pée par des supporters du XV de 
France, ils ont donné le ton de la 
rencontre à venir. Puis, lorsque 
cette joyeuse troupe, pourtant 
vêtue d'austères costumes bien 
marine et coiffée de casquettes de 
gendarmes, s’est risquée à lever les 
jambes en cadence comme autant 
de «cancaneuses», elle a claire- 
ment prévenu le public du stade de 
Lansdowne-Road que cet Irlande- 
France, soixante-cinquième du 
nom, serait placé sous le signe de 
la fantaisie française. Et il le fîiL 
La victoire contre l'Ecosse, 
samedi 19 janvier au Parc des 
Princes (15-9), avait laissé entre- 
voir les possibilités d’une équipe 
en pleine reconstruction après des 
mois d’obscurantisme. Le succès 
1 de Dublin, fidèle comme une pro- 
messe. tenue, est venu confirmer 
ces bonnes dispositions à l’issue 
d’un match très plaisant. Certes, la . 
. partie n’a pas toujours été d’un 
très haut niveau, et gagner à Lans- 
downe-Road n’est plus un véritable 
exploiL A "défaut de défaites 
mémorables, le vieux stade n'a 
guère pins que son train - une voie 


de chemin de fer passe sous l'one 
des tribunes - à offrir comme 
curiosité aux visiteurs. Depuis 
1975, les Français n’ont été battus 
qu’une seule fois, eu 1983 (22-16), 
par cette équipe dont l’unique 
grand chelem remonte à 1949! 

Pourtant, malgré tout, le voyage 
de Dublin reste une affaire risquée. 
Le poids de la tradition l’empor- 
tant toujours sur celui des statisti- 
ques dès lors qu'il est question de 
ballon ovale, îl n’est pas un joueur 
français qui pénètre sur cette 
pelouse sans craindre le sens de 
l’honneur des joueurs du cru, sans 
redouter ce Jighting spirit dont, à 
force d’usage, on ne sait trop s'il 
est légende ou réalité, cliché ou 
vérité. 

Bravoure 

irlandaise 

Samedi, il était bien réel, cet 
esprit de combat. Les Français 
n’ont pas tardé à s’en rendre 
compte. Michel Tachdjian, l’impo- 
sant deuxième ligne du Racing, 
n’avait pas encore eu le temps 
d’ajuster son serre-tête et de chauf- 
fer ses 104 kilos de muscles qu’un 
avant adverse l’obligeait déjà à fer- 


avait-il pris ses marques a 1 amère 
qu’un jeune blondinet qui portait 
le maillot vert pour la première 
fois, l’ailier Simon Geogfaegan, 
osait slalomer sous son nez, puis 
venait le plaquer, superbe d’insou- 
ciance et de courage race à ce vété- 
ran aux quatre-vingt-trois sélec- 
tions. Sans doute était-ce cette 


même bravoure un brin pathétique 
qui poussait Rob Saunders, un étu- 
diant de vingt-deux ans promu 


capitaine dés sa première sélection, 
à houspiller des gaillards bien plus 
robustes et expérimentés que lui 
L’Irlande allait donc être irlan- 
daise. Mais serait-ce suffisant? 
Certainement pas face à nne 
équipe de France sur la voie du 
renouveau. Car le changement 
entrevu contre l’Ecosse s’est 
confirmé à Lansdowne-Road. Sans 
être parfait, le XV de France a 
prouvé qu’il poursuivait sa. muta- 
tion. Cette. évolution concerne uni- 
formément tons les secteurs du jeu, 
ce qui atteste, la: complémentarité 
du duo d’entraîneurs désormais en 
charge de l’équipe : l’Agenais 
Daniel Dubroca pour les avants et 


ie Gersois Jean TrUlo pour les 
arrières. L’un et l’autre façonnent 
leur groupe avec un égal talent de 
pédagogue et de technicien. 

Ainsi, Jean TrUlo, conscient des 
lacunes techniques de ses joueurs 
contre l’Ecosse, notamment dans la 
transmission des ballons d’attaques 
avait-il insisté sur la synchronisa- 
tion entre les trois-quarts, sur le 
tlming dans le jeu de jambes et de 
bras. L'objectif était clair pour ce 
poète da jeu, ancien complice de 
Jo Maso au centre de l’attaque tri- 
colore : redonner aux joueurs le 
sens de la passe bien dosée, du bal- 
lon offert plutôt que balancé. Le 
message semble avoir été reçu. Au 
moins en partie. 

En effet, sans une inexplicable 
maladresse de Serge Blanco ou un 
coupable excès d’individualisme de 
Didier Camberabero an moment 
de la dernière passe devant la ligne 
de but adverse, le XV de France 
aurait pu inscrire trois essais sup- 
plémentaires. Car le ballon n'a 
cessé de passer de w*ain& en mains, 
comme sur ce premier essai (49 e ) 
où Jean-Baptiste Lafond, Franck 
Mesnel, Serge Blanco et enfin 
Patrice Lagisquet en ont, tour à 
tour, hérité. 

Une charnière 
idéale 

Contrairement à ses devancières, 
cette équipe offre donc l'essentiel : 
des sensations, du spectacle, n suf- 
fisait de voir l’exceûeut Jean-Bap- 
tiste Lafond jouer les funambules 
sur la ligne de touche pour com- 
prendre que cette formation était 
capable de coups de folie. Q suffi- 
sait de contempler Blanco dans un 
flamboyant numéro de passe-passe 
en fin de match pour saisir l’am- 
pleur de la mutation en cours sous 
l'impulsion de Jean Trillo. 

Mais ces orfèvres du jeu ne 
seraient rien sans les quelques 
«bourriques» qui leur ouvrent la 
voie. Bien plus lucides que lois du 
match contre l’Ecosse, les avants 
fiançais ont livré une partie coura- 
geuse face à un parie toujours déli- 
cat à manier tant il est roublard et 
teigneux. Bien sûr, de nombreuses 
fautes ont permis au buteur irlan- 
dais Michael Kieman d’inscrire 
neuf .points et à son coéquipier 
Steve Smith de marquer un essai. 
Cependant, à l’exception des 
remises en touche, les consignes de 


Daniel Dubroca paraissent plutôt 
avoir été appliquées. Le «paquet» 
n’a pas péché par excès de 
confiance. Après un début de 
match hésitant, il a su rester assez 
compact pour dégager de bonnes 
balles d’attaque. 

En fait, dans ce secteur du jeu, la 
grande nouveauté ne tient pas vrai- 
ment dans la puissance collective 
de ces hercules d’Ovalie, mais bien 
davantage dans le rôle confié aux 
deux troisième ligneaite du Racing 
Club de France, Laurent Cabannes 
et Xavier Blond. Le premier 
nommé est longtemps passé pour 
un banni du temps de Jacques 
Fouroux. A cet athlète béni des 
dieux depuis qu’il est sorti vivant 
d’un grave accident de la route 
en décembre 1988, on préférait des 
joueurs plus imposants physique- 
ment, plus lourds. - il pèse 88 kg 
pour 1,88 m. - comme si le jeu 
était affaire de «volume» et non 
de dynamisme. 

Logiquement, le départ de Fou- 
roux a doue entraîné l’arrivée de 
Cabannes, associé à son coéquipier 
parisien Xavier Blond. Les deux 
hommes ont éprouvé des difficul- 
tés à se placer sur le terrain, mais 
ils forment, à coup sur, la char- 
nière idéale pour assurer la liaison 
entre les gros bras de l’avant et les 
sprinters de Tanière. Mieux : lors- 
qu'il leur arrive de se retrouver 
seuls, sans le soutien des uns ou 
des autres, ils savent aussi tenter 
leur chance dans l’àxe, même à 
40 mètres de la ligne de but 
adverse. Les Irlandais s’en sont 
aperçus un peu tard, eux qui ont 
vu Laurent Cabannes filer à toutes 
jambes entre les maillots verts 
pour aller inscrire, à deux minutes 
de la fin, l’essai final d'une victoire 
méritée. 

1 PHILIPPE BROUSSARD. 

TOURNOI DES CINQ NATIONS 
Déjà joués: 

AParis: 

•France b. Ecosse 15- 9 

ACanfif : 

Angleterre h. *Galte8 — 25- 6 

A Dutfin: 

Rance b. "Mande.- 21-13 

A Etfcnbarg : 

'Ecosse b. Gales — 32-12 

Q a e ee nent - 1 .France. 4 pts (2 m.B: 
2. Angleterre (1 m.) et Ecossa (2 m.], 2; 3. 
Mande (1 ru) et Pays-de-Gaflas (2 m.), 0. 


JUSTICE 


Le procès de Simone Weber 


Les experts sèment le doute 


Alors que (a semaine avait 
été plutôt noire pour ode, la 
défense de Simone Weber a 
marqué un point, vendredi 
1- lévrier, devant les assises 
de Meurthe-et-Moselle. Deux 
experts commis per le juge Gl- 
bert Thiel pour traiter des 
effets de la digitaline sur l'or- 
ganisme de Marcel Fîxard, un 
homme de soixante-dix-neuf 
ans, ont Tendu un rapport qui 
penche plutôt pour une mot 
naturelle, sans cependant 
exdure une intoxication aiguë 
foudroyant un sujet fragfflsé. 

NANCY 

do notre correspondante 

Le professeur de Ren, spécia- 
liste en médecine légale, a fait 
des centaines d'autopsies dans 
sa vie. Et U a rhebltudé de dépo- 
ser devant les tribunaux. Il sait 
que ta plus grande prudence est 
de mise. « appiqué ce principe à 
la lettré en ce qui concerne le 
dossier Marcel Fbcard. D’autant 
qu’il ne restait, après exhtsnation 
de l'octogénaire, rrqu'un magma 
jaunâtre de viscères putréfiés» et 
qu*B a dû, à ca titre/ trevaHer sur 

la dossier médical de l'ancien 

mStatro. «Chez un sujet fragSsé 


tairas, comme l'était Marcel 
Fêtard, une dosé de tMghaBne de 
4 à 8 mg, ou même moindre 
encore, peut entnSnet. une mort 
subite a B a exclu, d'emblée, l'in- 
toxication chronique, consistant 
à foire absorber eha*» jour une 
petite dosa da produit au sujet, 
«car affe entra»» des nmuées et 
des vomissements » quon -na 
pas constate chez Marcel Fîxard. 

Resta la problème de la quan- 
tité de produit. Chez Simone 
Weber, on n's retrouvé qu'une 
boîte de digitaline. Mais 
M» Rachel Cstau est venue, 
escortée d’un sispacteur régional 


des pharmacies, présenter à la 
cour son ordonnancier. Le 5 mai 
1980, on trouve la trace de la 
délivrance de deux boitas de 
digitaline, ce ' tonicardiaque 
majeur. Simone assise qu'elle ne 
se souvient plus si rite en a prb, 
ce jour-B, une ou deux. 

«Connaît-on dos cas da mort 
avec une seule batte, soit 4 mg, 
demande alors la président 
Pacsud? - 

- Ah_ oui, répond l’expert, et, 

: sur un coeur pathologique 
comme cake de M Fîxard c'était 
possède.» 

Mus fl ajouta : « Nous ne fai- 
sons hà que des hypothèses. On 
n'a pas trouvé de ogitaMne dans 
tes restes. » 

La professeur Larcan résume 
ses travaux d'une phrase qui 
achève de plonger les observa- 
teurs dans to perplexité : «Lin- 
toxkxtion aigus ne me partît pas 
impossible... mais très e&ffkSa». 

L’échéance 

' dB 20mafi980 • 

Simone Weber est rarfieuèa: 
M* Bahr et Robinet , sont plus 
détendus que l'instant d'avant 
On avait, en effet, longuement 
débattu des difficultés financière s 
de l'accusée: Le 20 mal 1980, 
soit que lques, jotas è peina après 
la mort da son vieux mari, aKe 
devait'. rembourser. 
75 000 francs, au titre d'qn 
emprunt contracté en 1976. «Jq 
ne suis pas une femme tfargem 
qui assassine les gens pour tes. 
voler, s'eat-eBe emportée: Inm- 
quête faite par un oeraérrnsQ le*. 
tret n'avait d'autre but q uejk 
trouver un mobie à teicrimeqafi 
a InvantéS Ébe dt encore, , 

-séa .ds questions par. b. partie 
dvUd.-M» Lagrange et Weber, 
que sa mère, sa sœur 'Madeleine 
et son fito François font aidée h 
payer aa dette le 30 juin 1980. 
Et, au dernier moment, ode se 
souvient d'avoir * gagné 
35 000 francs eu tiercé. Ois lu 
ont été payés en espèces I 

MONIQUE BAUX 


SKI ALPIN : la fin des championnats dn monde 

L’inquiétante désinvolture des équipes françaises 


Avec onze médailles, dont 
cinq d'or, l'équipe if Autriche est 
la grande gagnants des cham- 
pionnats du monde de ski alpin, 
qui se sont achevés, dimanche 
3 février, à Saalbach, une de ses 
| stations d'entrafoement privilé- 
giées. En comparaison, la pres- 
tation des skieurs français 
demeure bien modeste : trois 
médaillée, deux d'argent et une 
de bronze. Un résultat inquiétant 
à un an des Jeux olympiques 
d'hiver d* Albertville (Savoie), 

SAALBACH 

. . de notre envoyé spécial 

Ou attendait Petra Kron berger et 
ce fut Utrike Mater. La blessure de 
la jeune espoir ' autrichienne l’a 
écartée prématurément (Tune com- 
pétition où elle espérait remporter 
d’autres titrés que celui de raeii- 
. leurc descen dense. «Je la crois 
capable de gagner toutes les 
épreuves» déclarait, au défaut des 
championnats, Anne-Marie. Moser- 
Proell, la grande dominatrice des 
épreuves alpines des année 70. . 

Une lésion au ligament externe 
du genou droit a brisé ces lèves. 
Momentanément écartée des 
pistes, la jeune femme de vingt- 
deux ans a laissé la vedette à une 
revenante. I/lrike Maier, la mère 
de famille (le Monde dn 31 jan- 
vier), a brillamment défendu son 
titre en svper-G et gagné nne 
.médaille d’argent en slalom géant 
'Avec Stefan Eberharter, un autre' 
titulaire de l’équipe nationale, 

! vainqueur de la descente et du 
combiné, fis ont comblé de joie 
leurs supporteurs. 

i En Autriche, les places en .équipe 
- nationale sont chères et liées au 
résultats. Elles ne sont attribué® 
qu’â des «valeurs sûres». À côté, 
les skieurs fiançais font figure de 
-débutants. Certes, les trois 
médailles inscrites au palmarès 
final, deux d’argent et une de 
bronze, peuvent faire illusion. 
Mais l'examen des résultats montre 
que deux médailles ont été rempor- 
tées par des skieurs confirmés. Que 
Carole Merle, médaille d’aigeni en 


slalom géant aux précédents cham- 
pionnats du monde, et Franck Pic- 
card, champion olympique du 
super-G, s’illustrent i Saalbach 
semble logique. 

La troisième médaille française 
récompense un visage un peu 
moins connu. Nathalie Bouvier a 
su créer la surprise en se classant 
deuxième de la descente. Elle a 
étonnée tout le monde. Elle s’est 
étonné elle-même, si bien que ce 
succès, au lieu de la motiver, l’a 
comme pétrifiée; Samedi 2 février, 
lors du slalom géantj l’une de ses 
disciplines de prédilection, elle 
s’est classée & la vingt-septième 
place. Cette dernière épreuve 
aine a, d’ailleurs, été un festival de 
contre-performances pour les 
skieuses françaises : Carole Merle, 
dix-neuvième, Florence Maanada. 
« l'espoir dans cette discipline», 
trente-quatrième. 

Danstacocon 

Gilles Breuier, l’entraîneur de 
l’équipe féminine, évoque « l’ab- 
sence de courses de ce type depuis le 
début de la saison» et surtout « le 
manque de fraîcheur physique et 
mentale » de ses élèves, fatiguées 
au terme de deux semaines de 
courses. L’argument surprend 
quand on sait que le régime est le 
même pour toutes les concurrentes. 
11 s’explique si l’on prend en 
compte la grande décontraction 
qui existe (forts le camp fiançais. 
Ainsi Florence Masnadà a pu être 
perturbée, jeudi 31 janvier, lors- 
qu’elle s’est trouvée au départ d’un 
slalom sans ses skis de compéti- 
tion. Les préparateurs techniques 
n’étaient pas en causa, non : sün- 
ptement* une de ses camarades les 
avait p ns, par inadvertance, pour 
aller s entraîner. 

Ce manque de sérieux est par- 
tagé par certains représentants de 
l'équipe masculine, qui oublient de 
se réveiller suffisamment tôt le 
jour des courses, ou qui décident 
de partir sans avertir loirs respon- 
sables. Sylvain Dao-Lena, direc- 
teur de réquipe masculine, parie 
du <r manque àe professionnalisme 
de la part des coureurs, à l'excep- 
tion de Franck Ficcard, qui lui, se 
comporte en champion», et de l'ab- 
sence de volonté chez des garçons 


qui «ne jouent pas le jeu». Les 
skieurs fiançais, à la différence de 
leurs aînés, vivent très bien en 
équipe de France, un cocon. 
Primes et salaires versés par les 
sponsors les mettent à l’abri du 
besoin. Ils courent pour se classer 
en Coupe du monde, une épreuve 
qui dure une saison et où les hauts 
et les bas sont permis, mais sem- 
blent incapables de se concentrer 
pour les compétitions uniques. 
Bernard Chevallier, président de la 
Fédération française de ski, invo- 
que la qualité de la neige ou la fai- 
blesse des pentes de Saalbach pour 


justifier l’absence de résultats de 
ses équipes. Toujours à la 
recherche de causes extérieures 
pour excuser ses coureurs, îl n’a 
pas 1e courage de remettre en cause 
certaines sélections ou d’exiger on 
peu plus de sérieux dans le travail 
de préparation. 

Dernière grande répétition avant 
les Jeux d'Albertville les cham- 
pionnats du monde de Saalbach 
ont illustré ce manque de sérieux. 
Et ce ne sont pas les quelques 
places sur les podiums qui peuvent 
encore faire illusion. 

SERGE BOLLOCH 


Les résultats 


CYCUSAtf 


OwnpioaMta du monda 
de cyclo-cross 

Le Tchécoslovaque Radonar Smunek est 
devenu champion du monde de cydo-cross, 
tfima nc h fl 3 février è Gfeten (Pays-Bas), en 
battant au sprint le Néerlandais Adri Van 
dar Poe). Le Français Bneto Le Bras a ter- 
miné troisième 1 8 secondes. 

FOOTBAIi 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première dhrish» 
(Vlngt-cinqudme journée} 

'Bordeaux et Marseie — _ M 

•Caen b. SateBferme 1-0 

•Metz et Cannes 00 

"Nemes et Tadorne — 00 

Tendon b. Sociaux ........ 1-0 

’Montpeforb. Brest 1-0 

•Auxerre et Nancy....- 1-1 

•ffloe et Rennes. ......... 2-2 


•Lyon er Paris SG. 

TibetMoneoo.. - — ...... 00 

dauamaat - 1. Marseffla. 36 pts; 
2. Monaco, 31 ; 3. Auxerre, 30; 4. Mont- 
peler «Lyon, 28; 6. Cames. 27; 7. Metz, 
26:8. UHe, 25; 9. Caen et Pais SG, 24; 
11. Mce, Sakit-Etierme, Toidon, Nantes et 
Nancy, 23; 16. Bordeaux, 22; 17. Sochaux 
et Rennes, 21 ; 19. Brest et Totfooe. 20. 

Deuxième dérision 

(Vingt-qiBtrième journée} 

GROUPE A 

’Avlrocn b. Martigues 1-0 

“’tXinkermj&b. Alès ... — 1-0 


•Uxiœns^iiseajxetGueügnon 1-1 

Bastia b. Tstres — — — 3-0 

•Dijon et Chaumont « ... 00 

•Rodez b. Valenciennes — 1-0 

* Ajaccio b. Annecy — — — .... 30 

'rames et Eplnal 00 

Mutousab. ^Strasbourg 30 

Classement. - 1. Mmes, 32 pu; 
2. Jstras, 30; 3. Basile, 29; 4. Valen- 
ciennes, 28; 5. Strasbourg et ABs, 26. 

GROUPE B 

*La Roche-sur-Yon b. Red Star — ..... 2-1 

Lavslb. "La Mans ....... 2-1 

•Sata-SaurrietMort .. 00 

•Beauvais b. Angers 10 

Tours b. Sairt-ouentin — ...... 10 

•Bourges h. Gungarop — — 2-1 

•Rouen et Le Havre ... — 10 

■Crétai et Reims 00 

•Lans et Orléans. — 00 

CtaMmont. - I. Le Havre, 32 pu; 
2. Laval 29; 3. Angara. 28; 4. Laos, Reims 
et Tous, 26. 

TENNIS 


Coupe Devis 
(Premier tout) 

Argentine b. *NouvekZéfande M _ M . 4-1 

r *A«srofi8 b. Brigaus.. 50 

•Espagne b. 4-1 

•Yougoslavie b. Suède 4-1 

Tchécoslovaquie b. Autriche — : — 4-1 

•ABemagna b. hafia M — 3-2 

'Fmce-lsn&l et 'Mexique-Etats-Unis ont 
■étérepomsècausedebgumeduûtifB. 





MUSIQUES 


A l’écoute du roi Berio 


«Action musicale », dit Luciano Berio de son opéra «Un rein ascolto ». Une bien bonne action 


Niagara passe en force 

A l'étape parisienne de sa tournée, 
le groupe propose un show qui n’admet pas la réplique 


Accrochez-vous à vos accoudoirs. 
Pendent deux heures haletantes, vos 
oreilles seront vos seules alliées. Les 
cinéphiles qui se souviennent d'/n- 
tervista de Fellini seront moins 
dépaysés. Dans Un re in ascolto, 
c’est aussi de répétition qu’il s’agit, 
d'agitation apparemment désordon- 
née autour d'un projet en cours de 
réalisation : -filmer l'Amérique de 
Kafka, chez Fellini; monter la 
Tempête de Shakespeare, chez 
Berio. Vieux procédé du spectacle 
dans le spectacle, donc. Mais, dans 
Un re in ascolto (commande du Fes- 
tival de Salzbourg en 1984} comme 
dans le plus tardif Intervista (1987), 
comme c ailleurs chez Shakespeare 
et chez Kafka, l’insaisissable sujet, 
c’est le faux-vrai, la fiction. Cest 
l’illusion. 

On est donc à l'Opéra. Et l'on 
assiste tout de go à des engueulades 
entre metteur en scène et artistes, à 
réchauffement des trapézistes, à des 
esquisses de ballets, à des essais de 
machineries; des murs opaques 
deviennent transparents comme du 
papier ; des pans de décor sont trim- 
ballés; les choristes décollent 
comme des montgolfières. On se 
sent dans une bulle de savon, dans 
un rêve éveillé; on voit ce qui, logi- 
quement, ne devrait pas être mon- 
tré; on n’a le droit qu’aux appa- 
rences. Car tout est apparence, 
CQFD. 

Ecoutez, pourtant. La seine est 
une île, caressée par un orchestre 
liquide, houle puissante et régulière, 
toujours les mimes matières 
sonores, toujours les mimes 
accords-pivots, nappe apparemment 
étrangère i ce qui se passe «sur 
terre», sinon qu'elle le reflète i 
retardement, par des perturbations 
instrumentales extraordinaires, par 



des ondes légères. Oignez des yeux 
maintenant. L’activité désordonnée 
du plateau devient une symphonie 
de chants, de gestes et de bruits, une 
«action musicale», une action de 
sons. Et cette action, Berio Fa orga- 
nisée comme Prospéra dans la 
Tempête : en vrai magicien du 
théâtre musical Avec tout ce qui lui 
tombait sous la main. 

Le continuum des pas martelés est 


Graham 
Clark, 
metteur 
an scène 
et ténor 


ainsi ponctué par deux temps (Tune 
sirène de pompier; des claquements 
de mains, le froissement d’une 
feuille de papier composent un 
contrepoint de percussions; le pas 
des danseurs, leurs corps en mouve- 
ment, c’est de la musique aussi ; et 
les coups de sifflet du montreur de 
cirque, et l'alphabet gestuel de Ten- 
tant sourd-muet, petit Ariel dont le 
rôle - essentiel - est d’incarner la 


Ivan le pénible 


En présentant une production poussiéreuse, 
le Bokboïde Moscou commence mal sa saison parisienne -t 


La mémoire jdùé parfois de drôles 
de tours. De cet Ivan le Terrible, 
créé à Moscou en 1975, et entré dis 
l'année suivante au répertoire de 
l’Opéra de Par», on ne gardait 
certes pas le souvenir d’un sommet 
de l'art chorégraphique : on connaît 
trop, en ce domaine, la médiocrité 
de Youri Grigorovitch, tout-puissant 
directeur du Ballet du BoIchoT 
depuis vingt-sept ans. Mais enfin, 
on gardait de vagues images de com- 
bats farouches, de scènes d'amour 
lyriques, et surtout, de formidables 
interprètes du rôle d’Ivan IV, Jean 
Guizerix et Cyril Atanassof. 

Bref, on n’imaginait pas l'accable- 
ment, l’abattement, la consternation, 
l’efTbnd rement qui nous ont saisi 
devant cette «grande fresque épi- 
que» dansée par le Bolchoï au palais 
Garnier. Catastrophe totale. Lugu- 
bre décor de molles toiles noirâtres 
et de cloches de carton-pâte, sinis- 


tres éclairages, mornes costumes. 
Chorégraphie d’une pauvreté médu- 
sante, aussi bien dans les scènes 
intimes (pas de deux Ivan-Anastasia, 
variations solistes), que dans les 
scènes d'ensemble, cafouiüis de son- 
neurs de cloche, de boyards et 
d’épouses de boyards, de «visions» 
de la mort brandissant des faux de 
carton, de «victoires» à trompettes 
dorées, d’horribles opritchniks à 
fouet 

La musique de Prokofiev, menée 
hurlando molto par Algis Juraitis, 
n’arrange rien. Les interprètes non 
plus. Fils du grand Nicolaî Fadeïet- 
chev, jadis partenaire (TOulanova, 
AJexeT Fadeletchev n’a pas hérité 
l’imposante allure et le charme de 
son père; son Ivan le Terrible n’im- 
pressionnerait pas un enfant de qua- 
tre ans. Natalia Bessraertnova, une 
des plus ternes étoiles qu'ait jamais 
produites le BoIchoT, n'émeut pas 


une scconde en Amfetaaia et paraît 
d’ailleurs peu s’eu soucier. Étant i la 
ville M"» Grigorovitch, elle jouit, 
entre autres privilèges, de celui 
d'être toujours distribuée les soirs de 
«première». Tant pis pour nous. 
Pour comble de malheur, la divine 
Ludmila Semeniaka, annoncée en 
alternance dans le rôle d'Anastasia, 
n’est pas venue à Paris. On ne sait 
pas pourquoi 

Le deuxième programme du Bol- 
choï, «Hommage i Mari us Petipa» 
- des actes extraits de la Belle au 
bois dormant, de la Bayadère et de 
Raymonda - saura-t-il effacer cette 
piteuse soirée? 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Palais Gantier, à 19 h 30; les 
samedi à 14 h 30 et 20 heures; 
te dimanche d 14 h 30. Jusqu'au 
10 février. Deuxième programme 
du 13 au 17. Tél. : 47-42-53-71. 
De 30 F è 320 F. 


paix et de répondre, par scs mélo- 
dies manuelles, au récitatif parlé 
d’un Caliban d’opéra bouffe, 
homme-animal véhément et dépassé 
par les événements : Papageno sha- 
kespearien, vraiment 

D y a aussi de vrais sol os (quatre 
cantatrices, conviées à des «audi- 
tions»), avec de vrais duos, un quin- 
tette féminin qui sonne comme un 
mobile âectzo-ecoustique à la fin, et 
des interludes symphoniques, 
comme dans Debussy. Il y a surtout, 
double du roi Berio, un vrai roi 
Prospéra qui trône de bout en bout 
sur le plateau, rêve douloureuse- 
ment d un au-delà des sons en six 
arias sublimes, meurt finalement au 
milieu de toute cette animation. 
Silence, on ne répète plus. Le silence 
est lyrique chez Berio. 

Le public de la Bastille, pas for- 
cément acquis à l’opéra contempo- 
rain, a applaudi celui-là debout, 
jeudi 31 janvier. Il a fait une ova- 
tion au formidable Prospéra blessé 
de Donald Mclntyre, à Edda Moscr 
dans le rôle impossible de la prota- 
goniste idéale (un seul air, en fin de 
parcours, et iochantable : la soprano 
autrichienne a déclaré forfait au soir 
de cette première). Les trois dames 
(les sopranos Walmsley-Clark et 
Scappaticd, la mezzo Elizabeth Lau- 
rence) ont aussi eu leur part de bra- 
vos, comme le faux metteur en 
scène (Graham Clark, ténor anglais), 
et le vrai 

Avec Stephen Harrap, autre héros 
de la soirée à la tribune d'un orches- 
tre parisien galvanisé, Graham Vick, 
de l’Opéra itinérant de Birmingham, 
fut l’artisan principal de la produc- 
tion à' Un re in ascotio en 1989, à 
Covent Garde n, production reprise 
ici en création française. On lui 
reprochera d'avoir prosaïquement 
illustré Je livret à la lettre, d'avoir 
accumulé lés jeux de scène anecdoti- 
ques. 

Car Un. n in ascolto est un opéra 
métaphysique. Le théâtre cul par- 
dessus tâte. Une révolution cultu- 
relle. En bon intellectuel ultramon- 
tain, Luciano Berio (aidé pour le 
livret par Italo Calvino) y a d’ail- 
leurs convoqué sa culture au grand 
complet. Il favait déjà fait dans la 
Vera Storia, double récit d’une 
même péripétie, son premier grand 
opéra, créé en 1982 à la Seal a et 
repris sans beaucoup plus de succès 
au palais Garnier. 

Le coup de génie â'Un re in 
ascolto. «tragédie de l’écoute» 
comme le Promet eo de Nono, est de 
s'être donné pour sujet le rapport 
d’un musicien avec son passé. De 
raconter une fantasmagorie musi- 
cale. D’y dter logiquement, en situa- 
tion, Mahler, Villa-Lobos, Berg. 
Stravinsky, le Berio des années 60, 
tant d'autres, plus difficilement 
identifiables. Car Prospéra est 
devenu compositeur. Son pouvoir 
d’illusion s'exerce sur le passé du 
son. 

ANNE REY 

► Prochaines représentations : 
les 5, 8, 11 et 13 février, 
19 h 30. Tél. : 40-01-17-89 (le 
rôle de la protagoniste est repris 
par Kathrin Hante, qui l'assurait à 
Covent Gardon). 


Le Religion Tour approche des 
portes de Paris. Un an, presque, 
après la sortie de Religion, l'album, 
Niagara a pris la route. Depuis trois 
ans, le groupe veut être reconnu dans 
le cercle des rockers. Après des 
débuts pop (Tcfiiki Boum, l'Amour à 
la plage) plus malins qu'il n’y parais- 
sait, Quel enfer, leur deuxième album 
au fort parfum de rhythm'n’blues, 
était un acte de candidature tout à 
fait recevable. Il faut croire que 
Daniel Chenevez et Muriel Moreno 
n'en étaient pas tout à fait contents : 
Religion relevait du coup de pied 
dans la porte, avec tous les risques 
d'incongruité qu’entraînait le geste. 

Fin janvier 1 99 1 , dans un gymnase 
de Soissons, la police fouille les spec- 
tateurs consciencieusement. La gran- 
diloquence. les braits de bottes et les 
imprécations apocalyptiques de Reli- 
gion se glissent sans peine dans la 
bande originale du moment Niagara 
assume ce télescopage historique 
sans ostentation ni timidité. Se 
retrouvent sous les panneaux de bas- 
ket, les familles et les rockers, les 
amateurs de Sabatier et de Meisson- 
nier. Le succès populaire du groupe 
(2 000 entrées a Boulogne-sur-Mer, 
1 300 à .Soissons) est réel Après des 
débuts hésitants, Religion a reçu un 
disque d'or et Cyril Prieur, leur 
manager, qui est aussi celui de Patri- 
cia Kaas, a appliqué à Niagara une 
variante de la tactique qui a si bien 
réussi à la chanteuse. La tournée 
passe par des endroits généralement 

quitte à’jouer dans des lieux^tits 
pour la musique comme la gare du 
Nord pour les tète-à-tête. Ainsi du 
gymnase de Soissons. 

Mais, avec ou sans acoustique, le 
public ne verra pas un show au 
rabais. Quel que soit le critère retenu 
(effectifs, tonnage, kilowatts) le Reli- 
gion Tour ne fait pas dans le détaiL 
Sur scène, un gros groupe pour 
construire l'édifice de décibels : deux 
guitares, cuivres, choristes (indispen- 
sables pour l'esthétique du groupe 
comme pour Féquïlibre sonore), da- 
vier, rythmique. Des éclairages vio- 
lents, un son lourd et agile. Tout en 
haut, sur le troisième degré de la 
scène, derrière un orgue Hammond, 

FOLK MUSIC I 


Daniel Chenevez, qui domine les 
opérations, caché derrière des 
lunettes opaques. En fait, le vieil 
ordre cache une machinerie digitale, 
synthétiseurs et système M1DL Nia- 
gara, c'est une constante - la seule 
peut-être, - n’est jamais tout à fait ce 
qu’il paraît. Tout en bas. en enfer, 
Muriel Moreno, qui a définitivement 
adopté le style Barbarella, perruque 
blonde et lamé spatial Puisque Che- 
nevez est perdu dans sa transe, c’est 
elle qui fait le spectacle, qui travaille 
pour que sa voix un peu languide 
prenne des accents terribles, pour 
que son incarnation de la Walkyrie 
(J'ai vu) soit aussi convaincante que 
celle de la peste irrésistible (Chemin 
de croix) à te Bardot, Au fil du spec- 
tacle, ridée périlleuse qui a présidé à 
la réalisation de Religion prend 
corps. Entre hard rock, rhy- 
thmVblues et pop, émerge un son, 
unique, celui de Niagara 1991. 

THOMAS SOTINEL 

► Les 5 et 6 février, au Zénith, 
porta de Pantin. Paris 75019. Le 
9. à Voiron. Le 12. à Aix-en-Pro- 
vence. Le 13, à Annecy. 

Palmarès des Victoires 
de la musique 

Les Victoires de la musique ont 
été décernées le 2 février au Zénith. 

Dans te catégorie «variétés», meil- 
leure interprète féminine : Patricia 
Kaas; meilleur interprète masculin ; 
Michel Sardou: chanson de l’année: 
Fais moi une place, de Julien Gère a 
Françoise Hardy; meilleur spectacle 
musical : Johnny Hallyday à Bercy ; 
meilleur groupe : Elmer Food Beat ; 
meilleur album : Nickel d’Alain Sou- 


chon, chez Yiran; meilleur album 
francophone : Roch Voisine (Qué- 
bec), chez BMG; révélation fémi- 
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nine : Liane Foüy; révélation mascu- 
line : Art Mengo ; meilleur album 
pour enfants : la Petite Sirène, racon- 
tée par Nathalie Baye: meilleure 
musique de film : Jean-Claude Petit, 
pour Cyrano de Bergerac-, meilleur 
clip : Tandem, réalisé par Jean-Bap- 
tiste Mondino pour Vanessa Paradis; 
meilleurs humoristes : tes Inconnus. 

Ce palmarès a supris ceux qui pro- 
nostiquaient la consécration de 
Patrick Bruel, qui n’a reçu aucune 
récompense. 

Dans la catégorie «classique», 
meilleur soliste de musique instru- 
mentale : 1e violoniste Régis Pas- 
qu ier; meilleur enregistrement de 
musique classique française : inté- 
grale de l’œuvre pour orchestre de 
Ravel par tes orchestres de Cleveland 
et de New- York sous la direction de 
Pierre Boulez, chez Sony; meilleure 
création de musique contemporaine : 
Marius Constant (quatre concertos 
pour cor, saxophone, trombone et 
orgue de Barbarie); découverte lyri- 
que : la mezzo-soprano Martine 
Dupuy. 

Des Victoires d'honneur (non-sou- 
mises à un vote) ont été attribuées à 
Johnny Hallyday (artiste français 
ayant attiré 1e plus grand nombre de 
spectateurs) et à Patricia Kaas (inter- 
prété du disque 1e plus exporté). 


HELENE GRIMAUD : 
LE PIANO BUISSONNIER 


REBELLE. Douée comme personne, Hélène Grimaud a 
refusé de brûler les étapes.; belle comme une star, elle 
a tourné le dos aux séductions faciles de la médiatisation. 
INDISPENSABLE. Trente-cinq appelés... et quelques élus : 
soumis au plus intraitable des bancs d'essai, les pianos 
droits à moins de 30 000 francs nous ont avoué leurs fai- 
blesses, révélé leurs qualités et réservé des surprises. 
MYTHOLOGIQUE!. Ils sont séparés depuis vingt-deux ans. 
I un d eux nous a quittés, les autres se sont recyclés, et 
pourtant les Beatles continuent de peupler notre nostal- 
gie et les bacs des disquaires. 

ÉPIQUE. Des harmonies des grands espaces à l'art Si taire 
des minimalistes, en passant par les séductions du jaw et 
de la folk music, la musique américaine a patiemment con- 
quis son identité. Un siècle d'aventures. 

Et aussi : Voix sans issue à l'opéra ; la création lyrique 
selon Luciano Berio ; la musique aux Antilles ; un musi- 
cien au pays des Soviets ; les livres, les disques, les peti- 
tes annonces, etc. 
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ARTS 


Films aux enchères 

La vente par abdication d'one quinzaine de films 
français donne lieu à une étrange cérémonie 


Banalités accrocheuses Un sculpteur bien tranquille 


«La Contre-Allée», d'Isabel Sébastian 


Dans les Trois Lumières de Fritz 
Lang, trois bougies symbolisaient 
la vie et la mort de trois person- 
nages. Le 30 janvier, trois petites 
flammes décidaient du destin 
d’une quinzaine de films, dont 
quelques œuvres notables du 
cinéma français. Après la mise en 
règlement judiciaire de leurs socié- 
tés de production, leurs droits 
d'exploitation étaient vendus aux 
enchères par adjudication. 

Il y avait affluence dans les salles 
32 et 33, réunies pour la circons- 
tance, de la Bourse de commerce 
de Paris : des représentants de 
sociétés d'achat de droits ou de 
distributeurs, venus acquérir des 
films, espérant surtout en leur dif- 
fusion à la télévision ou en cas- 
settes vidéo, mais aussi des curieux 
et des nostalgiques. Ambiance feu- 
trée, où tout le monde chuchote 
comme dans l'antichambre du 
notaire après le décès d’un proche. 

D’anciennes 

passions 

Et c’est le cérémonial séculaire 
de la « vente ù la bougie», où le 
commissaire jongle avec ses 
grandes allumettes et ses petites 
mèches, allumant et éteignant au 
gré des enchères : v Premier feu... 
dernier feu. qui adjuge!» Le lot 
numéro i, mis à prix à 50 000 
francs et qui met dans le même sac 
La nuit tous les chats sont gris, pre- 
mier film de Gérard Zingg avec 
Gérard Depardieu, et quatre films 
porno, fait l’objet d'un affronte- 
ment entre l'agence Artmédia (qui 
représente Depardieu) et la société 
Investissement droits audiovisuels. 
C’est un troisième larron qui 
emportera le morceau in extremis, 
pour 880 000 francs. 

Fidélité A d'anciennes passions 
et intérêt économique mêlés, le 
producteur-distributeur Leonardo 
de la Fuente rachète la Barricade 
du point du jour pour 
185 000 francs, et commente : vil 
y a si peu de films sur la Com- 
mune. Et bien peu de gens se sou-, 
viennent que Noiret jouait dans ce 
film. » Vente vedette, le premier 
film de Claude Miller, la Meilleure 


Façon de marcher, avec Dewaere et 
Bouchitey, atteint, seul, 
720 000 francs. S’appuyant sur la 
loi Lang de 1985, son auteur 
exerce son droit de préemption, 
mais se fait doubler sur le fil par le 
distributeur vidéo Jean-François 
Davy, qui a racheté les droits du 
coproducteur et bénéficie d’une 
« super-préemption ». 

L'adjudication suivante scelle le 
triste destin d’un premier film 
pourtant réussi, mais qui n'avait 
pas attiré le public en son temps : 
mis en vente A 10 000 francs, la 
Bête noire de Patrick Chaput (avec 
Bobringer) atteint péniblement 
50 000 francs. De très lourdes 
dettes envers le laboratoire ont 
découragé les acheteurs. En 
revanche, le très oubliable Si elle 
dit oui je dis pas non (flanqué dn 
carrément oublié Faut s'ies faire 
ces légionnaires ) atteindra une cote 
record A plus de 1 million de 
francs : apparemment, la présence 
à l’affiche de Mireille Darc promet 
quelques passages rémunérateurs 
sur le petit écran. 

La séance s’achève sur un coup 
de théâtre, avec la vente dn sep- 
tième lot qui comprend cinq titres, 
dont le superbe Céline et Julie vont 
en bateau de Rivette et le très beau 
ITlalien des roses de Charles Mat- 
ton. récemment ressorti en salle 
avec quelque succès - ainsi que les 
Guichets du Louvre, de Michel 
Mitrani, qui attira l’attention A sa 
sortie. Après une altercation entre 
l’expert et un créancier, concernant 
la répartition des droits de télévi- 
sion entre les différents ayants 
droit, le lot, mis A prix A 
50 000 francs, est vendu... 52 000. 
Une bouchée de pain. Sourire en 
coin, le commissaire-priseur féli- 
cite l’acheteuse, la productrice 
Carole Weisweiller, de sa bonne 
fortune. 

Au total, dix-sept titres auront 
été adjugés pour prés de 3,2 mil- 
lions au cours de cette cérémonie 
aux apparences un peu funèbres, 
mais qui prouve — marchés secon- 
daires de l’âudiovîsuel aidant - 
qu’il y à üne vxe après la faillite 
pour les films. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Rien n’interdit, pour écrire un 
scénario, de recourir A la méthode 
des petits papiers. On mélange les 
personnages les plus divers, et on 
laisse faire le hasard. De son cha- 
peau, avec La Contre-Allée, Isa bel 
Sébastian a tiré nne petite fille et 
■une prostituée, pourquoi pas? Eu 
haut, sur le balcon de l’immeuble 
de l’avenue Foch, il y aura donc 
Marie, douze ans, seule dans le 
grand appartement. En bas, sur le 
trottoir ou dans la luxueuse voiture 
qui est son instrument de travail, 
la pulpeuse Lilas. A la 
cinquième minute, le spectateur 
moyen a compris qu’une-grande- 
amitié-va-naître-entre-ce s-deux- 
sol i ta ires-que-to ut-sépare. A la 


sixième, que les scènes avec 
gamine feront dans le mignon 
branché moderne et que celles chez 
les putes seront 100 % vulgaires 
(puisque les putes sont forcément 
vulgaires, n’est-ce pas T) et qu'il y a 
de l'intention sociologique sous 
l’anecdote sentimentale. Caroline 
Cellier contraint son impeccable 
plastique dans des corsets trop 
étroits, Jacqueline Mail! an en mère 
ma querelle en fait des tonnes sans 
se fatiguer, la petite fille croule 
sous les banalités accrocheuses 
d'nn dialogue au bord de l'indé- 
cent, les lumières et la caméra se 
posent où elles peuvent... Mau- 
vaise pioche. 

J.-M. F. 


Est-ce une mon suffisante pour lui rendre hommage . 


Ecueils et clichés 

Génial, mes parents divorcent !», de Patrick Braoudé 


Patrick Braoudé - qui a participé 
au scénario de Black Mie-Mac - a 
écrit seul, semUe-tpfl, celui de Génial, 
mes parents divorcent f 11 s’est mis 
également A la réalisation et tient le 
seul rôle important d’adulte : celui 
de l’instituteur. L’histoire se passe 
dans une classe de CM2 où les gosses 
de parents mariés se battent avec 
ceux de divorcés - on dirait un 
thème de jeu psy censé faire affleurer 
les complexes des petits traumatisés. 
C'est-à-dire que les enfants de divor- 
cés sont plutôt plus malins que les 
autres, en tout cas plus sympathi- 
ques. Et le garçon sensible - Adrien 
Dirent, très beau - en train de vivre 
la séparation de ses parents, et de se 
boucher les oreilles pour ne pas 


entendre les sanglots de sa mère, finit 
par admettre qu'il ne s'agit pas d’une 
malédiction s'étendant A lui et à sa 
descendance... 

Patrick Braoudé n’a pas évité la 
plupart des écueils du genre, et pres- 
que tous les clichés d’usage sont là - 
les sages sont les enfants, les adultes 
sont crétins. Grâce aux frimousses et 
aux bons mots, ce serait supportable, 
si seulement ce n’était pas si mal 
ficelé, si mal filmé. Peut-être le côté 
maladroit évoque-t-il le charme des 
vidéos familiales ? Une question se 
pose : peut-on au cinéma, avec des . 
images réalistes, retrouver la vérité 
poétique d'un livre comme le Petit 
Nicolas, de Gostinny et Sempé ? 

COLETTE GODARD 


L’euphémisme est une figure de 
style d’une exquise délicatesse. 
Voyez l'auteur du communiqué de 
presse consacré à l’exposition de 
l'œuvre sculpté «T Arturo Martini A 
l’Hôtel de VUle de Paris. Il écrit que 
sou héros v s'inscrit sur une ligne 
autre que celle de la modernité issue 
de Cézanne et du cubisme» et que 
vies expériences de Boccioni et du 
futurisme lui seront ainsi (pourquoi 
ce futur?) à jamais étrangères. » 
Voilà qui est bien écrit, avec une 
charmante discrétion, imaginez que 
ledit auteur ait cité un de ces gros- 
siers catalogues italiens, un de ces 
vulgaires dictionnaires qui écrivent 
sans aucune délicatesse que vcet 
artiste eut jusqu’à la chute du régime 
Jasciste une position de sculpteur offi- 
ciel». L’efTet aurait été tout autre. 

On se serait demandé peut-être 
s’il était absolument nécessaire que 
l’Hôtel de Ville de Paris célèbre l’un 
des sculpteurs fascistes officiels, 
autrement dit l’aller ego mussolinien 
d’Amo Brecker. On aurait réclamé 
peut-être quelques photographies du 
Monument de la justice corporative 
qu’il exécuta A Milan en 1937, un 
chef-d'œuvre méconnu de notre siè- 
cle assurément. Alors que IA, un 
homme qui a ignoré Cézanne et 
Boccioni, un esprit libre en somme, 
qui y trouverait A redire? Qui ne 
^attendrirait A l’évocation de ce 
héros méconnu en lutte contre vie 
déferlement de l'art abstrait», cette 
marée du mauvais goût qui manqua 
v engloutir son ouvre» ? 

Or qu'a fait Arturo Martini, qui 
naquit A Tiévise en 1889 et mourut 
A Milan en 1947? 11 a modelé et fait 
fondre avec une tranquille obstina- 
tion des paysannes retour des 


champs ou enceintes, des coureurs 
de cent mètres, des adolescents mus- 
culeux et des amazones - autant de 
sympathiques symboles de l'Italie 
sportive, guerrière et vertueuse telle 
que Mussolini rai mai t. il a plagié 
avec un entêtement serein les Étrus- 
ques, la Rome antique, les primitifs 
toscans et Lucca délia Robbia - et 
sans doute suggérer que le nationa- 
lisme guidait ses préférences serait 
manquer de tact. L’une des œuvres 
majeures de l'exposition a pour titre 
la Louve et figure une jeune femme 
frappée de lycanlbropisme allégori- 
que, la mâchoire agressive et les 
membres tétanisés. 

Le style est naturellement en 
accord avec les sujets : lourd, pom- 
peux, grandiloquent, dénué d'inven- 
tion autant que d’intelligence. 11 est 
tout aussi naturellement propre et 
appliqué, Arturo Martini a d’abord 
mis en relief les principes picturaux 
de Carlo Carra, anatomies tubu- 
laires, faces ovoïdes, arbres cylindri- 
ques, sans jamais soupçonner ce 
qu’il y avait d’ironie dans les 
tableaux de Chirico et de Savinio. Il 
fit ensuite quelque chose comme du 
Maillot maniériste, sans reculer 
jamais devant l'emphase. Ce sont 
ces œuvres qui font l’essentiel de la 
rétrospective de l’Hôtel de Ville, 
présentées dans un décor de pan- 
neaux ripolinés en vert bronze et un 
éclairage dramatique du plus bel 
effet. On aurait beaucoup perdu à 
ne pas les connaître. 

PHILIPPE DAGEN 

► Sade Saint-Jean, Hôtel de Vide 
de Paris, jusqu'au 7 avril. 
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AGENDA 


CARNET DU 


Naissances 

- Ghislaine et Thierry NICOLAÏDES 
et Malien, 

sont heureux d’annoncer la naissance de 


le vendredi l< 


Audrey, 

février 1991. 


7, rue Signac, 

78960 Voisins-te-Bretonneux. 


- Hélène el Serge 
HUYSMAN-CARPENT1ER, 

sont heureux d’annoncer la naissance, à 
Paris, de 

Cécile, 

(e mercredi 30 janvier 1991. 

Résidence Saint-Biaise, 

145-149, boulevard Davout. 

75020 Paris. 

- M. et M" Jacques DESUCHÉ 

ont la joie de faire part de ta naissance 
de leur petit-fils, 

Félix, 

au foyer de leurs enfanta, 

Martine et Philippe LE GOFFE, 
le 27 janvier 1991. 

98. rue des Pervenches, 

85000 La Roche-sur-Yon. 

7. rue Lavoisier. 

3S3IO Liffré. 

Décès 

- M n Joseph Antonini, 
sa mère, 

M™ Dominique-André Antonini, 
son épouse, 

M. et Guy Clary 
et leurs enfants, 

M. et M“ Bernard Florent 
et leurs enfants, 

M. et Dominique Antonini, 

M. et M- André Antonini 
et leurs enfants, 

M* Brigitte Antonini. 
scs enfants et petits-enfants. 

M. et M— René Bronner 
et leurs enfants. 

M. et Antoine Antonini, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses frète et sœur, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Dominique- André 
ANTONINI, 

le 30 décembre 1990, muni des sacre- 
ments de l'Eglise. 

6. rue Victor-Cousin, 

06400 Cannes. 


- M. et M“ Hubert Lesire-Ogrel, 

M. François Lcsirc-Ogrd, 

M* Anne-France Sioo. 

M. Marc Lesire-Ogrel, 

M« Hélène Lesire-Ogrd, 

M. Abdeslam Drif 
et leur fils, 

- M. Bertrand Lesire-Ogrel, 
scs enfants, petits-enfants 
et arrière-petit-enfant. 

Les familles Bansaye, Chariot, 
BkHiin, Vezard, Signeux et Cardot, 

Et ses nombreux amis, 
ont la douteur de faire pût du décès de 

M“ Raymond BLOU1N, 

née Fernande SIGNEUX, 

le 27 janvier 1991, dans sa quatre- 
vingt-treizième année, 

La cérémonie religieuse et l’inhuma- 
tion ont eu lieu à Goumay-en-Bray 
(Seine-Maritime), dans l’intimité fami- 
liale. 

19 6», rue de Paris, 

95680 Montlignoru 

- M* Claire Bonenfant, 

M. Stéphane Bonenfant, 

M. Jean-Pierre Bonenfant, 

Et toute leur famille, 

font part du décès de 

Philippe BONENFANT, 

survenu te 24 janvier 1991. 

Les obsèques ont été célébrées le 
31 janvier. 

- M. et M“ Gaston Goldstein, 

M. ci M- Jean-Claude Horaist, 

ses enfants, 

M. et Jean-Louis Le Necfaet 
et leurs enfants, 

M. et M* Jean-Marie Bouthdier 
et leurs enfants, 

M. Stanislas Horaist, 
scs enfants, petits-enfants et arrière-pe- 
tits-enfants, 

ont la douteur de faire part du décès de 

M" veuve Marcel CAROLI, 
née Mireille Mook, 

survenu le 1 er février 1991, à l’Age de 
quatre-vingt-douze ans. 

Priez pour elle. 

La cérémonie religieuse, célébrée 1e 
mercredi 6 février, à 1 5 h 45, en l'église 
Saintc-Cloiilde de Chambourcy, sera 
suivie de l’inhumation au cimetière de 
Chambourcy. 

On se nhuiira à l'église. 

Chemin des Alluets, 

78240 Chambourcy. 


StMrnèt 
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- M"* Jacques Chaumont, 
sera épouse, 

M. et M“ Michel Chaumont 
et leurs enfants. 

Scs enfants et petits-enfants. 

Toute la famille. 

Et ses nombreux amis, 
font part du décès de 

Jacques CHAUMONT, 

le 31 janvier 1991, i l’âge de soixante- 
seize ans. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée, le mardi S février, en l’église 
Saint-François-de-Sales, 6, rue Btémon- 
tier, Paris- 17*. à 15 h 45. 

132, nie de Tocqueville, 

75017 Paris. 

6, place Tristan-Bernard, 

75017 Paris. 


- L’Association des archivistes fran- 
çais a la douleur de faire part du décès 
de son ancien président. 

François DOUSSET, 
inspecteur général honoraire 
des Archives de France. 


Une messe sera célébrée à son inten- 
tion, le jeudi 7 février 199 i , A 1 7 h 15, 
en l’église Notre-Dame des Blancs- 
Manteaux, 53. rue des Francs-Bour- 
geois, Paria-3*. 

[François Dousset, inspecteur oénérat des 
Archives, adjoint aux dnoctaois généraux des 
Archivas de 1958 i 1979, est ni ae Cheanay 
lYvaEnes), le 20 septembre 1911. Elève de 
r Ecole des chartes, arcMvista- paléographe on 
1938. 9 dirigea las archives départementales das 
Vasges.del937ilamobillsstioa.AprèssaEM- 
ration Ai amp d’eflUan où il était priantiar, an 
mai 1945, B est nommé an Archives ationates. 
é Paris, où lasshta les (keetaun générant pour 
boeatlmdeiAiddvssaatiamlMatdl|iaftanMn- 
tates. au sshrda la CoimnissioB supérieure des 
archives, de la CommissloD aatloaala de 
rUNESCO et de nambnusas Babas i n atitutlo n s.] 


- M™ Valentine Garcia, 

M. et M" Bernard Garcia 

et leur fils Olivier, 

M. et M-* Guy Garcia, 
ont la douleur de faire part du décès, 
survenu le 1 e * février 1991, de leur 
époux, père et grand-père, 

Jean GARCIA. 

- M“* 'Marie-Cécile Gay, 
née Deoizet, 

son épouse, 

Christophe, Sabine, Véronique, 
ses enfants. 

Sa famille et les familles parentes, 
Sa nombreux amis, 
ont la douleur de faire paît du décès, 
après deux ans de lutte contre la sclé- 
rose latérale amyotrophique, de 

M. Jean-Louis GAY, 

ingénieur ENS AM, 
ingénieur ENSPM, 

survenu le 27 janvier 1991, A l’âge de 
quarante-huit ans. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu 1e 29 janvier, à Corbe- 
lin (Isère). 

Une messe sera célébrée A son inten- 
tion le 7 février, à 18 h 45, en l'église 
Saint-Augustin, place Saint-Augustin, 
Paris-8». 

Des dons peuvent être adressés A 
PARS, 1, tue Montmartre, Paris- 1». 

26. rue d'Edimbourg, 

75008 Paris. 

- Le 31 janvier 1991, A Parts, 

Elisabeth JANVIER, 

traductrice, 

M" Paul Savatier, 

vaincue par la maladie, a eu la tristesse 
de quitter la siens, 1e monde et la 
amis qu'elle aimait. 

28, tue Daubenton, 

75005 Paris. 



ÉDUCATION 4 

De nouveaux recteurs 
à Strasbourg, Montpellier, 
Nice et Toulouse 

Le conseil des ministres du 
1” février a procédé A plusieurs 
nominations de recteurs. M. René 
Blancbct, actuellement recteur de 
l’académie de Nice, est nommé à 
Montpellier. M. Jean-Claude 
Maestre, recteur de Toulouse, est 
nommé à Nice, et M. Bernard Tou- 
lemonde, recteur de Montpellier, 
est nommé i Toulouse. 

D’autre part, M. Jean-Paul de 
Gaudemar, professeur d’université, 
a été nommé recteur de l’académie 
de Strasbourg. 

[Né le 18 mars 1947 A Guiiford 
(Royaume-Uni), M. Jean-Paul de 
Gaudemar al ancien élève de l'école 
Polytechnique (1967-1970), docteur 
is sciences économiques (1974) et 
agrégé de sciences économiques et de 
gestion (1975). Assistant A l’université 
Paris-I (1971), il est nommé profes- 
seur de sciences économiques à l’uni- 
versité Aix - Marseille- Il en 1976. 
Chargé de mission, puis directeur A la 
DATAR (Délégation A Pa ménagement 
du territoire et A l’action régionale) 
entre 1982 et 1987, il en préside, 
depuis cette date, le conseil scientifï- 

S ue. Depuis décembre 1989, M. de 
lauderaar était doyen de ia faculté 
des sciences économiques de l’univer- 
sité Aix - Marseille-H. Il a d’autre paît 
été le rapporteur général des Asstsa 
Universités 2000 en 1990.] 


RELIGIONS 
Mgr Gérard Daucourt 
évêque coadjuteur 
de Troyes 

Le pape a nommé, vendredi 
1= février, Mgr Gérard Daucourt, 
actuellement au Vatican membre 
du Conseil pontifical de l'Unité 
des chrétiens, comme évêque coad- 
juteur de Troyes, appelé à succéder 
i Mgr André Fauchet, évêque de 
Troyes depuis vingt-trois ans. 

[Né le 29 avril 1941 A Dclémont 
(Suisse), Gérard Daucourt a ia double 
nationalité française et suisse. Il a 
reçu sa formation théologique A 
Besançon et à Paris, avant d’être 
ordonné prêtre à Montbéliard en 
19 66. Prêtre du diocèse de Besançon, 
il a été directeur du service des voca- 
tions. délégué à l'oecuménisme, supé- 
rieur du séminaire interdiocésain . 
Cesi en janvier 1984 qu’il est appelé 
au Vatican, au secrétariat A l’Unité 
des chrétiens (devenu depuis Conseil 
pontiHcal), où il a suivi la relations 
avec la Eglises orthodoxes du Moycn- 
0 rient, d'Arménie, d'Ethiopie et de 
l'Inde, avec les communautés protes- 
tantes francophones et un grand nom- 
bre d’associations et de communautés 
& vocation oecuménique.] 




K NOTRE SUPPLEMENT 


Ülfo&de 5C»CES et MÉOECME 


DÉFENSE 


■ Nominations militaires an 
conseil des ministres. — Sur la pro- 
position du ministre de la dé f e n se, 
M. Pierre Joxe, le conseil des 
ministres du vendredi 1» février a 
approuvé (es promotions et nomi- 
nations suivantes : 

•* Marine. - : Sont promus : 
vice-amiral, le contre-amiral 
Michel Mollat du Jourdin ; contre- 
amiral, les capitaines de vaisseau 
Philippe Garibal, Armand André, 
Jean Massin et Jean Dambier. 

• Air. - Sont promus : général 
de brigade aérienne, les colonels 
Daniel Boucher et René Balac. 

• Armement. - Sont promus : 
ingénieur général de deuxième 
classe, les ingénieurs en chef 
Alexandre Laget et Bernard Wiede- 
mann. 

• Service de saaté. - Sont pro- 
mus : médecin général inspecteur, 
les médecins généraux Gérard 
Leguay, Maurice Bazot et Claude 
Giudicelli ; pharmacien chimiste 
général inspecteur, le pharmacien 
chimiste général Jean Meunier; 
médecin général, les médecins chef 
Jean Stipon, Louis Biard, Serge 
Léchât, Henri Essioux, Jean-Jac- 
ques Picq, Christian Jeanneton, 
Armand Maillard, Maurice Tre- 
baul et Joél Besnard ; pharmacien 
chimiste général, la pharmaciens 
chimistes chefs Emile Urvoas, Jean 
Jaq et François Boutier. 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officie! 
du vendredi I «février 1991 : 

UN DECRET 

- N« 91-121 du 29 janvier 1991 
portant création de l'Etablissement 
public de restructu ration et d’amé- 
nagement de Roubaix-Tourcoing. 

UN ARRETE 

- Du 13 décembre 1990 pris en 
application de l'article R.241-33 
du code du travail fixant les 
modèles de rapport annuel du 
médecin du travail 



- Madeleine Gérard, 
sa mère, 

M. et M- Martin Gérard-Hendnks. 
M. « M- Bernard Grosse, 

M. et M- Patrick Gérard, 

M* Véronique Gérard, 
ses enfants, 

Yves, Valérie. Christophe, Lydie, 
Pauline, Hélène, 
sa petits-enfants, 

M. et M“ Christian Gérard, 
sa frère et bell&sceur, 

OUtvier, Laurent, Jean-François, 
sa neveux. 

Tome la foraille. 

Et sa nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert GÉRARD, 

survenu le 30 janvier 1991, dans sa 
soixanle-dixièrae année. 

L’incinération aura lieu le mardi 
5 février, è 14 heures, au crématorium 
du Père-Lachaise, où l’on se réunira. 

La condoléances seront reçues sur 
registres. 

Fleurs ronges souhaitées. 

M. et M" Christian Gérard, 

72, avenue des -Sciences, 

93370 MontfonneiL 


- M— Henry Lemarchand, 

Sceur Téiésia, ■ 

M. Jacques Lemarchand, 

Le docteur et M* Michel Lemar- 
chand 

et leurs enfants, 

M. et M“ François Lemarchand 
et leurs enfanta, 

M. et M“* Guy Daney 
et leur fille, 

M. et M- Robert Jamot, 

La familles Lemarchand, 

Et Daney, 

ont la tristesse de foire part de la dispa- 
rition de 

M. Henry LEMARCHAND, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier da Palmes académiques, 
président d’honneur de la SACEM, 
président d'honneur 
du Comité du cœur de b SACEM, 

survenu 1e 31 janvier 1991, A Paris. 

La famille ne reçoit pas. 

Ni fleurs ni couronnes. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 6 février 1991, à 15 h 45, 
en l'église Saint-Honoré-d’Eylau, ave- 
nue Raymond-Poincaré, Paris- 16*. 

L’inhumation aura lieu dans la plus 
stricte intimité. 

63, avenue Raymond-Poincaré, 

751 16 Paris. • 


- M- Roger Perrier, 
née Micheline Moojaret, 

Annie Perrier, 

Jean-Louis et Sophie Perrier, 

Louise et Paule, 

Jean-François Camper et Marion 
Perrier, 

La famines Panse et Pupin, 
ont le grand chagrin de faire port du 
décès de 


M. Roger PERRIER, 

enseignant, 

survenu le 28 janvier 1991. A l’âge de 
soixante-huit ans. 

Ses cendres reposeront A Saint- 
Pterre-de-Chartreuse. 

76230 Bois-Guillaume. 


- M"* Nicolas Sfaropofj, 
son épouse, 

René et Francine Staropoti, 

André et Sabine Staropoti. 

Alain et Danielle Staropoti, 
sa enfants. 

Pascale et Jean-Claude, Isabelle, 
Carine, Vincent, Fabien, Romain, 
Alexandre. Julien, 
sa petits-enfants, 

Chloé, 

sou arrière-petite-fOIe, 

M. et M" Marcel Staropoti, 
son frire et sa belfoaœur. 

La familles Staropoti et Pasqualini, 
leurs parents, alliés et amis, 
ont b douleur de foire part du décès de 

Nico las ST AROPOLL 

professeur honoraire, 

survenu le 31 janvier 1991. 

L’inhumation aura lieu, te mercredi 
6 février, A 10 b 30, au cimetière de 
Palaiseau (Essonne). 

* Et alors nous tomberons tout à 
coup, manque de soutien, ô fragile 
appui de notre être. » 

Bossuet 1662. 
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- M* Claire Rigmsd. 

M- et M. Jacques Huot-Rtgaud, 
ses enfants. 

Carafe, Nancy, Sébast i en , 
sa petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Roland Sylvère RIGAUD. 
chevalier de b Légion d'honneur, 
chevalier da Palmes acad émiq ues, 
chevalier du Mérite agricole, 
médaille d’or de b Société 
d’encouragement au bien, 

survenu sa quatre-vingt-quatrième 
année. 

La obsèques auront lieu dans b plus 
stricte intimité, dans son village notai 
de BeDocq-cn-fiéam. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Anniversaires 

- Que ceux qui n’ont pas oublié 

Georges CHARBONNIER 

pensent i lui en ce premier anniver- 
saire de sa disparition. 

- Pour 1e troisième anniversaire de 
la mort de 

Paul DUNAND, 

survenue le S février 1988, 

une pensée affectueuse est demandée à 
tous ceux qui l'ont connu et aimé. 

64, rue Saint-Antoine, 

75004 Paris. 


- Le 4 février 1968 disparaissait, à 
Porto-Novo (Dahomey), 

Charles KOU KOUL 

Sa famille 1e rappelle à votre souvenir. 


- Le 4 février 1990, 

André ROGER, 

décédé accidentellement en montagne, 
dans sa trente-huitième année, était 
enlevé A raffection da siens. 

Toute sa famillle 1e rappelle au sou- 
venir de ceux qui l’ont estimé et aimé. 


- Depuis te 31 janvier 1969. nous 
pe n sons toujours A 

Marianne VZLLOUTREIX, 

née Artiste Bureau. 

Elle était bonne, die était douce et die 
dessinait si bien. *■ 


MOTS CROISÉS 
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HOR1ZONT ALEMENT 
I. Quand ça ne l’est pas, on risque 
de s’empoisonner. - II. Peut être une 
vraie patate. Conjonction. - III. Lar- 
geur de crêpe. Ouvreuses de service. 
- IV. Un trou chez les Romains. - 
V. Plus coulant. On se réjouit quand 
on en voit le bout - VI. Un certain 
sel. - VU. Un bouton sur le * bidet». 
Pour l’ouvrir, il faut le boucher. - 
VIII. Fut mise sur tables. Baie du 
Japon. - IX. Nappe. - X. Souvent 
trouvé dans les ordures. - XL Un bon 
biscuit. Code en Afrique. 

VERTICALEMENT 
1. N’est pas mignon quand il est 
faux. Peuvent être tendus par un vau- 
rien. - 2. Une partie de campagne 
quand elle est militaire. - 3. Saint. 
Comme le titre quand il ne faut pas 
cracher. - 4. Sorte de boulette. Bon 
uand on adhère. - 5. En France, 
l’est plus payé au porteur. - 6. Eten- 
due sis- le sol. Participe. - 7. Qui peut 
changer avec le temps. - 8. Présent 
quand H est petit. Lieu éventuel de 
formation. - 9. Bien connu. Est sou- 
vent un peu triste. 
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Solution du problème rr 5448 

Horizontalement 

I. Gouttes. Haleine. - II. Urbains. 
Orignal. - 111. ida. Rimini. - IV. Ticho- 
drome. Drap. - V. An. Aire. Etreint - 
VI. Ratures. Te. — VII. Etat. Pressais. 

- VIII. Ire. Soie. Tombe. - IX. Hop. 
Peu. Jambe. - X. Onagre. Sua. Aéra 

- XI. Naissance. Un. - XII. U. Lé. 
Emit. Aide. - XIII. Obier. Recréer. - 
XIV. Ganterie. Réussi. - XV. Ossues. 

Verticalement 

. 1. Guitare. Horloge. - 2. Ordina- 
tion. Alba. - 3. Ubac. ïarpan. Ino. - 
4. Ta. Haute. Galets. - 5. Tiroir. 
Prières. - 6. En. Dressées. Ru. - 
•7. Serres. Ou. Série. - 8. la. Pi. Sam. 
«• “ 9- Homme. Ré. Unir. - 
10 . Anette. Jactera. - 1 1 . Lin. Rasta. 
VS- 7 Soma. Arum. - 

13. In. Ribambelles. - 14. Nanan. 
foéndas. - 15. B. Ptôse. Anerie. 

GUY BROUTY 
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AGENDA 

LUNDI 4 FÉVRIER 



CINÉMAS 

IA cinémathèque 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

« Üa S "****** M983. v.o. 

s t.l.J. da Pater BrooJc. 20 h. 


CENTRE 

OEORGES-PQMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-23) 

! Cinque poveri in automo- 
v.o. s.t.f.), de Mario MartoH. 
14 h 30 ; Il Birichina di papa (1943, 
v.o. traduction simultanée), de RaffaeBo 
Matwazzo. 17 h 30 ; le Témoin (1945- 
1946, v.o. traduction simultanée), de 
Pietro Germi, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, grande galerie, 
porta Saint - Eusta che. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

Las Folios Années -1 920-1940. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS {") (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac. 8* (45-81-10-80). 

L'AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-28) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
Sept Parnassiens. 14- (43-20-32-20) ; 
v.f. : Pathé Français, 9* (47-70-33-88). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1- (40-26-12-12); 
Gaumont Opéra, 2- (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéan, 8* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Ambassada, 8* (43-59-19-08) ; 
Publicis Champs- Ely aéei, 8* (47-20- 
76-23) ; 14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 

90- 81) ; Gaumont Parnasse. 14* [43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
27-84-50) ; 14 Juilet BeaugreneUe, 15* 
(45-75-79-79) ; UGC Maillot. 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) ; 
Les Nation. 12* (43-43-04-67) ; Fau- 
vette Bis. 13* (43-31-60-74) ; Mlramar. 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion. 15- (48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 
18* (45-22-46-01). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (48-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latine, 4- (42-78- 
47-86) . Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 

51- 65); Satan-Lambert, 15- (45-32- 

91- 68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ JA., v.f J : Le Berry Zèbre. 11* 
(43-57-51-58) ; Satan-Lambert, 15* <45- 
32-91-88). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) ; 14 Juilet Parnasse, 
6- (43-26-58-00). 

CABAL O (A., v.f.) : Rex, 2* (42-38- 

83- 93) ; UGC Gobellns, 13* (45-61- 
94-95) ; Las Montpamos, 14* (43-27- 

52- 37) 

LA CASA DE BERNARDA ALBA 
(Esp.. v.o.) ; Latirta, 4* (42-78-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A.. v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 

10- 82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 
LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 

Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; Gaumont Alésia. 14» (43-27- 

84- 50). 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Républic Cinémas, 

11- (48-05-51-33) ; Saint-Lambert, 15* 
145-32-91-68). 

CHUCKY LA POUPÉE DE SANG (*) 
(A., v.f.) : Hollywood Boulevard, 9* (47- 
70-10-41). 

CINÉMA PARADISO (Fr.-it.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LA CITÉ DES DOULEURS (Chin., 
v.o.) : Répubflc Cinéma», 1 1» (48-06- 
51-33) ; Danfert. 14» (43-21-41-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20). 

DAMES GALANTES (Fr.) : Cinoches. 
6» (46-33-10-82) ; Studio 28, 18» (46- 
06-36-07). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 

Cinoches, 6* (48-33-10-82). 

DESPERATE HOURS (*) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-38) ; 
UGC Triomphe. 8» (45-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Las 
Halles. 1- (40-26-1 2- 12J ; Gaumont 
Opéra. 2» (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille. 6» (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-69-19-08) ; Satatt- 
Lazarâ-Pasquier. 8* (43-87>36-43) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette, 
13» (43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14» (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion, JS- (46-28-42-27) ; Pathé Weplef 
», 18» (45-22*47-94). 

DO THE R1GHT THING (A., v.o.) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

DOC'S KINGDOM (Fr.-Por., v.o.) : 
Le Salm-Germain-des-Prés, Salle G. da 
Be8uregard, 6» (42-22-87-23). 

L’ECHELLE DE JACOB H {A-, v.o.) ; 
Gaumont Les HaBes. 1- (40-26-12-12) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Biarritz. 8» (45-62-20-40) ; BienvenOa 
Montparnasse, 15» (45-44-2 B -02) ; 
v.f. : Gaumont Opéra, 2» (47-42-60-33). 

EUROPA EUROPA (Fr.-AJl., v.O.) : 
Républic Cinémas. 1 1- (48-05-5 1-33) ; 
Oenfarr. 14» (43-21-41-01). 

L'EXORCISTE. LA SUITE H (A.. 
V.O.) : George V. 8» (45-62-41-46) ; 
v.f. : Pathé Français. 9» (47-70-33-881 ; 
Pathé Montparnasse. 14» (43-28 
12*06). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE H (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1- (45-08- 


67-67) ; UGC Danton. 6» (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. S* 
(46-63-16-10) ; UGC Gobefina, 13* (45- 
61-94-851 ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20*32*20); v.f. : Rex, 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31} ; UGC Lyon BastiSe. 12- [43-43- 
01-59) ; Mistral, 14» (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15» (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepler. 18* (45-22*46-01) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 6» 
(45-44-28-80). 

LA PILLE AUX ALLUMETTES (Fin., 
v.o.) : Républie Cinémas. 1 1» (48-05- 
51-33) ; Denfert, 14- (43-21-41-01). 

GHOST (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; UGC Normandie. 8> 
(45-83-16-16) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6» (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-56-3 1). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Gaumont Parnasse, 14» (43-35-30-40). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bois, 5» (43-37-57-47). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6» (46-33-10-82). 


Opéra. 9- (47-42-56-31) ; UGC Gabe- 
lles. 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14» 
(45-39-52-43) ; UGC Convention. 15- 
(46-74-93-40). 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Epée de 
Bois, 5» (43-37-57-47). 

Ml LENA (Fr., v.f.) : UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; UGC Lyon Bastüe, 12» 
(43-43-01-59). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 
1- (42-33-42-26) ; Pathé Hautefeuiile. 
B» (46-33-79-38) ; George V. 8* (45- 
62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
20-32-2Q). 

MO’ BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

MONSIEUR QUIGLEY L' AUSTRA- 
LIEN (A., v.o.) : George V, 8* (45-82- 
41-46) ,- v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Gaumont Les Martes. 1- (40-26- 12-12) ; 
Publicis Saint-Germain, 6» (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 

59- 19-08) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 15» 
(45-75-79-79) ; BienvanOe Montpar- 
nasse. 15* (45-44-25-02) ; UGC Mail- 
lot, 17» (40-68-00-16). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1- (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 

60- 33} ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-26- 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE BRASIER. Film français d’Eric 
Barbier : Forum Horizon, 1“ (45-08- 
57-57} : 14 Juilet Odéon. 6» (43-25- 
59-83); Bretagne. 6- (42-22- 
57-97) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-69-92-82) : Publicis Champe- 
E lysées, B* (47-20-76-23) ; Max Un- 
der Panorama, 9* (48-24-88-88) ; 
Paramount Opéra, 9» (47-42- 
66-31); La Bastille, 11» (43-07- 
48-60) ; UGC Lyon Bastille, 12» (43- 
43-01-59} ; Fauvette, 13» (43-31- 

56- 86) ; Gaumont Alésia. 14» (43- 
27-84-50) : 14 Juillet BeaugreneUe. 
15» (45-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, 1 5» (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler, 18» (45-22-46-01) ; 
La Gambetta, 20 (46-36-10-96). 

LA CONTRE-ALLÉE. Film français 
d'Isabel Sébastian : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57) ; Pathé Haute- 
feuiDe, 6» (46-33-79-38) ; George V, 
8» (45-62-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorda, 8» (43-59-02-82) ; Salnt- 
Lazare-Pasquier, 8» (43-87-35-43) ; 
Pathé Français, 9- (47-70-33^88) ; 
Fauvette, 13» (43-31-56-86) ; Pathé 
Montparnasse. 14» (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepler H, 18* (45-22-47-94) ; 
Le Gambetta. 20 (46-36*1096). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE. Fitan 
américain de John Schlesinger, v.o. : 
Ciné Beaubourg, 3» (42771-52-36) ; 
14 Juillet Odéon. 6» (43-25-59-83) ; 
UGC Rotonde, 6» (45-74-94-94) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (46-62- 
2040) ; 14 Juillet Bastille. 1 1» (43- 

57- 9061) ; UGC Gobe lins. 13» (45- 


HENRY V (Brit., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1“ (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial. 2» (47-42-72-52) ; Panthéon. 
5» (43-54-15-04) ; 14 Juillet Odéon. 6» 
(43-26-59-83) ; Gaumont Ambassade. 
8» (43-59-19-08) ; Sept Parnassiens, 
14» (43-2032-20) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 16» (45-75-79-79) ; Kinopano- 
rama, 15» (43-08-5050) ; v.f. : Salnt- 
Lazare-Pasquler, 8» (43-87-35-43) ; 
Pathé Montparnasse. 14» (43-20 
12-06). 

HOT SPOT O (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6» (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6» 
(45-74-94-84) ; UGC Biarritz. 8» (45- 
62-2040) ; UGC Opéra, 9» (45-74- 
95-40) ; 14 Juillet Bastille, 11» (43-67- 
9081) ; v.f. ; Rex. 2» (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6» (45-74-94-04) ; 
UGC Lyon Baatite. 12* <43-43-01-5») ; 
UGC GobeHns. 13» (45-61-94-96) ; Mis- 
tral. 14» (45-39-52-43). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ËTRE (A., v.o.) : Cinoches, 6» (46-33- 
1082). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Racine Odéon, 6> (43-26- 
19-68) ; La Bastille. 11» (43-07- 
48-60) ; Es curial. 13» (47-07-28-04). 

JU DO U (Chin.) : Las Trois Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-All.-Fr.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 6» (45-74-94-94). 

- LACENAIRE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; UGC Triompha. 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) ; Répubfic Cinémas, 
11» (48-05-51-33) ; Denfert, 14» (43- 
21-41-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6» (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.o.) ; George V, 8» (45-82-41-46) ; 
v.f. : Rex, 2» (42-36*83*93) ; UGC 
Montparnasse, 6- (45-74-94-94).; 
George V. 8» (45-62-41-46) ; Pathé 
Français, 9» (47-70-33-68) ; Fauvette, 
13» 143-31-56-86): Pathé Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepler II, 18» (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta, 20» (46*36-10-96). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : ! 
George V, 8» (45-62-41-48). 

MAUVAISE FILLE (Fr.) : Forum Hori- 
zon. 1- (46-08-57-57) ; Pathé Impérial, 
2» (47-42-72-52) ; Epée de Bois, 5» 
(43-37-57-47) ■ George V. 8» (45-62- 
! 41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC Nor- 
mandie. 8» (45-63-18-J6) ; v.f. : Bre- 
. tagne, 6» (42-22-57-97) ; Paramount 


61-94-95) ; 14 Juillet BaBugrenella, 
15» (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 
8» (45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9» 
(45-74-95-40) ; Mistral. 14» (45-39- 
52-43) ; UGC Convention, 15» (45- 
74-93-40) ; Pathé Clichy, 18» (45- 
22-46-01) ; Le Gambetta. 20» (46- 
36-10-96). 

GÉNIAL. MES PARENTS 
DIVORCENT. Film français de 
Patrick Braoudé : Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (47-42-60-33) ; UGC 
Odéon, 6» (42-25-10-30) ; La 
Pagode, 7» (47-05-12-15) ; Gau- 
mont Ambassade. 8» (43-59- 

19- 08); UGC Biarritz. 8» (45-82- 

20- 40) ; Pathé Français, 9» (47-70- 
33-88) ; Us Nation, 12» (43-43- 
04-87) ; UGC Lyon 8aetila. 12» (43- 
43-01-59) ; Fauvette Bia. 13* (43- 
31-60-74) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-50) ; Mlramar. 14» (43- 
20-89-52) ; Gaumont Convention, 
16» (48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 
18* (45-22-4801). 

LE NOUVEAU MONDE. Fitan fran- 
çais de Jean-Luc Godard, v.o. : 
Accetona, 5» (46-33-86-88). 

’ LA PROVOCATION. Film franco* 
yougoslave de Zhrka Nikollc, v.o. ; 
-Forum Orient Express, 1“ (42-33- 
42-26). 

THE TEMPEST. Film britannique 
de Derek Jaiman, v.o. : Accatone, 5» 
(48-33-86-86). 


59-83) ; U Pagode, 7» (47-05-12-15) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* (43-59- 
04-67) ; 14 JUtet Bastille. 1 1» (43-57- 
90-81} ; Gaumont Parnasse . 14» (43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14» (43- 
27-84-50) ; 14 JuSet BeaugreneUe. 15» 
(45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Gobolins, 13* (45- 

61- 94-95) ; Les Montparnos, 14* (43- 
27-52-37) ; Pathé Wepler H. 18* (45- 
22-47-94) ; La Gambetta, 20» (46-38 
10-96). 

NETCHAIEV EST DÉ RETOUR (Fr.)-: 
Forum Horizon, 1- (45-08-67-57) ; Rex. 
2» (42-3883-93) ; UGC Danton. 8 (42- 
25-10-30) ; Pathé Msrlgnan-Cancorria, 
8» (43-68-92-82) ; UGC Biarritz, 8* (48 

62- 20-40) ; Paramount Opéra, 9» (47- 
42-56-31) ; Us Nation, 12» (43-48 
04-87) ; UGC Lyon Bastille. 72* (43-43- 
01-59); UGC Gobslins. 13» (46-61- 
94-95) ; Mistral, 14» (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06} ; UGC Convention. 18 (45-74- 
93-40) ; UGC Maillot, 17» (40-68- 
00-16); Pathé Clichy, 18» (45-22- 
4801). 

.NEUF SEMAINES ET DEMIE n (A., 
v.o.) : Studio Gaiarrde, 6* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15» (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Les Montpamos. 14» 
(43-27-52-37). 

OUTREMER (Fr.) :• Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26) ; George V. 
8» (45-62-41-46) ; Sept Parnassien a, 
14» (43-2032-20). 

LE PETIT CRIMINEL {Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2» (47-42-6033) ; Pathé Haute- 
feuille, 8 (4833-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; Gau- 
mont Parnasse, 14» (43-36-30-40) ; 
Gaumont Convention. 15» (48-28- 
42-27). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Rax, 
2» (423883-93) ; UGC Montparnasse. 
8 (4874-94-94) ; UGC Triomphe, 8 
(45-74-93-50) ; UGC Lyon BeatiHe, 12» 
(43-43-01-59) ; UGC Gobellns, 13» (45- 
61-94-95) ; Mistral, 14» (45-39- 
52-43) ; UGC Convention, 18 (4874- 

93-40). 

PIN0CCH10 ET L'EMPEREUR DE 
LA HUIT (A., v.f.) : U Berry Zèbre, 1 1* 
(43-57-51-55) ; SaFnt-Lamfaan. 15» (48 
32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Fourni 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, 8 (42-281030) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie, 8» (46-63-1816) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9» (47-42- 
5831) ; Fauvette, 13» (43-31-56-86) ; 
Mlramar, 14» (43-20-8852) ; Pathé 
Montparnasse, 14» (43-2812-06) ; 
Pathé CScfty, 18* (4822-4801). 


QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Epée da Bois, 5» (43- 
37-57-47). 

REI DOM OU LA LÉGENDE DES 
KREULS (Fr.) : 14 Juillet Parnasse, 8 
(43*2858*00). 

RÊVES (Jap., v.o.) : Cinoches, 8 (46- 
33-10-82). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : 
Lucemaire, 8 (45*44-57-34). 

ROCKY 5 (A., v.f.) : Hoüvwood Bou- 
levard. 9» (47-7810-41). 

ROUTE ONE (USA, 1- (42-33- 
42-26) ; Les Trois Balzac. 8 (4861- 
10-60). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : 14 JuH- 
lei Parnasse. 8 (43-2858-00). 

TI LAI (burkinabé, v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Saint-André-des-Arts 
il. 6» (43-26-80-25) ; Studio 28. 18» 
(4806-36-07). 

LES TORTUES N1NJA (A., v.f.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33- 
42-26) ; Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon). 8» (43-69-3 1-97) .- George V. 8- 
(45-62-41-46) ; Saint-Lambert. 15» (45- 
32-91*68). 

TRANSIT (Fr.) : Escurial. 13* (47-07- 
28-04). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucemaire, 6 a (45-44-57-34) ; Les Trois 
Balzac. 8» (45-61-10-60). 

URANUS (Fr.) : Forum Horizon. 1» 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2» (47- 
42-72-52) ; UGC Odéon, 6» (42-25- 
1830) ; George V, 8» (45-62-41-46) ; 
UGC Biarritz, 8» (45-62-20-40) ; Les 
Nation. 12- (43-43-04-67) ; UGC Lyon 
Bastille. 12» (43-43-01-59) ; Fauvette. 
13» (43-31-5886) ; Gaumont Alésia. 
14* (43-27-84-50) ; Les Montpamos, 
14» (43-27-52-37) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 
18» (4822-4801). 

LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
George V, 8* (45-62-41-48) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-2832-20). 

VILLA BEAUSOLEIL (Fr.) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I. 6* (43-2848-18). 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 8 (48-33-87-77). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A LA POURSUITE D’OCTOBRE 
ROUGE (A., v.o.) ; Grand Pavois, 15» 
(4854-46-85) 16 h. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Saint Lanben. 15» (45-32-91-68) 21 h. 

AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85) 21 h. 

ANNE TRISTER (Can.) ; Saint-Lam- 
bert. 15» (45-32-91-68) 19 h. 

LA BAIE DES ANGES (Fr.) : Reflet 
Médicis Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34) 12 h. 

BLADE RUNNER fj (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (46-54-46-85) 20 h. 

CASABLANCA (A., v.o.) : Saint- 
Lambert. 15» (45-32-91-68) 17 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (II. v.o.) : 
Studio Gaiande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 

LA CLEPSYDRE (Pol., v.O.) : Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) 11 h 10. 

LE CONFORMISTE (Fr.-it.) : Reflet 
Logos II. 5- (43-54-42-34) 12 ta 10. 

LE DÉCALOGUE 5, TU NE TUERAS 
POINT (') (Pol., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 8 (43-26-58-00) . 

LE DÉCALOGUE 6, TU- NE SERAS 
PAS LUXURIEUX (PoL. v.o.) : 14 Juil- 
let Parnasse, 8 (43-26-5800) 17 h 45. 

DROWNING BY NUMBERS (Brit., 
v.o.) : Républic Cinémas. 1 1* (48-05- 
51-33) 12 h. 

ECHOS D'UN SOMBRE EMPIRE 
IFr.-AIL) : Studio des Ursuünes, 8 (43- 
281809) 13 h 30. 

UES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranetagh. 18 (42-8864-44) 20 h. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 18 (45-32-91-68) 16 h 15. 

LE FESTIN DE BABETTE (Dan., 
v.o.) : Reflet Logos I. 8 (43-54-42-34) 
12 h 05. 

GATSBY LE MAGNIFIQUE (A., 
v.o.) : Saint-Lambert. 15» (45-32- 
91-68) 13 h 30. 

L'HOMME BLESSÉ H (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) 1 1 h 40. 

HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-81-68) 21 h. 

L'IMPORTANT C'EST D’AIMER D 
(Fr.-h.-AM.) : Saint-Lambert, 18 (45-32- 
91-68) 15 h. 

INDIANA JONES ET LA DERNIÈRE 
CROISADE (A., v.f.) : Grand Pavois. 
15» (45-54-48-85) 17 h. 

JE T'AIME, MOI NON PLUS D 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) 
11 h. 

LE JUPON ROUGE (Fr.) : Studio 
Gaiande, 5» (43-54-72-71) 18 h 20. 

MACBETH (Brit.. v.o.) : Studio des 
Ursulines, 8 (43-2819-09) 15 h 30. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) : 
Grand Pavois, 16 1 (45-54-46-85) 
18 h 15. 

LE MANUSCRIT TROUVÉ A SARA 
GOSSE (Pol,, v.o.) ; Gné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) 11 h 20. 

1984 (Brit., v.o.) : Studio des Ursu- 
lines, 8 (43-28194)9) 22 h 15. 

LE MIROIR (Sov.. v.o.) : Républic 
Cinémas, 1 1* (480851-33) 17 h 50. 

LE MONDE SELON GARP (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 18 (45-54-4885) 
22 h. 

MONSIEUR ARKADIN (A., v.o.) : 
Action Christine, 6» (43-28-11-30) 
14 h, 16 h. 18 h. 20 h. 22 h. 

MYSTERY TRAIN (A., v.o.) : Répu- 
die Cinémas. 11» (48*05-51-33) 14 h. 

LA PASSAGÈRE (PoL. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-7 1*52-36) 11 h 15. 

PAULINE A LA PLAGE (Fr.) : fiépu- 
bfic Cinémas, 1 1» (4805-51-33) 22 h. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Las jours de première 
sr da relâche sont indiqués 

entre peremMses.) 

ONCLE VANIA. Cinq Diamants 
(45-80-51-31) (dim. soir, lun.), 
20 h 30 ; dim. 17 h 30 (30). 

LE PETIT MANUEL DU PARFAIT 
AVENTURIER. Tourtour (48-87- 
82-48) (dim., km.) 19 h (30). 

LA TOSCA. Théfltre Claval (42- 
38-22-58) (dim. soir. lun.. mar.) 
20 h 30; dim. 15 h (1). 

DEUX ACTRICES DE BONNE 
FOI. Musée Cognacq-Jay (40-27- 
07-21) (dim. soir, lun.) 15 h 30 ; 
ven. et sam. à 20 h 30 (1). 

EN ATTENDANT GODOT. Nan- 
terre. Théâtre des Amandiers (47- 
21-18-81) (dim. soir, lun.) 21 h ; 
dim. 16 h 30 |1). 


MOZART. MINUIT 54. Salle 
Gaveau (49-53-05-07), samedi a 
15 h et à 18 h; dim. à 16 h (2). 

LE MALADE IMAGINAIRE. 
Comédie- Fronçai sa (40-15-00-15). 
Samedi et dimanche h 20 h 30 (2). 

SOUS L’ÈVIER. Y’A PAS DE 
SAISON. Théâtre de Nesle (46-34- 
61-04) (dim.) 19 h (4) 

Y A-T-IL DES TIGRES AU 
CONGO 7 Théâtre Montorgueil (42- 
82-93-08) (dim. soir, lun.) 20 h 30 ; 
mer., jeu., van., mar. è 14 h 30 ; 
dim. 15 h (5). 

A CE MOMENT PRÉCIS. 
Roseau- Théâtre (42-71-3820) (dim. 
soir, lun.) ; 21 h ; dim. 17 h (5). 

ALBERT DUPONTEL. Tristan Ber- 
nard (45-22-03-40) (dim., lun.) 
21 h (5). 


ARCANE (43-38-19-70). La Femme 
sans nom : 20 h 30. 

BATACLAN (47-00-3812). Match 
d'improvisation : 21 h. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Aujourd’hui c’est mon 
anniversaire : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITO- 
RIUM DE LA GALERIE COLBERT (40- 
15-00-15). Tripes d'or ; 18 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h. 

EDGAR (43-20-85-f 1). Les Babas- 
Cadres : 20 h 15. Noua on (ait oü on 
nous dit da faire ; 22 h. 

ESPACE JEMMAPPES 0. Les Deux 
Jours du rire : 20 h 30. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
2890-09). San Antonio : 20 h 15. Les 
Bidochons, histoire d’amour : 22 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Can- 
tatrice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. 

LE BOURVIL (43-73-47-84). .a pré- 
serve de tout sauf du rira : 20 h 30. 

LE PROLOGUE (45-75-33-15). Mona 
chérie ; 19 h 45. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
67-34). Théâtre noir. La Petit Prince ; 
18 h 45. François Rabelais ; 20 h. Huns 
clos : 21 h 30. Théâtre rouge. 
Mignonne, allons voir... ; 20 h. Le Mys- 
tère de la charité de Jeanne d'Arc ; 

21 h 30. 

MADELEINE (42-65-07-09). Les 
Sept Miracles de Jésus en ait émanes ; 


20 h 30. La Pèche miraculeuse des 153 
poissons en alternance - 20 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse 
Matinée : 21 h. 

MICH0D1ÈRE (47-42-95-23). Le 
Gros N’avion : 20 h 30. 

OLYMPIA (4742-2549). Bedos. 
Smafn, Boujanah : 21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Timnit : 
20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-97-59-81). les 
Rencontres du Palais-Royal : 20 h 30. 

POTINIÉRE (42-61-44-161. Archi- 
bald : 20 h 45. 

THE SWEENY (46-33-28-12). A 
Kind of Alaska and Victoria Station 
Spectacle en anglais : 20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). La Ratratlo à Casamene : 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Sous l'évier, y'a pas da saleon : 19 h. 
L’Aide-mémoire : 20 h 30. Le Chromo- 
some chatouiBeux : 22 h. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-60-70). Grande salle. Kyogen : 
20 h 30. 

TOURTOUR (48-87-5248). Pascal 
Coulan ; 20 h 30. Le Ménage est fait ou 
Koweït mon amour : 20 h 30. 

RÉGION PARISIENNE 

PALAISEAU (THÉÂTRE DE LA 
MARE-AU-DIABLE) (80-14-31-79). 
Iphigénie : 14 h 30. 


PARIS EN VISITES 

MARDI 5 FÉVRIER 


■Les studios de la SFP, autrement 
dit la télévision... Les coulisses des 
émissions... > (places limitées). 
10 heures. 38, rue des Alouettes 
(M. Hagar). 

« Le Palais de justice en activité >. 

14 h 15. 4, boulevard du Palais (Tou- 
risme culturel). 

• Le style Louis XV», 14 h 30, 
23. rue de Sévigné (Musée Camava- 
lat). 

« Les passages marchands du dix- 
neuvième siècfe, une promenade hors 
du temps », 14 h 30, 4, rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois). 

« Hôtels Bt jardins du Marais sud, 
place des Vosges». 14 h 30. sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

« Du cimetière da Beflaviüe eu nou- 
veau complexe Bisson-Ramponeau oti 
triomphe le style paquebot de Fer- 
nando Montés». 14 h 30. métro 
Télégraphe (V. de Langlada). 

c Promenade insolite dans le ■ quar- 
tier chinois », 14 h 30. métro Porta- 
de-Choîsy (M. Pohyar). 

c La franc-maçonnerie », 1 5 heures, 
10, rue Cadet (P.- Y. Jaslét). 

Exposition : «L’an cistercien » è la 
Conciergerie, 15 heures. 1, quai da 
l'Horloge (Paris et son histoire). 

• L’univers de Drouot historique, 
activités», 15 h 30. 9, rue Drouot 
(Paris historique). 

• Ateliers d’artistes, jardins at 
curiosités de Montparnasse », 

15 heures, métro Vavfn (Connais- 
sance d’ici et d'ailleurs). 


CONFÉRENCES 

23, quai de Conti, 14 h 45 : «Notice 
sur la vie et les travaux de Pierre 
Massé», par Y. Gartaz (Académie des 
sciences morales et politiques). 

11, avenue du Président- Wilson, 

14 h 30 : «Marcel Braodthaers », par 
B. Marcadé (Musée d’an moderne). 

270, rue Saint-Jacques. 14 h 30 : 
«Zùrfaaran et SévBe : des rives du port 
de Guadaiquivir au slenca des couvents 
andalous», par S. Amaury (CUo - Les 
amis de (histoire). 

Auditorium de la galerie Colbert. 
2. me Vïvienna, 12 h 30 : «Obstinément 
la nuit. Georges de La Tour», par 
F. Barbe; 19 heures : «Puisque réaBsms 
il y a... Courbet» (Hors cadre). 

Salle des Ingénieurs. 9 bis, avenue 
d’Iéna, 14 h 30 at 18 h 30 : a Dernières 
splendeurs du monde payen. Piazza 
Àmnarfnas, par 0. Boucher (Antiquité 
vivants). 

Salis Noire-Dame-das-Champs, 
92 bis , boulevard du Montparnasse, 

15 heures : «Les trois saisons du dieu 
dans l’Egypte ancienne» (Paris at son 
histoire). 

30, avenue George- V. 16 heures : 
«La via étemels dans l’Egypte antique». 

E sr □. Devauchelle (Espace Kronen- 
ourg- Aventure). 

10, avenue Pierre-l H -de-Serbie, 
18 heures ; «Mode et environnement 
des années folles è nos jours», par 
M.-S. Canon de la Carrière (Musée da la 
mode et du costuma). 

Palais de la découverte, avenue Fran- 
kfin-D.-Roosevah. 18 heures : «Initiation 
è l’astronomie». 



«VOUS AIMEZ U POÉSIE 
LA POÉSIE VOUS AIME » 



Vous écrivez des poèmes ou vous aimez en écouter 
Si vous partagea ta même passion 
Venez nous rejoindre, nous vous attendons 
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AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 5 février 
Généralement gris 



RADIO-TELEVISION 


SITUATION LE 4 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 



Opraoœ 


Sur la France, ie temps sera très 
mitigé : localement H y aura des éclair- 
cies. mais souvent le del sera très nua- 
geux. voire mémo par endroit* entière- 
ment gris et brumeux. Des chutes de 
neige se produiront par -cl par-lè. 

Mercredi 6 : grisaille, quelques 
éclairdes. - En France, le temps sera 
très variable d'un endroit è l'autre. Par- 
fois des éclaircies. Mais adeurs, brume 
et grisaille seront au programme. Des 
chutes de neige se produiront ça et lè. 
Attention le matin aux éventuels brouil- 
lards givrants ou plaques verglacées. 


Près des Pyrénées, ainsi qu'en Corse, 
les nuages seront fréquents, apportant 
de faibles chutes de pluie et de neige. 

Les températures minimales seront 
comprises entre 4 et 7 degrés sur les 
côtes méditerranéennes, et entra - 2 et 
3 degrés au pied des Pyrénées. Ailleurs, 
elles seront très hétérogènes, variant 
entre - 12 et - 2 degrés. 

Les températures maxânafos s'étage- 
ront entre 6 et 9 degrés près des Pyré- 
nées et en Corse. Ailleurs, elles varie- 
ront entra - 4 et B degrés suivant la 
couverture nuageuse. 


PRÉVISIONS POUR LE 6 FÉVRIER 1391 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES ma xi ma - minlma et temps observé 

Valeurs axtrêmes relevées entre la 04-02-1991 

le 03-02-1991 è 6 haras T\J et le 04-02-1991 è G haras TU 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 


GRENOBLE 
LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MABSQLL&MR 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PAR&U0NYS--1 - S 

PAO 

PERPIGNAN 

RENNES 

ST-KTTCKNE 

STRASBOURG _ 



TOURS. 


TOULOUSE 

rotntAPim- 


-1 -5 B 
S -1 D 
a si a 


ÉTRANGER 


ALGER IB 

AMSTERDAM— - 3 

ATHENES 5 

BANGKOK 52 

BARCELONE— 13 
BELGRADE — - 1 

BERLIN -3 

BRUXELLES - S 

14 
0 
35 
24 

15 
1 

20 
- I 


LE CAIRE 

COPENHAGUE. 

DAKAR 

DELHI 

DJERBA 

GENÈVE — 
HONGKONG. 
’ANBUL. 


-8 D 
-1 D 
21 D 
5 N 
-11 D 
-9 N 
-9 D 
8 D 
-l N 
21 N 
10 D 
13 C 
-1 B 
16 D 
-6 D 


LISBONNE 

LONDRES 


-S 


U» ANGELS. 18 
LUXEMBOURG. 0 

MADRID 10 

MARRAKECH— 13 

MEXICO 24 

MILAN 4 

MONTRÉAL— 6 

MOSCOU -1 

NAIROBI « 

NEW-YORK 15 

OSLO - 5 

PALMArOEMAJ. 14 

PÉKIN 4 

mmum». 29 

ROME 9 

SINGAPOUR— 31 
STOCKHOLM— - I 


SYDNEY—. 
TOKYO — 
TUNIS— 
VARSOVIE. 
VENISE— 
I VŒKNE— 


» 

Ifl 

12 

-4 

3 

-1 


8 
-B 
1 
2 

5 
-7 
- 2 N 

-a d 

Il c 

6 D 
-13 D 

î C 
-7 N 
a D 
-1 D 
24 C 
-6 N 
23 0 
3 N 


-9 

-t 

-U 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 

avenu 

brume 

dd 

couvert 


dd 

nuaftîex 

amp 

phiic 

icniphc 

ndge 


TU » temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
(Document établi avec h support technique spécial de le Météorologie naüonalej 

/ t.. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre auppWmW «yncAola* . 

rânalé dans « le Monde radio-télévision » ; □ F3m à éviter : a On peut voir : ■■ Ne pas manquer , ■■■ Cbef-aceuwe caswguc 


P- sïgnah 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Avec Serge Lama. Frédéric François, Lia, 
Jtmmy SommerviSe. Benrry 8, Herbert Léo- 
nard, les Vamps, Vick et Fabrini— 

22.40 Magazine : Santé à ta Une. 

Comment rester jeune après 40 ans 7 
0.10 Magazine : Va y avoir du sport. 

1.00 Au trot. 

1 .05 Journal. Météo et Bourse. 

A 2 


20.45 Documentaire : Claude François, 
le film de ma vie. De Samy Pave). 

22.10 Magazine : Carnets de route. 

Terre promise. 

La question palestinienne, sur le terrain. 

23.10 J mimai et Météo. 

23.30 Série : 

Miss manager et ses footballeurs. 

FR 3 

20.40 Cinéma : Le guignolo. ■ 

Film français de Georges Lautner {1979). 
22.25 Journal et Météo. 

22.45 ► Magazine : Océaniques. 

La Carresa, de Giorgio Di NeUa ; Parti pris 
(Pierre Chaunu) ; Opéra, de Claire Newman 
et Gérard Cafflat. 

0.45 Musique : Carnet de notas. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : 

Cordes et discordes. ■ 

Film américain de Jeny Saison (1987}. 
22.00 Flash d'informations. 

22.05 Cinéma : 

Froid dans le dos. ■ 


TF 1 

15.20 Tiercé à Vïncennes. 

15.30 Série : Tribunal. 

16.00 Série : Paire d'as. 

16.55 Club Dorothée. 

17.35 Série : Stareky et Hutch. 
18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Feuilleton : Senta-Barbara. 

19.20 Jeu: 

La roue de la fortune. 

19.55 Divertissement : 

Pas folles, les bêtes ! 

20.00 Journal. Météo et Tapis vert. 


Rouge ou noire ? 
Ce soir, 

c'est à vous de jouer. 



20.45 Cinéma : 

Docteur Popaul. ■■ 

Film français de Claude Chabrol (1972). 
Avec Jean-Paut Belmondo, Mie Farrow, 
Laura Antonedl. 

22.30 Magazine : Ciel, mon manfi ! 

0.20 Au trot 

0.25 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 


14.25 Série : 

Las cinq dernières minutes. 

Les pièges, de Claude Loursais. 

15.50 Feuilleton : 

Le chef de famille (dernier épisode). 
1 6.55 Eve raconte^ 

L'impératrice Tseu-Hi (2* partie). 
17.15 Série : Les craquantes. 

17.40 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.00 Magazine : Giga. 

19.00 Série : Mac Gyver. 

20.00 Journal et Météo. 


Y 10 de Lancia. 

La petite voiture 
des villes 

qui sait aussi en sortir 
sort sur vos écrans. 




20.45 Les dossiers de récran : 

La femme ffic. ■ 

Film français d'Yves Qotsset (1979). Avec 
Mou-Mou, Jean-Marc Thibault, Leny Escu- 
dero. 

22.30 ► Débat : Une autre conquête 
des femmes, la police. 

Animé par GDbert Kahn, invités : François 
Rousseiy, direct our général ds la police 
nationale. MlreiBe Lombard, inspecteur, 
Catherine Laderq, officier, Bernadette Fran- 
çois, Martine Le Cardinal, gardiens, Cathe- 
rine Faure, commissaire, Nicole Rivât, Ins- 
pecteur principal, Blanche-Eugénie Damai, 
commissaire principal, Elisabeth Ruml, 
commissaire. 

23.30 Journal et Météo. 


Avec 

Gai- 


Lundi 4 février 


Film britannique de Chartes 
Crichton (1958). 

23.30 Cinéma : 

Baby blood. ■ 

FBm français d'Alain Robak (1989). < 
Emmanuelle Escourrou, Jean-François 
Ions, Alain Chabot. 

0.55 Cinéma: 

Tom et Lola. □ 

FBm français de Bertrand Arthuys (1989). 
Avec NeflStubbs, Mélodie Co&n, Cécfle 
Magnat. 

LA 5 

20.45 Téléfilm : 

Un crime 

De Jerrold L 

Une jaune mariée est tués par un chauf- 
fard... 

22.35 Séries : Capitaine FurWo. 

M 6 


20.35 Cinéma : 

Mission. ■■ 

FBm britannique de Roland Jaffé (1988). 
Avec Robert- De Mira, Jeremy Irons, Ray 
McAnaffy. 

22.45 Série : Hongkong connection. 

23J25 Série : Le prisonnier. 

0.25 Six minutes d' in formation s . 

0.30 Magazine : Dazibao. 

0.35 Magazine : Jazz 6. 

Présenté per Phffippo Atfler. 

LA SEPT 

21.00 Cinéma : Les vacances 
de monsieur Hukrt. ■■■ 

Fflm français de Jacques Tati (1953). 

Mardi 5 février 


23.50 M 

Dizzto 

FR 3 


: Jazz d Antibes. 


14.30 Magazine : Regards de femme. 

Laure Baste-Morand, visiteuse de prisons. 

15.05 Magazine : Thalassa (redtffj. 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3.. 

18.15 Magazine : C'est pas juste. 

18.30 Jau : Questions pour un champion. 

19.00 La 19-20 da l'information. 

De 19.12 è 19 .30. le journal de la région. 

20.10 Jeux : La classa. 

20.40 Téléfilm : La lady et tes malfrats. 

22.10 Journal. 

22.30 TélévMan régionale. 

23.25 Variétés : Eurotop Matropolya. 

0.1 5 Magazine : Espace francophone. 
0.45 Musique : Carnet da notes. 

CANAL PLUS 

15.45 Jeu : V.O. 

16.15 Cinéma : 

Tom et Lola. □ 

Fini français de Bertrand Arthuys (1989). 
Avec NeB Stubbs, Mélodie Col On. 

17.50 Dis Jérôme « ..7 s. 

18.00 Canaffla peluche. 

■ En dan jusqu'à 2030 

Dessins animés : Ça cartoon. 

Top 50. 

: Nulle part ailleurs. 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 

22.35 

22.40 


0.15 


Magazine 
Cinéma : 


Gorilles dans la brume. ■ 

FBm américain de Michael Apted (1988). 
Flash d'informations. 

Cinéma : 

Mort & l'arrivée. ■■ 

FBm américain da Rocky Morton et Aranabal 
Jankel (1988) (v.o.). 

Cinéma : 

Le Mahabharata ■■ 

Film franw-britannique de Peter Brook 
(1988). Avec Robert Langdon Uyod, Vitto- 
rio Mezzogiomo, Andrea] Seweryn (v.o.). 

LA 5 


19.30* Série : Tel père, tel fils. 

20.00 Journal. 

20.35 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : 

Adieu poulet. ■■ 

Film français de Pierre Granier-Oeferre 
(1975). Avec Lino Ventura. Patrick' 
Dewaere, Victor Lanoux. 

22.20 Spécial Golfe. 

22.50 Cinéma: 

Tendres cousines. □ 

FBm français de David Hantiton (1980). 


7 ? Documentaire : Sur tes pas de mon- 
sieur Hulot (2). 

23.20 Court métrage : Appelez te 17. 

D'Edouard Mofiwo. 

cpxmCE-CULTURE 


20.00 Musique : Le rythme et te raison . 

Heurs et maBwurs d'un coBactair breton. 
1. Voyage en Bretagne. 

20.30 L'histoire en direct _ 

Le gouvernement de Pierre Mandes 
France : Juin 1954 - février 1955. 

21.30 Dramatique. 

Méduse, de Frédérick Tristan. 

22.40 La radio dans tes yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Manfred Bcher. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en cfirect de la maison natale de 
Mozart è Salzbourg) : Divertissement pour 
cordes en ta majeur K 138 ; Trio pour vio- 
lon. viotonceBa et clavier n* 6 an ml majeur 
K 542 ; Sonate pour davier n* 72 en fs 

- mineur K 332, Quatuor b cordes n* 14 en 
soi majeur K 387, de Mozart par le Qua- 
tuor Mosaïques (Eric Hobarth, Andrea Bfs- 
chof, violons, Arûta Minorer, alto, Chris- 
. tophe Coin, wotonoeHe), Patrick Cohen, 
pianotons. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apollon. Sy mp ho ni e n* 4 en la majeur 
op. 90. de Mendelesohn; Symphonie n* 1 
pour so Bâtes, chœurs et orchestre en ré 
mineur, de Brian. 


0,25 Journal de minuit 


M 6 


15.40 

16.40 
17.30 

17.35 

18.05 

19.00 

19.54 

20.00 

20.35 

22.15 

23.05 

23.35 

23.40 
23.45 

2.00 


15.15 

16.20 

17.55 

18.25 


19.30 
19.35 
20.00 

21.00 

22.00 

22.30 
23.45 


Variétés : Bleu, blanc, dlp. 

Série : Vegas. 

Hit hit Wt hourra i 
Jeu : Zygomusie. 

Série : Supercopter. 

Série: 

La petite maison dans fo-prafrie. 

Sôf minutes d'informations. 

Série : Madame est servie. . 
Téléfilm : 

A la rechercha de Tonde Jack. 

Série : Brigade de nuit. 

Magazine : Vénus. 

Six minutes d'informations. 
Magazine : Dazibao. 

Musique : Boulevard rock*and hard. 
Rediffusions. 

LA SEPT 

Documentaire : Hôtel particulier. 
Téléfflm : La chouette aveugle. 
Magazine: Dynamo (Spécial sciences). 
Documentaire: 

Jazz français à New-York (2). 

De Christian PaBgiano. 

Chronique : Le dessous des cartes. 
Journal de FR3. 

Documentaire : 

Priez, vous guérirez. De DMr Dumon. 
Magazine : Môgamix. 


(Spécial 

Téléfilm : Cari Lange. 
Court métrage : La 
vache. 


mort d'une 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. L'aspirine. 

21 .30 Grand angle. L'Infirmerie psychiatrique de 
la préfecture de police (recBff.) . 

22.40 Les nuits magnétiques. Autour du ring. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Manfred Bcher. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en cfirect du Grand Aurfitorium) : 
Quatuor à cordes n» 4 en mi mineur op. 44 
n* 2, de Mendelssohn ; Quatuor h cordes de 
Certta ; Quatuor è cordes n* 6 en fa ma jour 
op. 80. de Mendelssohn, par le Quatuor 
CherubtnL 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel-studio 
116; Tract 1974 USA, par Hhan Mbnaro- 
glu. 


Audience TV du 3 février 1991 

Audfenc* buaanunéo, France entière I point - 302 000 foyers 


*£eHonie / sofheSNielsei 
/ Ls 


HORAIRE 

FOYERS AYANT 
REGARDÉ LA TV 
(on%) 

TF 1 

A 2 

FR 3 

CANAL + 

19 h 22 

55,2 

7/7 

22.6 

Bande arm. 
11.6 

19-20 

8.0 

NattyGsn 

3.1 

19 h 4S 

64.3 

7/7 

28,6 

Meguy 

IM 

19-20 

6.4 

Ça cartoon 

a* 

20 b 16 

72J 

Journal 

27.7 

Journal 
19 J 

Benriy Kl 
10.1 

r: 

Ça cartoon 
B JO 

20 b 66 

7W 

Ltndta 

32.7 

tenez... 

13.1 

Orques russes 
13* 

Mon. 

2.8 

22 h 8 

61.3 

Ltncflc 

27.3 

Passez... 

14,1 

Pub 

2.1 

Mort... 

3.0 

22 h 44 

38.Q 

Clnâ cfiman. 
14.3 

Musiquee... 

2.4 

fendez-voua 
5.0 

Equipa dfriun. 
2,1 


LA 5 


Enter devoir 
5JZ 


poutea paradé} 


Enter devoir 
7,0 


Journal 

4.9 


Pub 

5.9 


(La Koumourn} 
9.8 


Pub 

6,7 


M 6 


Culture pub 

2,6 


1 est servie 
4,0 


Yeux... 

6,1 


Yeux... 

6Æ 


Capital 

7,6 


* 

m 


f 

’i 
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BILLET 

Incertitudes 

françaises 

La crise du Golfe continue de 
perturber l'activité économique 
en France. Après cinq mois 
d'incertitude qui ont poussé les 
chefs d'entreprise à faire le gros 
dos, b différer des projets 
d'investissements, l'ouverture 
des hostilités avait permis d'v 
voir plus clair et provoqué un 
soulagement. Quinze jours après 
le début des bombardements, 
l'optimisme semble en train de 
retomber comme si la guerre 
était maintemant jugée 
exagérément longue. 

Ces alternances de pessimisme 
et d'optimisme rendent 
extrêmement difficile une vision 
claire des choses. La dernière 
enquête de l'INSEE auprès des 
chefs d'entreprise décrivait un 
pessimisme rarement atteint. Et 
l'on commence à savoir 
que janvier a été mauvais - mais 
vraiment très mauvais - pour 
l'automobile, le marché 
immobilier, (es grands magasins, 
(es transports et bien sûr le 
tourisme hors frontières. 

Tout cela n'est pas 
catastrophique malgré les 
apparences. Ou pas encore. Si le 
climat s'améliorait à nouveau du 
fait de bonnes nouvelles, 
beaucoup pourrait être rattrapé. 
Mais plus les semaines passent 
et plus les pertes qui ne 
pourront pas être récupérées 
seront importantes. 

Dans ce climat incertain et 
changeant, ie gouvernement 
tente vaille que vaille de 
maintenir le cap. Son problème 
essentiel est actuellement de 
tout mettre en œuvre pour ne 
pas gêner les entreprises, pour 
les aider à garder leur 
compétitivité et leur capacité 
d'investir. 

La décision allemande de 
remonter à nouveau les taux 
d'intérêt est un mauvais coup 
porté à notre économie. Le 
crédit plus cher, c'est moins 
d’investissements en 
perspective alors que déjà les 
résultats financiers des sociétés 
en 1 990 risquent de faire 
apparaître pas mal de déboires. 
Paris va donc essayer de ne pas 
suivre la Bundesbank préférant 
donner des gages de rigueur sur 
un autre plan : celui du budget. 

Car les finances publiques 
souffrent elles aussi de la 
guerre. Les recettes fiscales 
rentrent moins (l'impôt sur les 
sociétés notamment pourrait 
avoir des défaillances graves), 
alors que les dépenses de l'Etat 
dérapent. Le coût global de ta 
guerre (opérations, aide aux 
pays de la ligne de front, 
sinistres à ('exportation...) 
pourrait représenter une dizaine 
de milliards de francs 
supplémentaires. If y a aussi le 
coût de l'Europe qui grandit, 
grandit. Celui du revenu minimal, 
du PEP Ipian d’épargne 
populaire}... On en passe. C'est 
une vingtaine de milliards de 
francs qu'il va falloir économiser 
si l'on veut empêcher le déficit 
budgétaire de s'accroître. La 
santé du franc est à ce prix. La 
stabilité du coût du crédit aussi. 

Al. V. 


PÉTROLES 

Prix du baril de pétrole bna (en dollars) 


• Sm (WbI Tmm 
loicnudiilc), I New- 

Yortàbdôùne 
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Yarntiao 
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(Soüiiy : Arbitras» pétroliers Fiance) 


fie le pins total régnait 
ni verni nr du marche lon- 
i pétrole brut. Seuls les 
O5oî I subissaient quelque 
ai raison de la vague de 
Europe. Vendredi a New 
coure avaient légèrement 
raison des nombreuses 
titrons intente* 
k-end. 


Alors que la ville demande des abandons de créances 

La faite d’Angoulême provoque un conflit 
entre les banqnes et l’Etat 


En cessation de paiement 
depuis cinq mois, la ville d'An- 
goulême vient de présenter un 
plan de redressement qui prévoit 
notamment l'abandon pur et 
simple, par les organismes 
financiers qui ont prêté de l'ar- 
gent à la ville, de leurs intérêts 
pendant cinq ans. Peu andins à 
créer un précédent, les créan- 
ciers entendent se tourner vers 
l'Etat. Celui-ci, au nom de la 
décentralisation, dégage sa res- 
ponsabilité dans cette faillite, la 
première qui frappe une collecti- 
vité locale française. 

ANGOULÊME 

de notre envoyé spécial 

«Angoulême est aujourd'hui une 
ville ruinée. » Sous la plume de 
M. Georges Chavanes (CDS), 
ancien ministre, élu en mars 1989 
pour succéder à M. Jean-Michel 
Boucheron (PS) à la tête de cette 
commune de 50 000 habitants, ce 
n'est pas une simple figure de rhé- 
torique. Avec un déficit annuel de 
130 millions de francs pour un 
budget total d’environ 600 mil- 
lions, la préfecture de la Charente 
est exsangue. <r En étal de faillite 
virtuelle », confirme-t-on au minis- 
tère de l'intérieur. 

Virtuelle? Depuis ie mois 
de septembre dernier, Angoulfime 
est en cessation de paiements. 
Pour assurer les salaires de son 
personnel, la commune n'honore 
plus sa dette, que les experts, après 
des mois d'un travail de bénédic- 
tin, ont estimé à 1,2 milliard de 
francs, i! a fallu éplucher toutes les 
délibérations du conseil municipal 
et les dossiers d'emprunt ouverts 
par la ville et ses structures satel- 
lites pour découvrir un gouffre 
colossal, dans lequel menace de 
s'effondrer, pour la première fois, 
une collectivité locale française, 
entraînant avec elle une certaine 
idée de la décentralisation. 

Pour faire face à ses dettes, 
Angoulême n’a plus de marge de 
manœuvre : la. pression fiscale a 
atteint son maximum, au point que 
5 000 contribuables ont quitté la 
ville depuis dix ans. La quasi-tota- 
lité du patrimoine a déjà été ven- 
due, et tous les artifices, légaux ou 
non - appel massif à l’emprunt 
long terme pour couvrir les frais de 
fonctionnement, transfert des 
charges vers des sociétés d]écono- 
mie mixte, non-inscription de 
dépenses obligatoires au budget, 
etc. - ont été utilisés ces dernières 
années pour colmater les brèches 
d'une gestion apocalyptique. 

S’il fustige «le laxisme de la pré- 
ciden te équipe mu nicipafe » . 
M. Chavanes évoque aussi, dans le 
plan de redressement qu’il a sou- 
mis, mercredi 30 janvier, à ses 
créanciers, une « gestion 
incontrôlée [par l’Etat] et facilitée 
par l'inconscience des prêteurs». A 


ces derniers, il reproche leur 
«myopie», puisqu'ils ont prêté de 
l'argent jusqu'au dernier moment 
sans se soucier de la solvabilité 
réelle de la commune. « Dans le 
privé. Us seraient poursuivis pour 
soutien abusif », soupire le maire, 
ancien patron de Leroy- 
Somer. La responsabilité de l'Etat 
est aussi engagée car, dit-il, il « n'a 
pas fait jouer le contrôle prévu par 
la loi du 2 mars I9S2 relative aux 
droits et libertés des communes » . 

Dans son plan pluriannuel, des- 
tiné à ramener le niveau d'endette- 
ment à 750 raillions de francs en 
1995, la ville souhaite montrer 
l'exemple par des mesures d'écono- 
mie de 600 millions de francs. Un 
effort «à la limite du supportable », 
précise le maire. Mais ce docu- 
ment, qualifié de « sérieux» par la 
direction du Trésor, demande aussi 
une contribution à l’Etat (100 mil- 
lions de francs sous forme d’aides), 
et surtout aux organismes prêteurs 
(400 millions de francs, dont la 
moitié au groupe Caisse des dépôts 
et Crédit local de France). H leur 
est tout bonnement demandé de 
faire une croix sur leurs intérêts 
pendant cinq ans. « Pour vous, c'est 
un séisme financier », a reconnu 
M. Chavanes, le 30 janvier, devant 
les représentants des quelque 
45 organismes qui ont une ardoise 
à Angoulême. 

A ses yeux, ce plan est à prendre 
ou à laisser. Il ne souhaite pas éta- 
ler sa dette sur 30 ans comme le lui 
suggère le Crédit local de France, 
leader des créanciers avec un 
encours de 355 millions de francs. 
« Ce serait condamner Angoulême 
à végéter pendant des dizaines 
d'années, estime-t-il. Au contraire, 
je demande un effort important à 
tout le monde, mais pendant un 
court laps de temps. C'est comme 
une bonne purge.» H considère 
avoir déjà fait beaucoup pour 
mériter la considération de ses 
interlocuteurs : les effectifs muni- 
cipaux, passés de 900 à 1 410 per- 
sonnes en 10 ans, alors qu’ils ne 
dépassent pas 800 dans les villes 
de même taille, sont redescendus à 
1 270 en 20 mois, les subventions 
sont réduites de 50 %, les frais 
généraux et les investissements au 
strict minimum. « On m'appelle 
Harpagon», déclare sans nre ce 
maire nouvellement élu dont tous 
les grands projets se sont envolés 
au profit d’une ipre gestion de la 
pénurie. 

Une «montagne 
de procès» 

Le moratoire d’une partie de la 
dette, décidé sur les conseils de la 
cour régionale des comptes de Poi- 
tou-Charentes, fait grincer le petit 
monde de la finance, qui s’était 
précipité sur le marché des collecti- 
vités locales, présumé juteux et 
sans risque, puisque bénéficiant de 
Ja garantie de l’Etat. Or, en évo- 
quant « l'esprit de la loi de décen- 
tralisation», le gouvernement se 
défausse de sa responsabilité sur 
les élus locaux et les banquiers. 


Témoin Je courrier adressé 
en novembre par M. Michel 
Rocard au maire d'Angoulème : 
« Les établissements prêteurs, lors- 
que se réalise le risque de solvabilité 
aun prêt, doivent assumer les res- 
ponsabilités qu'ils ont prises. » 

Une banque comme te Crédit 
local de France, qui détient 40 % 
du marché des collectivités locales, 
risque une partie de sa réputation 
dans cette affaire. Fortement 
«encouragé» par le ministère des 
finances à trouver une solution de 
compromis, te CLF entend propo- 
ser un contre-plan lors de la pro- 
chaine réunion, prévue le 
13 février. Les autres prêteurs, 
notamment les compagnies d'assu- 
rance et les mutuelles, ne sont pas 
disposés à céder. • Cf plan, télé- 
guidé par les pouvoirs publies, ne 
tient pas la route, s'exclame l’un 
des créanciers. Il faudrait dépas- 
sionner le débat en confiant le dos- 
sier à des experts neutres. Une sorte 
de comité des sages. » 

La Caisse de retraite des vétéri- 
naires (CARV) a déjà saisi la cour 
régionale des comptes de Poitou- 
Charentes dans l'espoir de recou- 
vrer une annuîLé de 1 million de 
francs. Dans son avis, cette der- 
nière estime que la créance est 
certes obligatoire pour la ville, 
mais qu’ « il n’y a pas lieu d'adres- 
ser une mise en demeure à la ville 
d" Angoulême ». En effet, les magis- 
trats évoquent «le principe d'aban- 
don de créances» jusqu'au « retour 
à une meilleure fortune ». La plu- 
part des banquiers refusent d'en- 
trer dans cette logique. « Cela crée- 
rait un précédent dans lequel ne 
manqueraient pas de s'engouffrer 
toutes les collectivités locales en dif- 
ficulté». explique l’un d’eux, pour 
qui «l'affaire d Angoulême est une 
partie de bras de fer colossale». 

Avant même la prochaine réu- 
nion avec la municipalité angou- 
moisïnc, certains envisagent une 
requête en responsabilité de l’Etat. 
Le Conseil d’Etat devrait se pro- 
noncer. De la « montagne de pro- 
cès » que pronostique M. Chavanes 
pourrait sortir une jurisprudence 
nouvelle : «En matière de finances 
locales, il y aura un avant et un 
après-Angoulême. » En attendant, 
ta ville serait condamnée à voter 
un nouveau budget en déséquilibre 
et à vivoter en comptant sur les 
maigres subsides de l'Etat : 10 mil- 
lions de francs en 1990 au titre des 
subventions exceptionnelles 
d’équilibre, 10 autres en avance de 
trésorerie, en plus des avances 
habituelles sur le produit des 
impôts directs et sur les dotations 
de l'Etat. 

Ce serait pour la ville et sa 
région, outre le retour forcé à la 
tutelle de l’Etat, le début d’un 
inexorable déclin . Scénario que 
l'on rejette au cabinet de M. Phi- 
lippe Marchand. Les conseillera du 
nouveau ministre de l’intérieur et 
des collectivités locales parient 
encore sur un règlement à l’amia- 
ble : «Aucun créancier n'a intérêt à 
mettre son débiteur Vn faillite com- 
plète. » 

JEAN-JACQUES BOZONNET 


Avec un mois de retard 

Le Parlement danois adopte 
nn budget de compromis 


COPENHAGUE 

de notre correspondante 

Le nouveau Parlement danois, 
élu le 12 décembre dernier, a 
adopté, par 62 voix contre 28 et 62 
abstentions (il y a 179 députés) 
avec un mois de retard sur les 
délais imposes par la Constitution, 
le budget national pour 1991. 

L’actuel premier ministre, 
M. SchlQter (conservateur), avait 
été contraint de dissoudre le Folke- 
ting cl d'avoir recours, en novem- 
bre, à un scrutin législatif anticipé 
parce qu’il n’avait pu trouver dans 
l'hémicycle une majorité pour 
voter ce budget, lié à un plan 
ambitieux de redressement. 

Cette opération politique n’aura 
servi & rien puisque le gouverne- 
ment s’est retrouvé affaibli et tou- 
jours minoritaire après cette 
consultation et qu'il n'a pu réussir 
à faire passer ce fameux projet de 
budget le 1“ février qu'après 
l'avoir amendé sensiblement Cette 


loi de finances, qui prévoit 235 
milliards de couronnes de dépenses 
(environ 205 milliards de francs), 
comprend une impasse de 32 mil- 
liards de couronnes qu'il va falloir 
compenser par des économies sup- 
plémentaires et par des emprunts. 

Ont voté pour : les deux partis 
représentés aujourd'hui au gouver- 
nement (conservateurs et libéraux), 
les trois petits partis non socia- 
listes sus-cités. On voté contre : 
i'cxtrêmc-gauche (socialistes popu- 
laires) et l' extrême-droite (Parti du 
progrès). Les sociaux-démocrates 
se sont abstenus parce qu'ils ne 
tenaient pas, en l'état actuel de la 
conjoncture, à provoquer de nou- 
velles élections anticipées. 

Le gouvernement SchlQter a dû 
abandonner notamment son plan 
d'abaissement des impôts directs 
mais l’impôt sur les sociétés et les 
entreprises a été ramené à 38 %. 
Enfin, des privatisations, dont 
celle des chèques postaux, sont 
prévues. 

CAMILLE OLSEN 


En association 
avec la Générale des eaux 

Le groupe Sari 
achète un ensemble 
d’entrepôts en bordure 
du port de Marseille 

Le groupe de promotion immo- 
bilière Sari, que préside M. Chris- 
tian Pellerin, va participer active- 
ment à l'aménagement de 
Marseille. Par l'intermédiaire 
d’une filiale commune à la Géné- 
rale de eaux et Lucia, Les grands 
docks de Marseille; il vient d'ac- 
quérir un ensemble immobilier sur 
4 hectares au quai de la Joliette, 
devant le port. Ces immeubles et 
entrepôts, qui s'alignent sur plus 
d’un kilomètre, seront transformés 
en bureaux. 

Le groupe immobilier négocie 
aussi avec le maire de Marseille, 
M. Robert Vigoureux, d'autres 
projets d'aménagement, notam- 
ment la transformation du parc 
Chanof où a fieu la Foire de Mar- 
seille et l’aménagement d’une zone 
d’affaires entre Marignane et Mar- 
seille. 11 participe aussi à la trans- 
formation du quartier de la Porte- 
d'Aix, où est installé notamment 
l'immeuble du conseil régional de 
Provenœ-Alpes-Côto-d'Azur. 


Nouvelle tentative pour assainir les finances du pays 

Le gouvernement argentin 
maintient sa politique de rigueur 


Trois jours après sa prisa de 
fonctions officielle, le nouveau 
ministre argentin de l'économie, 
M. Domingo Cavallo, a annoncé, 
dimanche 3 février dans la soi- 
rée, plusieurs mesures desti- 
nées à maintenir et renforcer la 
politique de rigueur décidée il y 
a vingt mois par le président 
Carlos Saul Menem. Il s’agit en 
fait de réajustements portant 
principalement sur la fiscalité et 
la parité entre l'austral et le dol- 
lar, ainsi qu’une nouvelle privati- 
sation à venir : celle de la Caisse 
d'épargne. 

BUENOS-AIRES 

de notre envoyé spécial 

« Le président Menem brûle sa der- 
nière cartouche avec ce remanie- 
ment : ensuite cela passe, ou casse... » 
Ce commentaire d'un observateur, 
au lendemain du changement de 
cabinet ministériel du 31 janvier, 
résume le sentiment qui prévaut en 
cet été austral à Buenos-Aires. 
Engagé sur la voie d'une restructura- 
tion de l'économie depuis sa prise de 
fonctions le 8 juillet 1989, le chef de 
l'Etat argentin a présidé à la mise en 
place de huit «plans» alors que qua- 
tre ministres de l'économie se sont 
succédé pendant la même période. 
«Il s'agissait d'ailleurs jusqu'ici plus 
de mesures économiques que de réels 
plans », dit même, ironique, un ban- 
quier de la place, tout en reconnais- 
sant que la direction prise * est la 
bonne». 

Cette politique a tout de même 
commencé à porter ses fruits. L’ hy- 
perinflation a été partiellement cas- 
sée en avril dernier. La hausse des 
prix se situe depuis lors à un taux 
mensuel d’environ 10 %. Le gouver- 
nement a aussi commencé à régula- 
riser sa situation à l'égard des orga- 
nismes internationaux - Fonds 
monétaire international et Club de 
Paris - en ce qui concerne la dette 
extérieure. A l’égard des banques 
commerciales, un effort minimum 
est fait par le paiement d’une somme 
de 60 millions de dollars mensuels 
(300 millions de francs), sur les 
24C millions dus. La politique de pri- 
vatisations engagée - l'entreprise de 
téléphone ENTSEL et la compagnie 
aérienne Aerolinas Argent inas - a 
permis de dégager 8 milliards de dol- 
lars. 

Dans une deuxième étape, le gou- 
vernement argentin entend céder au 
secteur privé La distribution de f élec- 
tricité, du gaz et de l'eau. Ces ventes 
devraient permettre, selon les autori- 
tés, de parvenir à une réduction sen- 
sible du montant global de la dette 
externe de l'ordre de 12 milliards de 
dollars. 

Les réserves de la Banque centrale 
ont, elfes, augmenté de manière nota- 
ble : elles se situeraient actuellement 
à plus de 3 milliards de dollars alora 
que l'agriculture, première source de 
devises du pays, a connu une année 
exceptionnelle en 1990, la balance 
commerciale dégageant un excédent 


de près de 8 milliards de dollars. 
Dans un même temps, le déficit bud- 
gétaire a été comprimé. Le licencie- 
ment de fonctionnaires, la réduction 
drastique des budgets sociaux ont 
permis des économies sensibles. 
Mais ces •• bons résultats •• ont tout de 
même leur revers. 

La politique du dollar sous-évalué 
a atteint ses limites avec l'explosion 
en janvier du cours de la devise amé- 
ricaine sur le marché des changes : 
50 % de hausse en un peu plus d'un 
mois. C'est d'ailleurs en grande par- 
tie la grogne des propriétaires ter- 
riens et des industriels exportateurs - 
fortement pénalisés par cette politi- 
que - qui a précipité le départ du 
dernier cabinet economique. 

Une baisse de 6 % 
du PIB par habitant 

Le coût de la » rigueur est aussi 
considérable. Les indicateurs sociaux 
se sont fortement dégradés et la 
baisse du produit intérieur brut par 
habitant a atteint 6 °i> en 1490. Près 
de la moitié de la population du 
grand Buenos-Aires vit dans une 
pauvreté extrême. Cela alors que des 
élections régionales (gouverneurs et 
parlementaires) doivent avoir lieu au 
mois de septembre prochain. Ce 
scrutin, dans ce contexte, se présente 
a priori évidemment très mal pour le 
Parti justicialiste (péroniste) au pou- 
voir. 

La marge de manœuvre de la nou- 
velle équipe économique est donc 
faible. Le train de mesures annon- 
cées dimanche soir par le ministre de 
l’économie. M. Domingo Cavallo. 
porte essentiellement sur une redéfi- 
nition de la fiscalité et sur une ferme 
volonté de maintenir le dollar à un 
taux de parité flottant. Ce nouveau 
«plan» ne modifie pas fondamenta- 
lement la politique menée par les 
équipes précédentes. 

« Tout cela ne pourra marcher qu'à 
la condition expresse que les rouages 
de TElat fonctionnent correctement», 
écrit M. Horario Verbitsky, éditoria- 
liste du quotidien de centre gauche 
Pagina 12. Les récentes révélations 
de corruption dans l'affaire des pri- 
vatisations ont une fois encore souli- 
gné les faiblesses de la fonction 
publique argentine. Les histoires 
abondent à ce su jeL Dans une entre- 
prise récemment privatisée, les nou- 
veaux propriétaires se sont aperçus, 
en adressant nominalement les 
salaires aux 25 000 employés, que 
4 000 d'entre eux... n'existaient pas. 

« Privatiser le téléphone et une 
compagnie aérienne n'a pas posé de 
grands problèmes, dit un expert 
financier, mais dans le cas Je la com- 
pagnie d’électricité, qui fait face à 
20 % de branchements clandestins, 
cela sera un peu différent. » Pour la 
distribution de l’eau, l'absence de 
compteurs et la perception actuelle 
d’une simple taxe sur la surface des 
façades - entraînant une considéra- 
ble gabegie - ne simplifiera pas non 
plus la tache de l'éventuel repreneur. 

DENIS HAUTI N-GUIRAUT 
Lire la sotte page 22 


CHS MA 
MBA 
européen 
en un an 


■ Programme de 3e 
cycle de management 
bilingue (français et 
anglais) du Groupe 
ESC Lyon. 

■ Pour diplômés de 
l'enseignement supé- 
rieur débutants ou avec 
expérience profession- 
nelle. 


Ce programme permet d'obtenir le MBA du CES MA et le 
MBA de la Cranfield School of Management, en un an. 

Pour information et candidature : 

CESMA MBA - Groupe ESC Lyon 

BP 174 - 23 av. Guy de Collongue - 69132 Ecully Cedex 

Tél. : 72 20 25 25 

Cranfield School of Management 
Cranfield - Bedford MK 43 OA L - England 

Tel.: (44) 234 75 U 22 


ü Cranfield 

School of Management 
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ECONOMIE 


Neuf compagnies aériennes se proposent 
pour concurrencer le groupe Air France 


Cest en définitive neuf compa- 
gnies aériennes françaises qui se 
sont portées candidates & l'exploi- 
tation de lignes aériennes aujour- 
d'hui exclusivement assurées par 
Air France, UTA et Air Inter, sa 
filiale. On se souvient qu'aux 
termes de l'accord passé entre Air 
France, le gouvernement français 
et ia Commission de Bruxelles, 
celle-ci a renoncé & s'opposer au 
rapprochement des trois grandes 
compagnies françaises et a obtenu, 
en contrepartie, que d'autres trans- 


porteurs puissent exploiter des vols 
nationaux et internationaux. 

La première étape de cette libé- 
ralisation prévoit que quatre lignes 
intérieures (Paris-Nice, Paris-Ajac- 
cio, Paris-Bastia et Paris-Stras- 
bourg) ainsi que quinze lignes 
internationales de plus de cent 
quarante mille passagers par an 
seront attribuées par le ministre en 
charge des transports avant le 
1" mars prochain. 

La direction générale de l’avia- 
tion civile a reçu neuf dossiers en 


Le gouvernement argentin maintient 
sa politique de rignenr 


Suite de la page 21 

En acceptant de relever l’ensemble 
de ces défis, la nouvelle équipe éco- 
nomique dirigée par M. Domingo 
Cavallo entraîne le président dans un 
quitte ou double. Le nouveau minis- 
tre, diplômé de Harvard, rêvait 
depuis l’accession au pouvoir de 
M. Menem d’un tel poste. Au point 
que lois de son passage au ministère 
des affaires étrangères les autorités 
monétaires avaient été agacées par 
ses interventions répétées sur des 
dossiers dont il n'était pas officielle- 
ment en charge- Son passage de cin- 
quante-deux joins A la tête de la Ban- 
que centrale en 1982, à la fin de la 
dictature militaire, a aussi laissé de 
mauvais souvenirs aux banquiers. 

Aujourd’hui, épaulé par une petite 
équipe libérale, dont M. Roque Fer- 


nandez à la Banque centrale - i la 
suite du refus de M. Robcrto Aie- 
man, - et i la tfite d’un super-minis- 
tère (1), M. Cavallo doit réussir un 
tour de force : continuer La politique 
de rigueur, réduire le déficit budgé- 
taire - 122 000 emplois doivent être ' 
supprimés en 1991 - et accroître les 
recettes fiscales. Tout cela en une 
année électorale et alors que le prési- 
dent Carlos Saul Menem, toujours 
imprévisible, annonce lui aune réac- 
tivation de l'économie ». Reste & 
savoir si, dans cette Argentine écarte- 
lée, cela «passe ou casse»-. 

DENIS HAUT! N-GU1RAUT 


(1) La Constitution argentine limitant 1 
huit le nombre maximum de ministères, le 
titulaire du portefeuille de f économie hérite 
des finances, des travaux publics, de l'équi- 
pement et des privatisations. 


provenance des compagnies Air 
Liberté, Air Littoral, Air Outre 
Mer, Corse Air, EAS, Euralair, 
Minerve, TAT et TEA-France. Le 
dossier Le plus ambitieux a été sou- 
mis par TAT, qui demande Paris- 
Nice et dix-sept lignes européennes 
. Le plus modeste est celui d’EAS, 
qui se borne & réclamer Paris-Nice. 
Pour sa part. Minerve espère Paris- 
Nice, sept destinations euro- 
péennes et trois vols long-courriers 
(Bangkok, Nagoya et Papeete). 

Quatorze morts, dix-hmt disparas 

La catastrophe 
de Los Angeles 
serait due à une erreur 
dn contrôle aérien 

La catastrophe aérienne au cours 
de laquelle un Bœing-737 «PUS Air a 
percuté, le 1 er février, à l'atterrissage, 
sur l'aéroport de Los Angeles, un 
avion-taxi de la compagnie Skywest, 
'aurait fait quatorze morts, dix-huit 
disparus, vraisemblablement carbo- 
nisés dans l’incendie des deux appa- 
reils, et vingt-sept blessés (le Monde 
daté 3-4 février). L'audition de la 
bande d'enregistrement des conversa- 
tions de la tour de contrôle de l'aéro- 
port fait apparaître que le contrôleur 
en charge des deux avions a autorisé 
le Boeing & se poser sur la piste 
une minute et onze secondes après 
avoir permis à l'avion-taxi de décol- 
ler de cette même piste. Le premier 
appareil s'est littéralement posé sur 
le second. - (AFP, AP.) 


L’économie 
en hibernation 


Suite de h première page 

Les compagnies aériennes, les 
hôteliers, les restaurateurs, les 
loueurs de voiture accusent le coup. 
Pour de simples raisons matérielles 
(embargo sur les déplacements), des 
négociations traînent ou sont retar- 
dées. 

Selon des statistiques encore pro- 
visoires, les immatriculations d’au- 
tomobiles auraient baissé d’environ 
7 % en janvier. 

De leur côté, les banquiers relè- 
vent des signes plus sérieux d’en- 
gourdissement. «La demande de 
crédit à court terme des entreprises 
clientes se tasse depuis le déout de 
l’année », relève Michel Ddahaye, 


récession américaine avaient déjà 
alourdi le eUmnt En accent u a nt des 
retournements sectoriels dont la 
portée n’avait pas toujours été 
appréciée (la fin des cycles haussiers 
dans l’automobile, la sidénngîe ou 
le papier est antérieur à l’invasion 
du Koweït), en précipitant des cor- 
rections qui se seraient opérées de 
façon plus timide (sur les marchés 
boursiers ou immobilier notam- 
ment), en mettant des chefs d’entre- 
prise en situation de prendre des 
mesures qu’ils hésitaient à adopter 
(chasse aux frais généraux, entre 
autres), le conflit a provoqué un 
télescopage de réajustements et ali- 
menté un indéniable sentiment de 
morosité. 


1990, le volume des encours à court 
terme avait progressé de 10%, note 
ce financier. Plongées dans l'incerti- 
tude, «les entreprises se mettent à 
tirer sur leurs liquidités», constate, 
quelques jours plus tard, 1e directeur 
général d’une antre grande banque 
nationalisée: Le président du groupe 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Compagnie du Midi et 
AXA Midi Assurances 
fusionnent 
et deviennent AXA. 


AXA 

avec un X pour multiplier. 
Pour X les synergies. 
Pour X les résultats. 


La fusion consacrée par ce changement de nom doit nous 
permettre de mieux préparer /'avertir. Celui de nos 
actionnaires. Celui de nos assurés. Et celui de tous les 
hommes et de toutes les femmes d'AXA. 


Pour en savoir plus sur AXA. appelez le 40 75 48 05 
ou composez sur Minitel le 3616 AXA. 
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de prendre le pouls de leur conjonc- 
ture est bien récL M. Luc Doublet, 
patron d'une entreprise lilloise spé- 
cialisée dan» la confection de dra- 
peaux, calicots publicitaires et bar- 


Peut-on réellement mettre la guerre 
entre parenthèses? Entre ia crise- 
passagers et la récession, ce sont les 
réactions psychologiques qui font la 
différence et alertent, dûs un bd 
ensemble, les dirigeants d'organisa- 
tions patronales et les hauts fonc- 
tionnaires des fina&oes et dé fados, 
trie. Le message semble être passé, 
partiellement. «Aucun de met clients 
ne vous avouera aujourd'hui qu’il a 
des difficultés ou qu’il craint des pro- 
blèmes à court terme», confie use 
conseillère en relations publiques, 
parmi les plus connues de la place 
parisienne. Volontarisme, méthode 
Coui, réflexe de survie pour ne pas 
nourrir le pessimisme ambiant? 
«Os» se refusent en tout cas à dra- 
matiser la situation. 

L^idonaution 

remaniée 

Les secteurs ks plus exposés com- 
mencent d'ailleurs A adopter la 
technique du verrouillage maximal. 
Depuis le 21 janvier, le Printemps 
se refuse à donner la moindre indi- 
cation sur la fréq« tentation de son 
grand ma gasin parisien du boule- 
vard Haussmann. Pas question d’ali- 
menter la psychose de la bombe. 
Une grande draine de distribution 
avoue une baisse de 10 % de son 


M. Francis Mer, note que chez ses 
principaux secteurs clients (automo- 
bile, mécanique, électroménager, 
bâtiment, entre autres), le niveau de 
stocks atteint est descendu, pour les 
produits acier, au-dessous de la nor- 
male. 

Depuis le 2 août, les entreprises 
françaises se sont en fait mises pres- 
tement à la cape: Et pour cause : la 
guerre dn Golfe a ajouté de l'incerti- 
tude dans un environnement écono- 
mique passablement brouillé. Main- 
tien de taux d'intérêt élevé, 
i décrochage dn dollar à 3 francs et 
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rières de sécurité, avoue sou 
impuissance . «Aucune prévision 
n’est passible. dit-iL Aux Etats-Unis, 
notre unité de San-Fnmdsco est en 
rupture de stocks. La demande de 
drapeaux américains est telle que 
l’on n’arrive pins i fournir. En 
France, au contraire, en raison d’an- 
nulations d’événements sportifs ou 
commerciaux, environ 20 à 30% des 
nos commandes ont été différées.» 
Et il ajoute : «rappariions à une 
génération qui n'a pas appris à gérer 
au jour le jour. On n'est pas en éco- 
nomie de guerre, on n’est plus en 
économie de paix. Et je dois déjà 
. préparer l'après-confliL H faut que Je 
m’organise pour pouvoir assurer les 
commandes gelées qui -si elles sont 
réactivées -le seront toutes au mime 
moment» 

Convaincu désormais que la 
guerre du Golfe ne sera pas une 
guerre éclair, nombreux sont les 
chefs d’entreprise qui craignent 
davantage une attitude de repli trop 
prononcée des principaux acteurs 


économiques que les retombées 
directes du conflit. «Si on met le 
pied sut le Jrein, on risque d’accélérer 
des problèmes réels. Le plus grand 
risque pour nous est l'accumulation 
de comportements attentâtes du côté 
des industriels et des consomma- 
teurs», confie le directeur de Scholr 
tès, fabricant d'éléments de cuisines 
encastrables, qui précise : «Pas 
question de remettre en cause notre 
stratégie de développement Depuis 
deux ans, nous sommes engagés 
dans une politique de conquête de 
parts de marché. Nous continuons 
sur notre lancée.» Chez Pont-A 
Mousson, la filiale Canalisations dn 
groupe Saint-Gobain, on refuse de 
« suranticiper». «Nous sommes sim- 
plement en système d'alerte. » 


chiffre d’affaires, tout en sachant 
pertinemment que ses pertes 
sur janvier sont en réalité quatre 
fins {dus importantes. 

L’hôtellerie, p romp t e à se déclarer 
sinistrée, relativise aujourd’hui ses 
pertes de clientèle. «Notre taux d’oc- 
cupation se situe dans la moyenne 
des hôtels d’affaires parisiens», 
déclare-t-on désormais laconique- 
ment au Royal Monceau. «Notre 
clientèle a toujours été, pour l'essen- 
tiel ', nationale. Nous ne souffrons 
pas», affirme-t-on du côté de l’Hôtel 
Lutétia. Le loueur de voitures Avis 
ne s'autorise plus aucun commen- 
taire. 

Dans l’industrie, les signes exté- 
rieurs de confiance s’affichent plus 
nettement Le groupe textile fiançais 
DMC a mis un point, d’honneur la 
semaine dernière à faire savoir que 
tous ses cadres avaient parfaitement 
le droit de voyager. Les chefs d’en- 
treprise de la mécanique, assez 
inquiets au mois de décembre, affir- 
ment désormais «pouvoir tenir tem- 
porairement une croissance nulle 
après avoir engrangé une hausse de 
4 % de leur activité en volume l'an 
passé. » Ils n’en rédament pas moins 
des mesures de soutien A !’ investis- 
sement qui constitue Leur marché. 

Dans leurs discours, les chefs 
d'entreprise ont donc bridé leurs 
inquiétudes. Beaucoup avouent pré- 
férer la guerre A P avant-guerre. Mais 
ils attendent avec impatience 
l’après-guerre. Les cicatrices se 
feront sentir dans leurs comptes 
d’exploitation. Reste A savoir si le 
soulage me nt - tout récent - de cer- 
tains d’entre eux sera perceptible 
dans les faits, c'est-à-dire les déci- 
sions de gestion. 

CAROLINE MONNOT 


A Marseille, la route de la datte est coupée 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

Les retombées de la guerre du 
Golfe sur le marché des fruits 
secs commencent A se faire sen- 
tir A Marseille. Le groupe Saman- 
Micasar, leader européen de la 
datte, avec un chiffre d'affaires 
annuel de 360 mft&ons de francs, 
Importait depuis l'Irak 1 OOO 
tonnes par an de dattes de ia 
variété czahdii - sur les 6 000 
tonnes qu'H conditionne dans les 
usines de Marseille et VhroUes. 
Ces dattes irakiennes avaient le 
meilleur rapport qualité-prix du 
marché. Elles étaient réexportées 
massivement vers r Allemagne. 

Cette source d'approvisionne- 
ment étant taria, la société 
Saman-Mica&ar s'est tournée 
vers (a Californie, productrice de 
dattes «deglet-nour», cultivées A 
partir de plants tunisiens et algé- 
riens acclimatés. 1 200 tonnes 


de dattes «américaines» sont 
arrivées pour approvisionner les 
stocks du groupe Saman-Mica- 
sar. Les deglet-nour représentent 
le «haut de gamma», comparées 
aux dettes irakiennes, plus ordi- 
naires. 

M. Christian Saman, PDG du 
groupe, précise que l'approvi- 
sionnement en dattes n'est pas 
le seul problème que le conflit M 
pose : «Nous devons supporter ' 
la multiplication par dix des ; 
primes d’assurances (de 0,2 % à 
2 %) sur le transport de pis - j 
taches en coques qui viennent 
d'Iran en transitant par DubaT et 
nous craignons une éventuelle 
extension du confBt qui nous pri- j 
verah des 3 000 tonnes de ! 
figues sèches de Turquie, que j 
nous importons chaque année, j 
ainsi que des abricots et raisins \ 
secs d'Iran, ce qui aurait forcé- 
ment des répercussions sur nos 

actMt6s - * JEAN CONTRUCC1 
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La fausse querelle des retraites 


Les retraités ne sont plus des exclus, mais l'avenir dépend 
d'une combinaison des deux systèmes de répartition et de capitalisation 


R ETRAITE par réparti- 
tion contre retraite 
par capitalisation : 
voilà une confronta- 
tion idéologique 
comme on les aime en France, 
mais que l'on ignore dans les 
autres pays. La controverse, ces 
derniers temps, avait perdu de 
son acuité, mais l'armistice n'a 
pas résisté au retour sur le devant 
de la scène des discussions consa- 
crées à l’avenir des retraites. 

L’opposition entre répartition - 
les cotisations des actifs Financent 
collectivement et simultanément 
les retraites - et capitalisation - 
le revenu différé dépend de 
l'épargne individuelle - est 
ancrée dans l'histoire sociale 
française. Depuis quarante-cinq 
ans, le choix opéré en faveur de la 
répartition s'est imposé avec 
d’autant plus de force que les 
régimes par répartition se sont 
édifiés sur les ruines des systèmes 
par capitalisation d'avant guerre, 
discrédités par ('inflation et des 
taux d'intérêt réels négatifs. 

La répartition - qui comporte 
deux étages : les régimes de base 
sous l’égide de la Sécurité sociale 
et les régimes complémentaires - 
est une réussite indiscutable. Elle 
a permis de faire en sorte que les 
retraités, catégorie autrefois défa- 
vorisée, ne soient plus des exclus. 
En 1962, le revenu disponible des 
ménages de plus de soixante ans 
était inférieur de moitié à celui 
des ménages d'actifs. Aujour- 
d'hui, il lui est légèrement supé- 
rieur. De 1975 à 1986, la retraite 
moyenne a progressé de 36 % en 
francs constants, selon l'INSEE 

Certes, 37,4 % des « anciens » 
(en général des personnes de plus 
de soixante-quinze ans, essentiel- 
lement des femmes titulaires de 
pensions de réversion) perce- 
vaient fin 1988 une retraite infé- 
rieure au minimum vieillesse. 
Mais ces chiffres ne doivent pas 
faire oublier qu’à la même 
période les retraités avant réalisé 
une carrière complète (trois 
quarts des hommes ; un tien seu- 
lement des femmes) disposaient 
en moyenne d'une pension de 
6 500 francs par mois. 

Depuis dix ans, ces régimes de 
retraites sont déstabilisés. La 
montée du chômage les prive de 
rentrées de cotisations, rallonge- 
ment de la durée de carrière et le 
mode de calcul des droits pèsent 
de plus en plus lourd. Dans les 
années à venir, le vieillissement 
de la population, sous le double 
effet d'une natalité peu dynami- 
que et de l’allongement de la 
durée de vie moyenne, vont 
encore creuser le déficit de la 


branche vieillesse du régime géné- 
ral. 

Pour leur part, les caisses com- 
plémentaires (ARRCO pour l'en- 
semble des salariés, AGIRC pour 
les cadres), gérées de façon auto- 
nome par les partenaires sociaux 
et selon un fonctionnement plus 
souple selon un système par 
points, ont pu prendre les devants 
en réduisant leur rendement, 
mais elles devront continuer à le 
faire pour éviter les difficultés. 

Dans ces conditions, tout le 
problème est de savoir dans 
quelle mesure la croissance éco- 
nomique et la situation de l’em- 
ploi permettront d'absorber le 
choc des prochaines années. Jus- 

J iu’à présent, cette question de 
ond n’a que trop souvent reçu 
des réponses idéologiques et par- 
tielles. Laisser entendre que la 
répartition a fait son temps en 
agitant l’épouvantail publicitaire 
dune «mini-retraite» ou ins- 
truire le procès en sorcellerie de 
la capitalisation en accusant les 
sociétés d'assurances de «mer- 
cantilisme» ne sont guère de 
nature à faire avancer le débat. 

Considérer que les deux techni- 
ques sont complémentaires est 
une position de principe plus 
conforme aux défis qui devront 
être relevés. Mais cette affirma- 
tion de bon aloi ne suffit pas. En 
réalité, les deux techniques, pour 
se combiner, doivent d’abord 
s’adapter. 

La dérive 
spontanée 

« Finalement, notre intérêt 
serait de ne pas intervenir dans le 
débat. Les régimes de retraites 
continueraient de dériver, les coti- 
sations augmenteraient et, au 
bout d'un moment, II faudrait 
réduire les prestations. La réparti- 
tion serait totalement discrédi- 
tée », estime un représentant des 
assureurs. * Heureusement, 
ajoute-t-ii aussitôt, nous ne 
sommes pas aussi cyniques. La 
seule mie possible, c’est celle de la 
complémentarité. » 

Pour survivre, la répartition 
doit donc s'adapter. En vérité, ce 
point de vue est largement par- 
tagé. Par contre, les décisions 
pratiques qui découlent d’une 
telle analyse n'apparaissent en 
néral que sous une forme très 
ulcorée dans les déclarations 
gouvernementales. Quant aux 
syndicats les plus ouverts, ils 
reconnaissent en privé qu’ils 
« marchent sur des œufs ». 

La « vitesse acquise » des 
régimes de retraite impose en 
effet un changement des règles du 



jeu. Celles-ci ont été élaborées 
alors que la croissance économi- 
que était forte, que la durée 
moyenne pendant laquelle étaient 
servies les retraites était plus fai- 
ble et que le chômage ne repré- 
sentait que quelques dizaines de 
milliers de personnes. 

Annuellement, la dérive spon- 
tanée des comptes de la branche 
vieillesse du régime général de la 
Sécurité sociale atteint 10 mil- 
liards de francs. Depuis 1985, la 
reprise de la croissance a atténué 
le déficit sans que, pour autant, 
on puisse éviter un relèvement 
des cotisations. Un retournement 
de la conjoncture - dont on se 
demande s’il n'est pas amorcé - 
rendrait la gestion des comptes 
sociaux encore plus problémati- 
que. 

Les projections de l’INSEE évo- 
quant un relèvement de la cotisa- 
tion d'assurance-vieillesse de 
16,3 % aujourd'hui à 23,7 % en 
2005 et à 40 % du salaire en 2040 
ne sont pas tout à fait infondées : 


dans quinze ans, les nombreux 
« baby-booraers » commenceront 
à parvenir à l'âge de la retraite. 
Néanmoins, ces prévisions ne 
prennent que très imparfaitement 
en compte l’impact de la crois- 
sance économique : une progres- 
sion annuelle de 3,5 % du PIB 
permettrait de doubler la richesse 
nationale en vingt ans. 

En fonction de la vigueur de la 
croissance - variable impossible à 
mesurer à l’horizon 2005-2010, - 
il sera donc plus ou moins aisé 
d’absorber le coût des retraites. 
Pour autant, on ne peut raisonna- 
blement s'affranchir d’une 
réforme des retraites de base. Les 
évaluations du Plan fixent à 17 % 
la croissance en francs constants 
du montant de la pension 
moyenne d’ici à 2005, et la situa- 
tion de l'emploi ne permet pas 
vraiment d'envisager une embel- 
lie. 

Cependant, Force ouvrière et la 
CGT considèrent qu’il n’est pas 
nécessaire de modifier quoi que 


ce soit, ce qui leur permet d'exi- 
ger le maintien des avantages 
acquis. En revanche, la CFDT, la 
FEN. la CFE-CGC et la CFTC 
admettent la nécessité d'une 
réforme progressive ; mais elles sc 
heurtent a la pression des 
«conservateurs» et redoutent les 
réticences de nombre d’assurés à 
l'égard d'une éventuelle modifica- 
tion des règles du jeu. II n'est 
effectivement pas aisé d'expliquer 
à un salarié ayant cotisé plusieurs 
dizaines d'années qu'il ne s'agit 
pas, au sens économique du 
terme, d'une épargne et que le 
financement de sa future pension 
dépendra des prélèvements opé- 
rés sur ceux qui travailleront 
encore lorsqu'il sera retraité. 

Une adaptation de la réparti- 
tion pourrait prendre plusieurs 
formes. On pourrait allonger la 
durée de cotisation pour l’ouver- 
ture des droits à taux plein (pas- 
ser de trente-sept années et demie 
à quarante), rapprocher la pen- 
sion du salaire moyen (se référer 
non plus aux dix meilleures 
années mais au vingt meilleures), 
repousser l'âge de la retraite ou 
encore constituer des réserves. 
Des dispositions difficiles à faire 
accepter et qui ne produiraient 
pas d’effets immédiats sur les 
comptes de la Sécurité sociale. 

Au préalable, il est indispensa- 
ble que les pouvoirs publics 
consentent enfin à lever le voile 
sur les régimes spéciaux (EDF- 
GDF, SNCF...) et le régime des 
fonctionnaires. Le Livre blanc sur 
les retraites, que préparent les 
experts du gouvernement, per- 
drait toute sa crédibilité s'il fai- 
sait l’impasse sur ce chapitre. 

Des avantages 
fiscaux 

Artisans de la capitalisation, les 
banques - et surtout les assu- 
rances - se retrouvent en position 
offensive. Leur objectif numéro - 
un est d'obtenir du gouvernement 
des avantages fiscaux pour les 
ménages qui souscriraient à des 
produits d'assurance-vie. w Dans 
tous les autres pays européens, 
l'épargne- retraite bénéficie d'allé- 
gements fiscaux. Si l'on veut déve- 
lopper fa capitalisation, il est 
nécessaire de lever cette hypothè- 
que », souligne Pierre Laversanne, 
directeur général-Vic de l’UAP. 
Selon lui, « ou ne peut inciter un 
individu de quarante-cinq ans à 
épargner pour sa retraite sans lui 
garantir des déductions fiscales 
immédiates». 

L'actuel PEP (105 milliards de 
francs collectés en 1990) n'est pas 
à proprement parler un produit- 


retraite. car il n'accorde aucun 
avantage fiscal immédiat pour les 
sommes qui y sont consacrées. 
Pierre Bérégovoy, ministre des 
finances, parait disposé â exami- 
ner la création d'un produit 
«grand public» qui permettrait à 
certaines couches moyennes de 
bénéficier de rémunérations plus 
attractives que celle proposée par 
les caisses d'épargne. 


Un développement de l'épargne 
aurait d'autres avantages en 
accroissant les capacités de finan- 
cement de l'économie et. surtout, 
en évitant de renvoyer sur les 
générations les plus jeunes le 
poids du financement des 
retraites futures. Mais des risques 
existent. La capitalisation, si elle 
n'est pas affectée par le rapport 
actifs-inactifs, repose en revanche 
sur l'exisLence de taux d'intérêt 
réels positifs. De plus, elle exclut 
a priori ceux qui ne disposent pas 
de capacités d’épargne. Des inci- 
tations fiscales permettraient 
certes d’élargir sa «clientèle» 
mais, si la capitalisation reste 
limitée au plan individuel, elle ne 
séduira pas les bas et moyens 
revenus. 


Aussi les assurances pourraient- 
elles également s'adapter en déve- 
loppant des produits collectifs, 
sur le modèle des fonds de pen- 
sion suédois, allemands, anglais 
ou américains, et mettre les taux 
du marché à ta portée d’un plus 
grand nombre. Ces fonds de pen- 
sion seraient proposés au niveau 
de l’entreprise mais gérés sur un 
échelon plus large (branche pro- 
fessionnelle, par exemple). Denis 
Kessler, président de la Fédéra- 
tion française des sociétés d'assu- 
rances (FFSA), propose même 
que les organismes de retraite se 
dotent de réserves gérées selon le 
principe de la capitalisation. 

Corriger les dérives de la répar- 
tition a et, pur conséquent, la 
consolider, mais aussi développer 
l’épargne et «démocratiser» la 
capitalisation? Une telle 
démarche n’implique pas que l’on 
cherche â substituer l’une à l'au- 
tre. D'ailleurs, à y regarder de 
près, les frontières ne sont pas 
aussi tranchées qu’il y paraît. Les 
syndicats gèrent depuis de lon- 
gues années la Préfon, un système 
collectif de retraite par capitalisa- 
tion réservé aux fonctionnaires, 
alors que les sociétés d’assurances 
cotisent A F AGIRC au taux maxi- 
mum autorisé... 


JEAN-MICHEL NORMAND 


Une stratégie de capitalisation 

es fonds de retraite pourraient investir dans des entreprises 
lui, à leur tour, cofinanceraient des universités scientifiques 


par Christian Saint-Etienne 

U N colosse économique et 
bientôt politique est 
en train de naître au- 
delà du Rhin. Les 
Etats-Unis de George 
Bush s'affirment comme la seule 
superpuissance mondiale même si 
cette prééminence ne doit durer 
qu'un temps, compte tenu des 
problèmes économiques améri- 
cains. Le Japon, en dépit de diffi- 
cultés financières & court tonne, 
est plus que jamais une puissance 
industrielle et financière domi- 
nante en voie de renforcement 
continu. 

Dans ce paysage, il est difficile 
d’échapper à l’impression que la 
France, elle, n’est que la specta- 
trice de son avenir. Sur le dossier 
de la réunification allemand^ eue 
a hésité avant de consentir parce 
qu’il n’y avait pas d’autre issue. 
Dans la construction européenne, 
Paris n’avance qu’aussi long- 
temps que Bonn ne met pas son 
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veto. Face au Japon, notre pays 
est alternativement timoré ou 
agressif. 

Pour jouer un rôle à la mesure 
de ses ambitions, la France qui 
semble marginalisée, doit préciser 
ses objectifs, analyser les 
contraintes et se donner les 
moyens d’agir. En un mot, il lui 
faut une stratégie- d’action. Les 
objectjfs sont explicitement ou 
implicitement, triples : 

• Affirmer une identité natio- 
nale française, politique, scienti- 
fique et culturelle, au sein d’une 
Europe unie ; 

• Promouvoir la croissance 
économique maximale compati- 
ble avec ['équilibre extérieur pour 
asseoir sa puissance et éliminer le 
chômage ; 

• Jouer un rôle de premier 
plan dans In renforcement et le 
respect de là règle de droit et de 
la démocratie par et pour tous les 
pays. 

Pour atteindre ses objectifs la 
France fait face à des contraintes 
dans trois domaines : les entre- 
prises productives, le secteur 


public et l'éducation nationale. 
Ainsi la faiblesse financière et 
industrielle des entreprises fran- 
çaises demeure en dépit des pro- 
grès accomplis au cours des der- 
nières années. 

Les signes d’une meilleure santé 
de l’industrie française sont clai- 
rement apparus en 1988-1989 : le 
redressement des marges a même 
pu paraître spectaculaire à ceux 
qui ignorent que la profitabilité - 
en pourcentage du chiffre d’af- 
faires - des entreprises françaises 
reste inférieure A celle de leurs 
concurrentes européennes. 

Le principal 
handicap 

Toutefois, la chute de l’inves- 
tissement des entreprises fran- 
çaises, dans la première moitié 
des années 80, a conduit â un 
rétrécissement de l’appareil pro- 
ductif national qui ne parvient 
pas, compte tenu d’autres fai- 
blesses structurelles, à répondre 
durablement à la demande, tant 
interne qu’externe. Il en résulte 


une fragilité permanente du com- 
merce extérieur français. L’appa- 
reil productif reste sous-dimen- 
sîonné par rapport aux besoins. 
Les rachats spectaculaires d'en- 
treprises étrangères par les entre- 
prises françaises dans les années 
1988-1989 visaient à combler 
partiellement ce retard. Opérés au 
sommet d’un cycle économique, 
ces rachats, bien que souhaita- 
bles, pourraient coûter cher aux 
entreprises françaises acheteuses 
qui sont sous-capitalisées. 

Cette sous-capitalisation géné- 
rale du secteur productif fronçais 
est son principal handicap dans 
un contexte de taux d'intérêt réels 
très élevés. La faiblesse française 
en fonds propres se traduit par un 
coût d’endettement d’autant plus 
lourd que les taux sont plus éle- 
vés. En 1987-1989, la charge 
nette nominale d’intérêt des 
entreprises françaises, en pour- 
centage de ('investissement, était, 
en France, supérieure au double 
de la charge équivalente en Alle- 
magne, Cet écart a peu varié en 
1990. 

Lire la suite page 24 
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Les risques d’une prime 

En France, le maintien de taux d'intérêt élevés est lié aux changements structurels en Allemagne 


par Claude Levant 


Q 


UE l'escalade des taux en 
Allemagne rend difficile 
une baisse des taux améri- 
cains, ultime et unique ins- 
trument d'intervention sus- 
__ ccptible de limiter les 
dégàtT d'une récession déjà bien 
enclenchée outre-Atlan tique, est un 
fait. Mais Washington s est arrogé 
depuis longtemps la liberté de faire 
fluctuer le dollar au gré de ses impéra- 
tifs intérieure. 

Si la conjoncture des années 
1988-1989 a permis de fructueux 
résultats des accords du Louvre de 
février 1988, on conviendra que le 
souci de stabilité des changes est 
passé au second plan des préoccupa- 
tions américaines depuis plusieurs tri- 
mestres déjà. L'accentuation des 
divergences d’évolution des taux d’in- 
térêt entre les Etats-Unis et l’Alle- 
magne accélérera vraisemblablement 
les pressions à la baisse sur le dollar 
en faveur du mark, mais qui de ces 
deux parties s’en plaindra à court 
terme? 

Un état 
de fébrilité 

Tout autre est la situation des pays 
d'Europe, en regard des liens ténus qui 
existent entre la politique monétaire 
allemande et celle des autres partici- 
pants au SME. Le niveau des taux 
allemands servant implicitement de 
taux de référence en Europe, nombre 
de pays européens, en premier lieu la 
France, pourraient se voir contraints 
de s'aligner sur la politique allemande. 


A l'heure où les changements stru- 
turels en Allemagne renforcent les 
décalages conjoncturels entre les deux 
pays et accentuent l'état de fébrilité 
de Péconomie française par le degré 
de contrainte monétaire qui en 
résulte, la tentation est justifiée de 
s’assurer de la validité actuelle des 
règles du jeu économique franco-alle- 
mand. Les écarts de taux d’intérêt 
entre les deux pays sont traditionnel- 
lement justifiés par les écarts d’infla- 
tion auxquels s’ajoute ce que les 
milieux avertis appellent une prime 
de risque : prix supplémentaire à 
payer pour prémunir le prêteur des 
risques de change. 


Les monnaies Subies ou instables 
sont généralement contraintes d’incor- 
porer une prime proportionnelle aux 
errements passés et s’assortissent par 
conséquent de taux d'intérêt plus éle- 
vés que leurs partenaires. Une fois 
retranchés les écarts d’inflation entre 
les deux pays, c’est donc en termes 
d’écarts de taux réels que s’appréhen- 
dent les d i ff ér ences de risques. 

L’appréciation de cette prime est 
complexe, compte tenu de la multi- 
plicité des facteurs i la fois économi- 
ques et politiques qu’elle intègre, sus- 
ceptibles d’influencer le 
comportement des autorités moné- 
taires, d’autant plus que celles-ci relè- 


vent du pouvoir politique. Les résul- 
tats d’activité, de prix et salaires, les 
grands équilibres budgétaires et com- 
merciaux sont de fait a l’origine d’une 
grande variabilité des taux, tout 
comme le sont les périodes (Tmcerti- 
tude politique. 

La persistance des pressions infla- 
tionnistes et le recours à plusieurs 
reprises à des changements de parité 
du franc au sein du SME, ou à des 
dévaluations antérieurement à son 
existence, ont longtemps pesé sur les 
écarts de taux d’intérêt entre la 
France et F Allemagne. En 1983, 
ceux-ci se situaient a 5 et 6 points 
respectivement pour tes taux à court 


et long terme, le rythme annuel d’in- 
flation français étant alors supérieur 
de 6 points à l'allemand- Depuis cette 
période, tes écarts de taux entre les 
deux pays se sont réduits de façon 
quasi ininterrompue jusqu’à être infé- 
rieurs en 1990 à 2 points, ce qui ne 
s’était pas produit depuis 1973. 

Les performances économiques 
comparées de la France et de l’ Alle- 
magne ont incontestablement joué un 
rôle déterminant sur cette évolution, 
au centre desquelles la réduction des 
écarts d’inflation a été essentielle. En 
1990, 1e différentiel français des 
hanses de prix à te consommation 
atteignait 0,6 point avec P Allemagne, 
étant de façon significative négatif 





Une stratégie 
de capitalisation 


Sorte de la page 23 

Dans le secteur public, l'unifica- 
tion européenne et la concurrence 
mondiale obligent à réduire le poids 
des prélèvements obligatoires au 
moment ou le vieillissement de la 
population augmente les dépenses 
de retraite et de santé. L'Acte uni- 
que européen prévoit, entre autres 
mesures, l'élimination des frontières 
fiscales, ce qui implique l’harmoni- 
sation de la fiscalité indirecte et de 
l’épargne pour éviter des distorsions 
sur les marchés des biens et des ser- 
vices et ceux des capitaux. 

U faudra aussi à terme réduire les 
disparités de la fiscalité des entre- 
prises et des personnes, afin de ne 
pas favoriser les déplacements des 
hommes et des usines vers les pays à 
imposition réduite. Au total, la fis- 
calité étant devenue un élément 
essentiel de compétitivité dans un 
univers ultra-concurrentiel, la fisca- 
lité française est orientée à 1a baisse 
pour les prochaines années dans le 
contexte de l'unification euro- 
péenne. 

Un renouveau 
nécessaire 

Dans le même temps, 1a libération 
des mouvements de capitaux inter- 
venue en Europe en 1990 exige de 
continuer à réduire le déficit public 
pour conforter le franc sur les mar- 
chés des changes. Il est clair que, 
sous la double contrainte de la 
baisse de la fiscalité et du déficit 
public, les dépenses publiques sont 
elles-mêmes orientées à la baisse en 
pourcentage du PIB ; car il ne s'agit 
pas de réduire les dépenses publi- 
ques en volume mais de faire en 
sorte qu’elles progressent moins vite 
que la richesse nationale. 

Or l'évolution prévisible des pres- 
tations sociales est plutôt sur une 
pente de forte hausse dans les 
années qui viennent, avec ic vieillis- 
sement de la population qui doit 
conduire à un alourdissement des 
charges de retraite et de santé. Pour 
Mes seules retraites, hors mesures 
nouvelles d'économie, le poids des 
prestations des régimes de sécurité 
sociale devrait, d’après le commissa- 
riat général du Plan {«Retraites, les 
périls en l'an 2030»), passer de 
ll%en 1990 à 17% en 2030. 11 est 
clair que des mesures devront être 
prises. Le seront-elles à temps? 

Notons toutefois, pour éviter de 
dramatiser et pour donner un ordre 
de grandeur, que le fait de geler la 
dépense publique en francs 
constants, lorsque le Pi B croît de 


3 % par an en volume, permet au 
bout de cinq ans de réduire la 
dépense publique de 50 % à 43 % du 
produit intérieur brut. 

Enfin, dans le secteur éducatif, 
Paftlrmation d’une identité scientifi- 
que et culturelle vigoureuse exige un 
renouveau de l’enseignement, de 1a 
recherche et des universités. Or 1a 
situation du secteur éducatif est dif- 
ficile. 

D’après les études disponibles, 
près de 40 % des écoliers redoublent 
une ou plusieurs classes avant d’en- 
trer en sixième. Environ le cin- 
quième des enfants ont des difficul- 
tés ou ne sont pas capables de lire 
ou d'écrire correctement à la fin de 
l'école primaire. Moins de te moitié 
des enfants s'inscrivant au cours 
préparatoire atteindront la dasse de 
seconda 

Environ le quart d’une classe 
démographique arrive à l’âge de dix- 
huit ans sans diplôme. Selon le 
Conseil économique et social, «U est 
possible d'affirmer que l’échec 
constaté du système éducatif en 
France coûte chaque année à la 
nation environ 2 % du PIB» (Rap- 
port sur les perspectives d'évolution 
des rapports de l'école et du monde 
économique face à te nouvelle révo- 
lution industrielle). 

La situation à l’Université est 
plutôt pire : moins de la moitié des 
étudiants obtiennent un diplôme du 
premier cycle. Encore faul-ü préciser 
que, h si les études conduisant au 
DEUG restent officiellement fixées à 
deux ans. en fait, une proportion de 
plus en plus nombreuse d'étudiants 
consacre, par voie de redoublement, 
trois, quatre ou cinq ans à obtenir le 
diplôme. La moyenne s’éiablit 
actuellement à un peu plus de trois 
ans» (rapport du Comité national 
d'évaluation : «Où va l'Univer- 
sité?»). 

En matière de recherche, les cher- 
cheurs français réalisent 3 % des 
publications mondiales contre 6 % 
pour les Allemands, 7 % pour les 
Japonais, 8 % pour les Anglais et 
37 % pour les Américains, même s’il 
faut prendre ces statistiques avec 
une certaine prudence. 

Compte tenu des objectifs de la 
France et des contraintes observées 
dans les secteurs productif, public et 
éducatif, il devient urgent que notre 
pays adopte une stratégie d'action 
claire et volontaire s'il veut éviter 
une marginalisation hors des affaires 
du monda Le risque pour la France 
est moins celui du déclin que de 
l'insignifiance dans les affaires du 
monde. Or comment peut-on à la 
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fois affirmer sa présence économi- 
que et son identité politique, scienti- 
fique et culturelle? Le maître mot 
est celui de capitalisation. 

La puissance économique s'ac- 
quiert aujourd'hui par le développe- 
ment cT entreprises -puissantes, forte- 
ment capitalisées et innovantes. U 
est important de noter que, dans un 
monde uhracompétitif avec des taux 
d'intérêt réels durablement très éle- 
vés, la puissance se définit par la 
capitalisation et l’innovation plus 
que par te taille ; une économie a 
besoin d’entreprises performantes 
aussi bien moyennes que grandes 
pour prospérer. 

Ces entreprises créent la richesse 
et l’emploi, conquièrent des mar- 
chés, stimulent la recherche indus- 
trielle, mais aussi universitaire. Elles 
portent, même sans en être 
conscientes, les valeurs et te culture 
nationales. Les entreprises françaises 
ayant des fonds propres réduits, il 
est essentiel de les aider à se recapi- 
taliser rapidement en augmentant 
leur productivité et leur profitabilité 
et en faisant appel aux capitaux sur 
les m arch é s financiers. 

Les Investissements 
productifs 

La vigueur scientifique et cultu- 
relle dépend du développement 
d’universités et de centres de 
recherche puissants et prestigieux. 
Un tel développement ne peut résul- 
ter que d’un financement accru de 
l’enseignement et de la recherche et 
d’une responsabilisation des acteurs. 
D n'y aura pas de renouveau scienti- 
fique et culturel sans création de 
grands pôles d'enseignement et de 
recherche autonomes et concurrents. 

La recherche universitaire améri- 
caine ne domine le monde que 
parce que les principales universités 
se livrent une lutte sans merci pour 
être les meilleures. La recapitalisa- 
tion, en termes de dotations et de 
moyens, et l'autonomie concurren- 
tielle des universités sont les condi- 
tions d’un renouveau scientifique et 
culturel français. 

Le principal problème résultant 
du vieillissement de la population 
est l’augmentation prévisible des 
dépenses de santé et surtout de 
retraites. Or le financement de ces 
pensions par le seul système de 
répartition conduirait à alourdir de 
manière insupportable le poids des 
cotisations, aggravant encore te port 
relative du salaire indirect dans la 
rémunération des actife. 

Pour compléter le système par 
répartition, on peut généraliser, en 
mettant en place les incitations fis- 
cales et réglementaires adéquates, 
un système complémentaire par 
capitalisation qui couvrirait & partir 
de 2010 l'accroissement du poids 
des retraites au-delà du niveau 
atteint aujourd’hui. Des mesures 
complémentaires (allongement de te 
durée de cotisation et réduction des 


prestations non liées à cotisations) 
limiteraient l’augmentation du coût 
des retraites afin que le poids des 
pensions ne dépasse pas 13,5 % ou 
14% du PIB en 203a 

Ainsi, le système de répartition 
resterai le système-d* base (avec 
I i % du PIB à la charge des régimes 
de sécurité sociale), 1a capitalisation 
apportant l’appoint nécessaire 
(2,5 % à 3 % du PIB) pour mainte- 
nir un niveau décent de retraites. La 
capitalisation pourrait être indivi- 
duelle, intervenir au niveau de l’en- 
treprise ou par constitution de 
réserves par les régimes de réparti- 
tion, ou, plus vraisemblablement, 
faire appel à ces trois moyens. 

Or comment s'investissent les 
réserves des régimes de retraite par 
capitalisation ? Les investissements 
prennent la forme d’achats d’im- 
meubles et de placements financiers 
en actions et obligations qui permet- 
traient justement de financer la. 
recapitalisation des entreprises. Des 
incitations fiscales et réglementaires 
pourraient conduire les fonds de 
capitalisation à placer entre le tiers 
et la moitié de leurs réserves en 
actions, obligations et obligations 
convertibles en actions, émises par 
les entreprises françaises. 

Des entreprises puissantes et bien 
capitalisées pourraient à leur tour 
cofinancer avec l'Etat le développe- 
ment de grandes universités scienti- 
fiques et technologiques internatio- 
nales (USTI). S’instaurerait ainsi un 
circuit de capitalisation allant des 
retraites aux entreprises vers les uni- 
versités. En se fondant sur les simu- 
lations des instituts de conjoncture, 
on peut souhaiter que le taux 
d’épargne des entreprises augmente 
de deux points de PIB et leur taux 
d'investissement de trois points de 
PIB sur 4 ou 5 ans. 

La moitié de cette hausse de l'ef- 
fort d’investissement pourrait être 
couverte par des augmentations de 
fonds propres ou quasi - fonds pro- 
pres externes des entreprises, finan- 
cées par les fonds de capitalisation 
des retraites et les autres apporteurs 
naturels de capitaux. Les entreprises 
pourraient progressivement contri- 
buer jusqu'à hauteur d'un demi- 
point de PIB au développement des 
moyens du secteur éducatif et, sur- 
tout des universités, cè qui permet- 
trait d’augmenter rapidement le 
budget des universités d’un quart ou 
même d’un tiers. 

S’appuyant sur des entreprises et 
des universités riches et puissantes, 
la France pourrait, dans un univers 
de libéralisme régulé et concurren- 
tiel, affirmer son identité politique, 
scientifique et culturelle. Son 
influence retrouvée permettrait à 
notre pays de jouer durablement un 
rôle international de premier plan 
dans le renforcement et le respect de 
la règle de droit 

CHRISTIAN SAINT-ETIENNE 


: vis-à-vis de te moyenne des neuf prin- 
cipaux pays industrialisés 
•(- 1,7 point), de sorte que ta Francr 
occupait, pour la deuxième année 
consécutive, le troisième rang des 
pays tes moins inflationnistes du G-7 
.derrière le Japon et l'AUemagna 

Pour autant, lorsque à te fin de 
Vannée dernière les écarts-de taux 
d’intérêt ont approché 1 point, ta phi- 
part des observateurs considéraient ce 
niveau comme un seuil en deçà 
duquel il n’était pas envisageable de 
se situer. Le satisfecit général attribué 
à 1a monnaie française, dont beau- 
coup reconnaissait qu'elle accédait au 
rang des monnaies fortes du. système 
international, trouvait là sa limita 

Des poBtiques 
volontaristes 

Cette situation est tout aussi préoc- 
cupante que paradoxale à plusieurs 
égards. Loin de s'inscrire dans un 
contexte vertueux qui serait celui 
d’une réduction des écarts de taux 
dans une dynamique de détente do 
loyer de l’argent - ce qui fut le cas 
entre 1983 et 1986, - c’est au 
contraire dans un contexte de hausse 
significative que s’insèrent les résul- 
tats des deux dernières années. Les 
politiques volontaristes de lutte contre 
les risques de surchauffe inflation- 
niste, suite aux tensions perceptibles 
sur les capacités de production, ont 
enclenché ce mouvement en 1988. 
Depuis 1a mi-1989, tes incidences de 
l’unification allemande ont encore 
accentué les hausses de taux outro 
Rhin, à l’égard desquelles la France 
n’a pu se désolidariser victorieuse- 
ment que de façon temporaire l’an 
dernier (lorsque te Banque de France 
a baissé à deux reprises successives 
ses taux, en avril puis de nouveau en 
octobre dernier). 

Résultat : les taux réels en France 
sont de loin tes plus élevés du groupe 
des sept principaux pays industriali- 
sés, soit près de 7% eu 1990 (au lieu 
de 5% demi ans plus tôt), contre 
6,5% en Italie, à peine plus de 5% en 


Allemagne, 4,5% au RoyaunroUni. 
La pression exercée p ar un td niveau 
est en conséquence largement déme- 
surée au regard des risques inflation- 
nistes actuels de l'économie française. 
SU est entendu que Findice des prix à 
la consommation est un indicateur 
insuffisant pour en juger, on ne décèle 
pas davantage de tendance à te hausse 
de l'inflation dans tes variables fonda- 
mentales en amant de te fixation des 
prix. 

L'évolution des coûts sateriaux. uni- 
taires dans l’industrie a été en France 
1a plus faible des pays européens, der- 
rière 1a Belgique et les Pays-Bas, au 
cours de la seconde moitié de te 
décennie écoulée. D’après tes statisti- 
ques harmonisées du FMI, l’indice de 
coûts manufacturiers français, mesuré 
en base 100 en 1985, s’étakbssail à 
104 au lieu de 115,2 en Allemagne, 
117 si Royaume-Uni et 121,4 en Ita- 
lie à la nu-1990. Par ailleurs, si les 
haiieawt de prix dans les services ont 
été à l'origine (Tune vigilance justifiée 
il y a encore peu de temps, les 
crantes sont de toute évidence bien 
faibles aujourd'hui de voir s’enclen- 
cher une spirale inflationniste à te 
suite de dérapages dan» ces secteurs. 
Le contexte actuel de déprime de 
l'immobilier n'est-il pas (Tailleurs à 
même de calmer les hausses de prix 
qui provenaient de l’augmentation 
des loyers au cours des années 
récentes? 

Outre te fiait que Von ne trouve pas 
de justification interne au niveau 
actuel des taux d'intérêt français, cette 
situation est particulièrement préoc- 
cupante au regard de Pétât prêtent de 
te conjoncture. Le ralentissement de 
l’activité en France ne donne plus lieu 
à aucune ambiguïté : te production 
industrielle a baissé en moyenne de 
I % par mois entre septembre et 
novembre et révolution des carnets 
de commandes ne laisse guère augu- 
rer de redressement 

Les inquiétudes face aux risques 
d’une guerre durable gèlent tes projets 
d'investissements des entreprises et 
ceux de dépenses des ménages. Aux 
anticipations d’un : ralentissement 
conjoncturel succèdent de pins en plus 
clairement les craintes d’une récession. 
Mais, les perspectives s’éclairciraient 
peut-être si la situation actue lle n’é tait 
à ce point paradoxale que la contrainte 
pesant sur le niveau des taux d'intérêt 
français n’est plus l’inflation en 
France, mais r inflation de l'autre côté 
de sa frontière. En knrt de état causa 
une nouvelle réduction de récart d’in- 
flation France-Allemagne, fortement 
envisageable aujourd'hui, et recherchée 
depuis tant d’années, dès kxs qu’elle a 
des fortes chances d’être à l’origine 
d’une accentuation des hausses de 
aux allemands, risque de se solder par 
un retour des pressions à b baisse sur 
le franc. 

Enfin un alignement de la politique 
française sur l’allemande par la 
contrainte supplémentaire qu’il infli- 
gerait à l'activité, ne garantirait en 
rien la stabilité future du franc. Ce 
d’autant qu'il fermerait l'accès aux 
potentialités d’une croissance addï- 
tionnellle venue de l'AUemagna qui 
paraissait, il y a encore par de temps, 
à 1a portée de l’économie française 
avant toute autre. Aina à trop tenter 
de soüicier la confiance ne risque-t-on 
pas en définitive de récolter te 
déprime et te défiance. 

A l'heure où les contradictions 
actuelles menacent clairement les 
avancées en faveur de te construction 
d’une unira monétaire européenne, 
n’est-il pas temps d’envisager une 
concentration des forces en vue de 
préserver les avantages d'un système 
de référence monétaire, tout en l’allé- 
geant de ses contraintes. La proposi- 
tion britannique en faveur de b défi- 
nition d’un Ecu lourd est b première 
en ce sens, fl incombe aux pays euro- 
péens d’en approfondir te logique. 


Vient de paraître 


FREUD 1889-1989 

Le voyage à Nancy 


Actes du Colloque sous la direction de J. Hassoun 


Entre hypnose et psychanalyse, Freud se 
rend à Nancy auprès de Bernheim. Cent 
ans après, des analystes témoignent d'un 
siècle de recherches et d'élaborations. 


160 pages au format 16 x 24 : 90 F 
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CHAMPS ECONOMIQUES 



Portugal entre le fado et l’Euro 

Lisbonne a de nombreux atouts et même de l'argent. 

Il lui reste maintenant à s 'en servir 



UELQUES semaines seule- 
ment après sa réélection 
triomphale, quoique 
attendue, à la présidence 
de la République portu- 
gai se, M. Mano Soares. 
* Dom Mano 1° », doit faire face aux 
menaces que la guerre du Golfe fait 
planer sur une économie terrible- 
ment dépendante de l'extérieur pour 
son approvisionnement énergétique. 
Les incertitudes sur la conjoncture 
dans les principaux pays développés, 
notamment aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et en France, ris- 
quent aussi d'avoir des répercussions 
amplifiées dans un pays qui réalise 
plus de 83 % de ses importations et 
90 % de ses exportations avec les 
pays de l'OCDE 

Autres chiffres significatifs : 71 % 
des exportations du Portugal sont 
destinées aux pajys de la CEE et 68 % 
de ses importations proviennent des 
Douze. Cinq ans après son entrée 
dans le Marché commun, le Portugal 
serait-il victime d'une intégration 
trop rapide à la Communauté? 

Cette intégration européenne du 
Portugal, si elle a eu des avantages 
économiques évidents, a d’abord été 
l’occasion d’un «recentrage» politi- 
que fondamental. L'alliance, certes 
non dénuée d’arrière-pensées, 
conclue pour le scrutin présidentiel 
entre le président de la République, 
une des figures charismatiques du 
Parti socialiste, et son premier minis- 
tre, Anibal Cavaco Silva, leader du 
Parti social-démocrate, a confirmé 
l'existence d’un bloc central de la vie 
politique portugaise : ses deux com- 
posantes (des socialistes délibéré- 
ment sociaux-démocrates et des 
sociaux-démocrates délibérément 
conservateurs) paraissent d’accord 
sur l’essentiel, et notamment sur la 
vocation européenne de leur pays. 

Dix ans 

ou une génération? 

Evidence que de rappeler cet 
ancrage européen, démocratique et 
libéral du Portugal? Pu forcément. 
L’écho remporté par les thèses natio- 
nalistes et populistes du candidat de 
droite, Basiiio Horta, lors de la cam- 
pagne présidentielle comme les 
ambiguïtés qui demeurent quant à la 
véritable vocation européenne d'un 
Parti communiste encore bien stali- 
nien montrent l'existence de poches 
de résistance encore importantes 
dans la société portugaise. L'aggrava- 
tion de la crise internationale, un 
ralentissement de la croissance, une 
résurgence de conflits sociaux risque- 
raient d'exacerber des dérives tou- 
jours possibles dans un pays qui a 
vécu, ne l’oublions pas, pendant plus 
de quarante ans totalement isolé du 
reste du monde et qui a flirté pen- 
dant deux ans avec les mirages aune 
démocratie populaire. 

Les 70 % de voix remportés par 
Mario Soares sur un programme sans 
aspérités ont donc permis de rassurer 
ceux qui pouvaient craindre de telles 
dérives, te Nous avons été un peu 
déçus», reconnaît pourtant un haut 
fonctionnaire de la Commission de 
Bruxelles. « Certes le Portugal, 
contrairement par exemple à la 
Grèce, peut être considéré comme un 
membre fiable de ta Communauté 


mais nous espérions de Lisbonne 
quelque chose île plus, un apport à la 
réflexion communautaire, compte 
tenu de sa situation économique et 
sociale. Or. mis à part leurs 
demandes perpétuelles d'aides sur tes 
fonds structurels et un alignement 
sans nuance sur les thèses atlantistes, 
les dirigeants portugais n 'ont jamais 
brillé par leurs initiatives. » 

La manne bruxelloise qui s’est 
déversée sur le Portugal a fortement 
contribué au développement du 
pays. Fin 1992 celui-ci aura ainsi 
reçu plus de S0 milliards de francs 
des différentes tirelires communau- 
taires : fonds social, fonds de déve- 
loppement régional, ce qui représente 
environ 1 1 milliards de francs par 
an, soit plus de 2 % du PNB et plus 
de 1 1 % du total des investissements 
dans le pays. 

Cette aide mais aussi la dynami- 
que créée par l’intégration au Marché 
commun ont permis au Portugal de 
battre des records de croissance, avec 
une moyenne annuelle de 4,3 %, et 
de rattraper une partie de son retard 
sur les autres pays de la Commu- 
nauté. Sans doute le ministre des 
affaires étrangères, Joao de Deus 
Pinheiro. a-t-il fait preuve d’un trop 
bel optimisme en déclarant : «Avec 
le rythme actuel de croissance, dans 
dix ans nous aurons rattrapé la 
moyenne communautaire. » Les 
experts estiment qu’il faudra eau 
moins une génération» pour attein- 
dre cet objectif. Mais les Portugais, 
en cinq ans t ont déjà parcouru un 
chemin considérable. 

Aussi certains estiment-ils les 
changements intervenus durant ces 
cinq années aussi radicaux que ceux 
qui se sont produits au cours de la 
« révolution aux œillets », qui a mis 
fin à quarante ans de dictature de 
Salazar. En 1990, le PNB par habi- 
tant n’était encore que de 4 260 dol- 
lars contre 17 830 en France, et, 
comparaison plus significative, de 
S 430 en Grèce et 8 500 en Irlande. 
Mais le fossé était encore bien plus 
profond en 1980 puisque le PNB 
portugais était de 2 350 dollars con- 
tre 4 520 pour la Grèce, 4 880 pour 
l’Irlande et 1 1 730 pour la France. 

| La montée des investissements 
1 étrangers est une des raisons de cette 
1 croissance rapide. La stabilité politi- 
1 que, la qualité de la main-d'œuvre, le 
faible taux de chômage (5 % de la 
population active) (1), la politique 
libérale du gouvernement de centre 
droit, la faiblesse des salaires et l'ap- 
partenance à la Communauté ont 
mit du Portugal une des cibles privi- 
légiées des investissements étrangers, 
i En deux années seulement, de 
1987 à 1989, les investissements 
directs sont passés de 2,4 à 4,2 mil- 
liards de francs. Sur les six premiers 
mois de 1990, le volume des investis- 
sements étrangers a été supérieur à 
celui des dix années précédentes. Et 
ces chiffres risquent d’être encore 
dépassés si Ford et Volkswagen 
concrétisent leur projet d’investisse- 
ment le plus important jamais réalisé 
an Portugal (5 000 emplois, 190 000 
véhicules construits par an). 

Si la Grande-Bretagne, partenaire 
depuis longtemps privilégié, et la 
France, dont les investissements ont 
été multipliés par quatre depuis 1986 
(Renault Portuguesa est la troisième 




600 nouveautés 
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exportations : 1 426 1 1 6 
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ESPAGNE 


En 1989, les quatre 
principaux clients du 
Portugal - la RFA 
(1 5.7 % de ses expor- 
tations). la France 

15,1 %), l'Espagne 

12.5 et*le 
Royaume-Uni 
(12,3 %) - absor- 
baient plus de la moi- 
tié des ventes du 
pays: les Etats-Unis. 
('Italie, (a Suisse, la 
Belgique versent 
très loin derrière avec 
des pourcentages de 
l’ordre de 5 %. Depuis 
1 980 on constate urne 
forte progression des 
ventes portugaises à 
l’Espagne (3.6 % seu- 
lement du total) êt a 
la France (10.6 H). 
Cette montée en 
force des Espagnols 
est encore plus mar- 
quante en ce qui 
concerne les importa - 
tionsoortugaises. Si 
en 1980 les ventes 
espagnoles au Portu- 
gal ne représentaient 
que 5,5 % du total, 
elles sont passées a 

12.5 % en 1989. 
Forte progression 
aussi pour les expor- 
tations françaises 
(passées de 7 ,3 96 du 
total en 1980 à 

11.6 % en 1989). 


entreprise et le second exportateur 
du pays), restent dans le. peloton de 
tête, c’est l'Espagne qui a réalisé la 
percée ta plus spectaculaire sur le 
marché de soc «cousin ibérique». 
Cda ne manquera sans doute pas de 
poser des problèmes politiques 
importants, tant est grande la suspi- 
cion distant entre les deux pays. Le 
□ombre de firmes portugaises possé- 
dées, directement ou indirectement, 
par des Espagnols est passé de 300 
en 1986 i 1 300 aujourd’hui. 34 % 


des investissements espagnols dans le 
Marché commun sont destinés au 
Portugal : leur montant a été multi- 
plié par quinze de 1986 à 1989. 

Cette flambée des investissements 
étrangers risque d’aviver les craint» 
des Portugais qui redoutent que leur 
pays ne se transforme en une zone de 
sous-traitance livrée au capital étran- 
ger. D’où la volonté de certains 
groupes industriels, fondés au départ 
sur quelques secteurs bien piéris, de 
se diversifier et de se transformer en 


holdings efficients. Quant au mouve- 
ment de privatisation entamé par 
Cavaco Silva, s’il a été ralenti par la 
récente perte de confiance dans les 
Bourses n par les perspectives défa- 
vorables de l’économie internationale 
liées à la guerre du Golfe, rien n’indi- 
que qu’il sera stoppé. 

Et pourtant, en dépit de ces chif- 
fres spectaculaires, on sent percer 
chez de nombreux observateurs un 
léger scepticisme quant & F avenir de 
Feconomie portugaise. Comme si les 


blessures Je l‘hi‘,:oirc reeenlc 
n'etaiem pu-., encore to:a!ciRcnt cica- 
trisées. Pesanteur d’abord du long 
h hcr salazuristtf : k- fui: de voir reve- 
nir sur !e devant de !j ■■cê.ic. fir.zn- 
eiere notamment, quelques une» de, 
grandes familles qui prospéraient du 
temps de la dictature n'est pas force- 
ment signe de renouveau. 

A plusieurs litre», le Portugal d'au- 
jourd'hui .'apparente toujours j un 
pays en ' mtr Je développement tan: 
parai! énorme le !o*sê séparant u::e 
bourgeoiMe-aristoeratie privilégiée « 
des ouvriers ou des pa>;ans -. :\ant 
parfois dans deî conditions 
moyen à aei^es : travail des enfants, 
plaires misérables, protection soctal: 
inexistante. S; le? chiffre s officiels 
font état d'un pourcentage d’anal- 
phabètes de 20 cans la population 
adulte, les experts estiment la pro- 
portion réelle encore plat eievee. 
L'eta: de l’infrastructure rouiicre 
témoigne J lui seul des retards portu- 
gais : l’unique autoroute du pay-j. 
commencée sous Salazar. est encore 
loin d'élre terminez, tt les ras-s de* 
villes, même dans le centre de la 
capitale, sont dans un é:at déplora- 
ble 

Quant aux traces du - flirt - avec 
un socialisme révolutionnaire dans 
les années 1974-1976. elles sont loin 
d’avoir ete effacées. II ne faut pas 
oublier que le texte de la Constitu- 
tion de 1976 préconisait nia transfor- 
mation des relations Je production et 
d'accumulation capitalistes it. vue de 
la construction d'une société socia- 
liste •». Même si l'expérience n'a pas 
dure deux ans, elle n’en a pas moins 
laisse quelques habitudes dont il est 
toujours difficile de se défaire, de la 
gestion surannée et paresseuse d'un 
service public pléthorique cl ineffi- 
cace au maintien d'un secteur natio- 
nalisé hypertrophié en passant par 
des pratiques commerciales parfois 
dignes des anciennes démocraties 
populaires. 

*CV pays n'avait rien, ou pas 
grand-chose, conclut un expert euro- 
péen. aujourd'hui il a de nombreux 
atouts : une nutin-d truvre Je qualité, 
l'accès aux technologies, des cadres de 
mieux en mieux formés, une intégra- 
tion somme toute réussie dans le 
Marché commun, et même Je l'ar- 
gent. Il lui reste maintenant à se ser- 
vir de ccs atouts. Mais, comment 
dire ? on a encore un peu l'impression 
que les Portugais manquent a enthou- 
siasme. « 

La faute au fado? 

I . de Lisbonne 

\ JOSÉ-ALAIN FRALON 


fl) Ce taux est le plu» bas des Douze, 
|raais il est calculé en considérant les 
ifemrues irai aillant dans l'agriculture, sou- 
jvent i temps partiel, comme des travailleurs 
actifs occupés A plein temps. 
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DEVENIR LE SPECIALISTE 
QUE LES ENTREPRISES 
RECHERCHENT 

Les M.S. HEC vous offrent, au sein d'un 
des plus prestigieux campus européens, une 
formation intensive et très exigeante pour 
vous spécialiser dans un des domaines clefs 
du management. 

Grâce aux. M.S. HEC, vous aurez là possi- 
bilité d’acquérir en une année, à travers les 
cours dispensés par un corps professoral et 
des professionnels éminents, les connais- 
sances, la méthodologie et le savoir-faire que 
les entreprises attendent 

En fin de cursus, une thèse professionnelle 
viendra couronner cette nouvelle qualification 
qui fera de vous un spécialiste "recherché" sur 
le marché restreint des cadres dirigeants. 
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Groupe Hec 
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Fax :-39 67 74 40 


M.S. 


COM MU 
NICA 
HEC TÏON 


la maîtrise gtohilc noneepri, >n. dif- 
fusion. pi intuition) des \v\tcn:cs Je 
o miniuiin ,mon 

i ■ 

M.S.i entre 

; PREN 
: EURS, 



pour former les créateurs. Ie\ repre- 
neurs. le i redresseurs d’entreprise, 
ou les bra.\-Jroit.\ de dirigeants 


M.S. 


! i 


■ FINANCE 
UÜP ! ! INTERNA’ 
rlJüCi iTIONALE 


des spécialistes île haut niveau pour ■ 
les principales fonctions Je Ij ; 
finance 

|M.S.j Iintelli 1 ; 

! | .GENCE! | 

j ! MAKKITl’ING I | 

1 . J i- . .'I 

pour les scientifiques, la double I 
compétence an croisement Je la | 
technique et du marché 1 

i! : ! 

M.S.! ! strategic 

UTjp i |MANA | 
nCL j jGEMENT 

le conseil en strategie au service du 
déwlappement des entreprises 






26 Le Monde • Mardi 5 février 1991 


CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


A USSI systématique, ou presque, 
que la désinformation militaire, la 
désinformation monétaire. 
Comme les maîtres du jeu nourrissent 
aussi, du moins pendant un certain 
temps, les illusions qu'ils veulent répan- 
dre, le moment où la vérité éclate peut, si 
les circonstances s'y prêtent, être long- 
temps repoussé. Et, quand on découvre 
le pot aux roses, il est trop tard : le public 
s'est laissé entraîner dans une aventure 
dont les conséquences lui avaient été 
cachées. 

La désinformation dont il est question 
ici est celle qui touche plus particulière- 
ment la conduite des affaires monétaires 
internationales. Elle n'a cessé, depuis 
quelques années, de jeter un voile opaque 
sur les méthodes et les résultats de la 
« coopération a à l'échelon le plus élevé, 
celui des ministres des finances réunis au 
sein du groupe des Sept (Etats-Unis, Alle- 
magne. Japon, France, Grande-Bretagne, 
Italie. Canada). 

Un tout dernier exemple, même s'il est 
difficile à admettre comme tel, notam- 
ment par le ministre français, est fourni 
par l'annonce inopinée, jeudi 31 janvier, 
par la Bundesbank, du relèvement de ses 
conditions de crédit. Cette décision va-t- 
elle ou non è l'encontre de la déclaration 
rendue publique par le groupe des Sept le 
21 janvier précédent ? Le texte en était 
ainsi rédigé : aie mise en œuvre de poli- 
tiques budgétaires saines, associées à 
des politiques monétaires axées sur la 
stabilité, devrait créer des conditions 
favorables à des taux d’intérêt plus fai- 
bles dans le monde et à un renforcement 
de l'économie mondiale. » 

En bonne logique, la Bundesbank peut 
faire valoir que certaines politiques bud- 
gétaires actuelles, à commencer par celle 
de l'Allemagne, ne peuvent pas exacte- 
ment être qualifiées de a saines» et que 
ce qui est demandé aux politiques moné- 
taires est non pas de procéder è une 
baisse des taux, mais de * créer les 
conditions favorables» à une telle baisse. 
Mais comme la partie se joue aussi, et 
peut-être principalement, sur la place 
publique, ce n’est pas l’analyse serrée de 
textes comme celui-là qui sert vraiment 
de fil directeur au débat. 

Les Américains, pour une fois, n'ont 
pas trop protesté, bien que leur politique 
aille dans un sens opposé : abaissement 


Désinformation monétaire 


des taux - confirmé spectaculairement 
par la réduction du taux d'escompte ven- 
dredi 1« février - pour atténuer la réces- 
sion. Mais la mesure prise à Francfort 
devrait affaiblir le dollar. Sur ce point, elle 
rencontre un souhait plus ou moins 
ouvertement exprimé à Washington. Les 
Britanniques sont également restés assez 
discrets. La forte inflation que leur a 
léguée Mme Thatcher semble enfin en 
voie de ralentissement. 

C'est à Paris que l'on ressent le plus 
d'amertume. Contrairement aux Etats- 
Unis, la France ne chercha pas, bien au 
contraire, la dévalorisation de sa mon- 
naie. Pierre Bérégovoy a fait (non sans de 
bonnes raisons) du maintien de 18 parité 
avec le mark allemand un des objectifs 
cardinaux de son action. Mais, simultané- 
ment, la détérioration de la conjoncture 
l'inquiète. Il aimerait pouvoir poursuivre la 
prudente désescalade des taux amorcée 
dès le printemps dernier. La Bundesbank 
ne vient-elle pas de lui retirer pratique- 
ment sa marge de manoeuvre ? 

Les motivations des uns et des autres 
sont ce qu'elles sont. Elles peuvent 
conduire à faire pression sur tel ou tel 
partenaire pour l'amener, par exemple, à 
réduire ses taux plutôt qu’à les augmen- 
ter. Reste è savoir si on peut asseoir une 
coopération durable, et surtout construc- 
tive. sur une combinaison instable des 
attentes de chaque pays sur la politique 
du voisin. Aux Allemands, on reprocha, 
ici à haute voix, ailleurs mezza vocce, de 
ne pas assez tenir compte des intérêts de 
la communauté internationale comman- 
dés. actuellement, par le souci 
d’empêcher l'aggravation de la récession. 
A quoi le président de la Bundesbank 
répond sur un autre registre : s La res- 
ponsabilité de l'Institut d'émission fédéral 
est le maintien de la stabilité du pouvoir 
d'achat du deutschemark. » Il aurait été 
facile è Karl-Otto Poehl d'ajouter : a La 
preuve que ce souci primordial de stabi- 
lité n'est pas en contradiction avec l'ob- 
jectif commun de croissance est qu 'au- 
jourd'hui tous nos voisins comptent sur le 
dynamisme de l'économie allemande 


pour stjutenir la conjoncture en Europe. » 
Qui a tort, qui a raison ? Dans ce genre 
de discussion, l’objectivité n'est pas le 
sujet de préoccupation dominant. Une 
première considération doit, toutefois, 
nous amener è accorder, au moins un ins- 
tant de raison, le bénéfice du doute à 
l'accusé principal. Les critiques aujour- 
d'hui adressées à la RFA ne sont pas 
nouvelles. Elles ne cessent, en vérité, 
d'être reprises à intervalles réguliers. 

Pour ne pas remonter plus loin dans le 
temps, rappelons qu’avant de dévaluer le 
franc pour une deuxième fois en janvier 
1987, Edouard Balladur, ministre de 
I l'économie et des finances du gouveme- 
i ment Chirac, dénonçait Va égoïsme» des 
Allemands. Pourquoi 7 Parce qu'ils refu- 
saient d’abaisser leurs taux d'intérêt, les- 
quels, è l’époque, étaient parmi les plus 
bas du monde. Quelques mois plus tard, 
le secrétaire au Trésor des Etats-Unis, 
James Baker (devenu secrétaire d'Etat 
depuis lors, sous l'administration Bush), 
s'en prenait, è son tour, è l'obstination 
des Allemands. Ils étaient è ses yeux 
coupables d'avoir trahi «l'esprit» des 
accords passés au groupe des Sept, et 
cela, une fois encore, è cause des taux 
d'intérêt qu'on avait commencé, è Franc- 
fort, è relever, très modérément du reste. 
L’avertissement, sous forme de menace, 
lancé par Baker, devait avoir sur le mar- 
ché boursier un effet mémorable. Pris da 
panique devant la perspective d'un 
affrontement monétaire entre les princi- 
pales puissances, Wall Street, déjà affai- 
bli. connaissait la chute la plus vertigi- 
neuse de son histoire .(lundi 19 octobre 
1987). 

O N reconnaît volontiers à l'Allemagne 
le mérite de gérer ses affaires 
monétaires plutôt mieux, disons 
moins mal, que la plupart des autres 
pays. D'où vient-il que le champion 
confirmé de la stabilité soit soupçonné 
périodiquement de rompre la solidarité 
internationale 7 La raison fondamentale 
ne tiendrait-elle pas au soin jaloux de pré- 
server cette stabilité ? La question vaut 
d'être posée, notamment en France, où 


l’on se pique désormais d'avoir une mon- 
naie forte. 

La règle que les responsables de la 
Bundesbank s’efforcent de suivre relève 
du précepte : mieux vaut prévenir que 
guérir. Tous tes praticiens savent, ou 
devraient savoir, que si on laisse ('infla- 
tion se développer, il est bien tard pour 
intervenir. On lutte contre l'inflation à 
meilleurs frais et les chances du succès 
sont grandement accrues si on réagit tout 
de suite. D'où le point d’honneur que met 
la Bundesbank è monter ses taux dès 
qu'alla juge la stabilité menacée. Telle 
n'est pas la façon habituelle de raisonner 
et d'agir des politiciens de par le monde. 
Comme ils ne commencent à se préoccu- 
per d'un danger qu'à partir du moment où 
tous les journaux en parient, ils ont beau 
jeu de clouer au pilori ceux qui essaient, 
avec tous les risques d'erreur d’apprécia- 
tion que cela comporte forcément, de s’y 
prendre à temps. 

Il est un autre grief que l'on fart actuel- 
lement, non pas è la Banque centrale de 
Francfort, mais au gouvernement de 
Bonn : a Vous financez, lui dit-on. les 
dépenses considérables de la réunifica- 
tion par le déficit, c’est-à-dire par l’em- 
prunt. » Telle est, en effet, la réalité. 

Au sain du groupe des Sept, les Alle- 
mands font remarquer, non sans quel- 
ques bonnes raisons, à leurs interlocu- 
teurs : a Nous ne faisons que suivre, à 
retardement, la pressante recommanda- 
tion que vous nous avez faite au cours 
des années passées. Combien de fois 
n'avez-vous pas adjuré la République 
fédérale de s'endetter I » On ne répétera 
jamais assez qu’en 1987, le groupe des 
Sept, sous l’influence prépondérante des 
Etats-Unis appuyés par la France et la 
Grande-Bretagne, a engagé l'économie 
mondiale dans une impasse. Sous une 
formidable pression exercée de l’exté- 
rieur, l'Allemagne fut pratiquement 
contrante à la fois d'augmenter son défi- 
cit budgétaire et d'abaisser ses taux d’in- 
térêt è un niveau déraisonnablement bas 
(taux d'escompte ramené à 2,6 %) à un , 
moment où la spéculation se donnait fibre 


cours sur tous les marchés financiers et 
immobüiars. 

I L est bien vrai que le déficit de 1991 
sera sans commune mesure avec 
tout ce qui avait pu être naguère 
recommandé aux autorités allemandes. 
Ce déficit est. proportionnellement, beau- 
coup plus élevé que le déficit budgétaire 
américain. Mais une autre considération 
doit être prise en compte : on conseillait 
auparavant aux Allemands de s'endetter 
pour augmenter (a demande intérieure, 
autrement dit pour financer les dépenses 
de consommation. C'est ià le plus sûr 
moyen de pousser à la hausse des taux 
puisque, à l'offre accrue des titres propo- 
sés à l'épargne, ne correspond, en réa- 
lité, aucune formation de capital généra- 
teur de revenus futurs. En revanche, 
financer essentiellement par l'emprunt la 
reconstruction des cinq nouveaux Lânder 
est une opération logique. Si, comme on 
peut raisonnablement le penser, la relève- 
ment de la partie da f Allemagne sinistrée 
à la suite de quarante ans de commu- 
nisme fera sentir ses effets positifs d'ici 
quelques années, il en résultera, pour le 
budget fédéral, une importante augmen- 
tation des ressources fiscales. Le rem- 
boursement des emprunts sera assuré 
par le moyen le plus normal. 

Il n’en est pas de même pour les 
dépenses - par nature économiquement 
improductives - de la guerre du Golfe. Les 
Américains, dans la mesure où 3s les finan- 
ceront eux-mêmes, sont bien déterminés à 
les couvrir par un endettement supplémen- 
taire. Signe des temps - et d’irresponsabi- 
lité financière caractéristique - Hs n'envisa- 
gent même pas. fût-ce è titre d’hypothèse, 
une autre solution. Dans son message sur 
l'état de l'Union, le président Busch n'a pas 
cru nécessaire de soulever la question 
d'éventuels impôts destinés è la défense 
nationale. 

De la nouvelle preuve d' « indépendance» 
que la Bundesbank vient incontestablement 
de donner (cela a été souligné par tous les 
commentateurs, y compris ceux qui sont 
les plus prompts à ironiser sur ce concept), 
la principale leçon à tirer est bien la sui- 
vante : les politiciens ont beau faire 
comme si leurs décisions, bonnes ou mau- 
vaises, n'avaient pas de conséquences 
financières, une telle désinvolture serait 
encore plus inadmissible de ia part d'auto- 
rités monétaires responsables. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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L'Assemblée Générale des actionnaires d’ENELFI-BRE- 
TAGNE (anciennement Energie Electrique du Maroc), réunie en 
la forme Mixte le 28 janvier 1991, a approuvé une refonte des 
statuts afin de les mettre en harmonie avec la situation nouvelle 
relevant de l’apport en 1990 de Pensemble rte Siales du groupe 
BEDERMANN. 

En particulier, ENELFI-BRETAGNE, devenue société mère 
du groupe, a changé sa dénomination sociale et s’appelle désor- 
mais : 

BIDERMANN INTERNATIONAL S.A. 


634 000 
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PRIV’ASSOCIATIONS en 1990 : 9,73 %, en toute sécurité 

PRIV'ASSOCIATIONS, SICAV monétaire de la B.I.M.P, a connu une année 1990 particulié- 
rement satisfaisante. 

Tout au long de l’année, la plus grande régularité possible de l’évolution de la valeur 
liquidative a été recherchée. En respectant cet objectif, la performance annuelle obtenue est 
de 9,73 %. Une augmentation de l’encours qui passe de 4. 1 milliards de francs au début de 
1990 à 5,2 milliards au 31 décembre 1990, prouve le bien fondé de cette politique. 

PRIV'ASSOCIATIONS s’impose le respect de trois principes : 

- Une grande rigueur quant à la qualité des actifs. Les supports d'investissement de 
PRIV'ASSOCIATIONS doivent présenter une signature irréprochable lui garantissant une 
sécurité optimale. 

- La limitation maximale du risque de taux grâce à la faible durée de vie des actifs en 
portefeuille. 

- Un degré de liquidité élevé, qui découle de l’application du principe précédent et permet aux 
souscripteurs de réaliser des mouvements importants, sans affecter la performance de la 
SICAV. 

Pour 1991 , PRIV’ASSOCIATIONS poursuivra cette politique, inspirée par l’exigence de per- 
formance dans la sécurité qui lui a assuré la fidélité croissante des investisseurs. 
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Le chiffre d'affaires réafisé par le poupe Wagons-Lits à fin septembre 1990 s'accnùi 
de 5,7 % par rapport à la période correspondante de 1989. La baise scnriWr dn c hiff re 
d'affaires obtenu an litre des activités direoes pmriail de la oassson fin 1989 de Facti- 
viié de înrenûn de de plaisance. A périmètre Je chiffre d’affaires du 

groupe progresse de 10%. 


1989 

1996 

vuunore 

% 

8 590 

8 074 

(6,0) 

12 554 

14 117 

124 

10 099 

10 588 

4,8 

27 373 

29 816 


7 332 

8 258 

12,6 

3 647 

2 743 _ 

(24X1 

69 595 

73 596 

5w7 
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Activités diverses 


Le mwyil i Taffm mwInh re a pris enn niMi iw de la jlMtiDt dff différents S fri Hlt «- 

ct en particulier des iHfRmhéi que rencontre EUROPCAR. Cette société cramtft me 
rittnlkm favorable en AUsnttK et en France où remtot pins de 60 % de son activité. 
Mais rii* n’a pas encore résolu ks impartants problèmes dont mnffr r ga fiK»i» hrit a nni - 
que et qui sont la conaéqocace de ri mpm s n M des taux <fimértt et de la crise écosio mi - 
qoe actudlr en Grende-BreogneL Le plan de redremcmait qm est en cours de mise en 
place nécessitera de provisionner des coûts de lestincniration et ne p ermet pas encore 
d'estimer correctement le aman des résuftxs do groupe. 

Le cosnal rfsdministretion de la OWLT a d emandé âla direction générale de soivre 
uts ittcntivement le redressemcm de cette filiale dans le cadre du partenariat avec 
Volkswagen. 

Ces difficultés, ainsi que les effets sur les résultats financiers de raccronsament de 
l'endettement du groupe, pè s ero nt sur les résultats da 1990 qui seront très significmhe- 
ment inféri e ure à cens de 1989- 


RENAULT 


Volvo A.B 


Le Conseil d’Adrainist ration du G.F.F. réu- 
ni le 21 janvier 1991 sous la présidence de 
M. Bertrand BALARESQUE. a pris connaissance 
de l’activité de la société en 1990. 

Le volume des opérations immobilières 
confiées au G.F.F. et à ses filiales régionales s’est 
élevé à 7,4 milliards de francs en 1990 contre 
4,9 milliards en 1989- Les activités de construc- 
tion ont augmenté de 36'Jf». les opérations enga- 
gées par les SICOMI et les ventes et transactions 
ont progressé de plus de 90%. 

Conformément aux prévisions faites pré- 
cédemment. le résultat de L’exercice marquera à 
nouveau en 1990 une forte augmentation par 
rapport à celui de l’exercice antérieur. 

Le Conseil a aussi enregistré avec satisfae- 
tion que 91, 28% des bons qui arrivaient à 
échéance le 51 décembre 1990 avaient donné 
lieu à souscription d'actions, apportant ainsi 
plus de 77 millions de francs de capitaux pro- 
pres supplémentaires au G JF.F. 

Le Conseil d’Admimsrration tient à remer- 
cier les actionnaires pour la marque de 
confiance qu’ils ont ainsi témoignée à l’égard de 
(a société. 


ont signé un accord de coopération 
et échangé des participations 


Lazard Frères & Cie Lazard Frères & Co 


ont conseillé Renault dans cette transaction 



845 OOO LECTEURS CADRES, 
le Monde est 

le premier titro d'informcrtion 
des cadres. 

(IPSOS 90) 


Janvier 1991 
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Directeur general 

Association Internationale des Hôtels 


Paris - L'Association Internationale 
des Hôtels a pour mission de repré- 
senter, au plan international, les 
industries hôtelières et de la restau- 
ration du monde entier. Elle défend 
les intérêts de ces industries auprès 
des gouvernements, des institutions 
et des sociétés privées. Elle soutient 
les associations nationales et régio- 
nales et assure la promotion de 
l’image de cette profession. Ces 
industries connaissent actuellement 
des transformations majeures et une 
croissance régulière. Le nouveau 
directeur général devra conduire 
l'association en s'assurant que son 
développement repose sur une orga- 
nisation économique et commercia- 
le solide. Le poste, basé à Paris, 
s'adresse à un candidat de grande 
envergure et ayant brillamment 


H» 




réussi dans son domaine d'activité. 
Q justifiera d'une grande expérience 
des affaires internationales dans le 
domaine des services, de capacités 
de négociation affirmées et d'une 
pratique des problèmes réglemen- 
taires ainsi que des relations interac- 
tives entre les secteurs publics et 
privés. Une expérience, à haut 
niveau, de la profession hôtelière 
internationale constituerait un avan- 
tage. La pratique courante du fran- 
çais et de l'anglais est requise. 
Négociable, la rémunération 
annuelle de départ sera de l'ordre de 
700.000 francs. Ecrire en anglais à 
Mike BROWN en indiquant la réfé- 
rence 4719/MAB - PÂ Consulting 
Group - 123 Buckingham Palace 
Road - LONDON SW1W 9SR - 
ENGLAND. 


¥>\ Consulting 
J-T*. Group 

Creating Business Advantage 


Directeur Adjoint 
de l'Informaiiaue 


A 30 ans environ, diplômé d’une 
grande école d’ingénieurs (Centrale ou 
équivalent), vous avez acquis une expé- 
rience professionnelle en informatique et 
enrichi votre formation dans le domaine de 
la gestion. 

Doté d’une forte personnalité, vos 
compétences sont polyvalentes : animateur, 
gestionnaire, technicien, etc 

Au sein de notre Direction de l'In- 
formatique (plus de cent personnes, ingé- 
nieurs et analystes-programmeurs), vous 
exploiterez et ferez évoluer une base de 
données sur gros matériel IBM et un 


important réseau national de télégestion. 
Vous aurez à gérer un ensemble de services 
diversifiés, destinés à notre clientèle ou 
â nos partenaires. En interne, vous assure- 
rez les études et le développement de pro- 
duits informatiques adaptés aux besoins 
des autres Directions : Marketing, Commu- 
nication, Comptabilité, etc 

Votre futur poste est basé près 
d’une grande métropole du Sud de la 
France A terme vos qualités vous permet- 
tront de réelles possibilités d'évolution. 

Votre rémunération brute de départ 
ne sera pas inférieure à 400 KF. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous réf. MS/DI à : MEDIA SYSTEM! 
6, impasse des Deux-Cousins, 75017 Paris, qui transmettra. Confidentialité assurée 




Nous «www* I* ^grfr-ft Hi fTsr n t al n* E ut rf pf fvi ffruft 

Notre groupe tri» p rfatn t à r*f ran g«-r «f p rinripalmvtrt wi AHgmlgM Cgt mm ad m fc 
en Hol d i n g. Notre CWfEre «T Affaires (2,5 Milliards de Francs) en progre ss ion 
constance nous amène à recruter notre 

Directeur 

du Développement Commercial 


Agé d’environ 30/35 ans, vous avez une 
formation supérieure complétée d’une solide 
maîtrise de la Grande Distribution dans le 
secteur Agro- Alimentaire. 

Dans un premier temps, Iwmme de cabinet” 
de notre Président Directeur Général, vous le 
conseillerez sur les développements de nos 
produits en fonction des marchés existants. 

Véritable “Chef d’orchestre*, vous 
coordonnerez tes actions commerciales du 
groupe et animerez nos équipes de vente en 
liaison avec les Directeurs Commerciaux, des 
sociétés du Groupe. 


De plus, responsable de la promotion de nos 
produits, vous développerez ég alem ent nos 
relations cfients au plus haut niveau. 

Pragmatique et diplomate* vous avez de 
réelles aptitudes au management. Vos 
quafités vous permettront d’évoluer vers une 
fonction opérationnelle pour la conception et 
la réalisation de l’ensemble des politiques 
commerciales du Groupe. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, GV. 
prétendons et photo sous référence M/l 120 /B 
(portée sur la lettre et l’enveloppe) à notre 
conseil : Pierre LEMAHIEU - 33, me GaBôe - 
75116 PARIS. 
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Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 
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VALLEE DU RHONE 

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 

Tourisme Associatif 

Entreprise spédaüsée dans le tourisme associatif et l’organisation 
de voyages (160 MF ; effectif permanent 230 personnes), notre 
développement repose sur Pantitipation dynamique des besoins du 
marché, une gestion rigoureuse et un engagement personnel 
important Renforçant le potentiel de notre équipe dirigeante, nous 
vous proposons le poste de DGA dans une perspective évolutive. 
A l'issue d’une courte période d'intégration, vous interviendrez 
sur l'ensemble des dossiers généraux et plus particulièrement 
techniques et commerciaux en démontrant vos qualités d’entraîneur 
et vos capacités à développer ractivfté. Diplômé de renseignement 
supérieur, possédant une soRde culture de base en gestion, vous 
avez de 5 à 10 ans d’expérience de ranimation et de la gestion de 
structures de tourisme et/ou hôtelières. 

U rémunération de départ comprise entre 250 et 300 000 Frs. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature lr«orrr>oi 
sous réf. 4276 à : CEGOS Division Recrutement LWyUb > 
2. me du Musée Guimet - 66006 LYON. | / 
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uristes 


Depuis prés d’un siècle, 
édite des ouvrages 

"“*■*** «UK professionnels 
du droit 

Aujourd’hui, nous recher- 
chons un 
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MUTUALITÉ 

FRANÇAISE 


Nous Gommes nn organisme fédérateur représentant 
6000 mutuelles et 25 mUBous de personnes, leader dans le 
domaine de la protection sociale complémentaire. 
Aujourd'hui, nous recherchons deux juristes. 

Vos missions : au sein d'une petite équipe de professionnels, vous 
aurez un rôle de conseil juridique en droit des associations, social, 
commercial, fiscal, droit des sociétés... au profit des instances et 
des services de la Fédération Nationale ainsi qu'au profit des 
mutuelles adhérentes. 

Votre profil : vous avez une maîtrise de droit privé complétée par 
un 3ème cycle de droit des affaires de préférence. Vous justifiez 
d'une expérience professionnelle de S ans minimum acquise soit 
en entreprise, soit en cabinet. Une bonne connaissance du droit 
associatif ou du contentieux serait appréciée. 

Nous recherchons des praticiens généralistes capables d'apporter 
des réponses opérationnelles aux questions posées. 

Le sens de l'analyse, des qualités rédactionnelles et relationnelles 
ainsi que de réelles capacités à travailler en équipe sont 
indispensables. 

Postes basés à PARIS 15ème et à pourvoir dans les meilleurs 
délais. 

Merci d'adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, C.V.. 
photo - restituée - ) en précisant vos souhaits de rémunération à : 
MUTUALITE FRANÇAISE - Direction Administrative 
255, rue de Vaugirard - 75719 PARIS CEDEX 15. 
CONFIDENTIALITE ASSUREE 


elf aquitaine 






GROUPE BNP 


UN DES GRANDS 

DE LA PROMOTION IMMOBILIERE 


Nous intervenons comme meître d'ouvrage et maître d'œuvre dans la réalisation 
de programmes immobiliers d'entreprises et de logements - CA 3,6 milliards de francs. 

Juriste Immobilier 

Rejoignez notre service juridique [7 personnes) et devenez le conseil des responsables 
de programmes. 

Rattechéje] au chef du service juridique, vous assurez la gestion des opérations et des sociétés 
de construction, vous intervenez sur le montage de programmes dïnmobier d'entreprises et 
d'habitat en étroite collaboration avec les différentes entités du groupe et les intervenants 
extérieurs [notaires, avocats,...). Au-delà de la technique, vous aurez à exercer vos qualités 
relationnelles et à prouver votre sens des responsables. 

MaBre en droit, vous bénéficiez d'une première expérience acquise dans fimmobier. Toutefois, une 
formation spécifique dans ce domaine [ICH - DESS Droit immobilier...] complétée par 
une approche pratique [stages...] sera étudiée. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV photo], sous réf. 
M/ 923/L, à notre Consei, B, avenue Detcassé 75ÛQ8 PARS. 


■JooDers 

^Lybrand- 

Consultants 


RECRUTEMENT 


FISCALITE AFRICAINE 

REVUE DE DROIT DES AFFAIRES AFRICAIN 

recherche 

REDACTEUR w 


% 


Groupe &â»ç^péÈrâ3îer et gazier, de 87000 collaborateurs, d'implantation 
mondiale^ fo rteusft n t développé dans la chimie et ayant réussi son extension 
vers la s 0 nté» reclierche pour sa branche exploration-production 


Au sein du Département Etudes et Réglemen- 
tation de norre Direction du Personnel et des 
Relations Sociales, vous participerez à l’êlubu ra- 
don et au suivi de la réglementation gêné ru le, 
aux études nécessaires à son évolution, à l'ana- 
lyse des litiges d'application et aux négociations 
avec les partenaires sociaux dans ce domaine. 
Vous prendrez également la responsabilité de la 
base de données informatique correspondante 
mise à la disposition des gestionnaires de nos 
différents établissements et filiales. 

A 25-28 ans, vous avez une formation juridique 
spécialisée : DESS ou DEA de Droit Social et 
êtes familiarisé avec les outils micro-informa- 
tiques. 

Vous souhaitez évoluer dans ia Fonction 
Personne], que vous soyez débutant ou que 
vous ayez une première expérience acquise en 
entreprise ou en conseil, vous êtes mobile 
(déplacements ou expatriation) et vous maîtri- 
sez l'anglais (éventuellement une aurie langue). 
Merci d'adresser votre candidature (lettre man.. 
CV, photo et prêt.) sous réf. 91 /01 / LM à SNEA(P) 
DPRS - Service Carrières Recrutement 
26, avenue des Lilas - 64018 PAU Cedex. 
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/ Dans le MONDE: 140 000 personnes. 
135 implantations, 33 milliards de $ de CA. 
I 800 produits et gunmes de produits 
En FRANCE : I 600 personnes. 
6 milliards de francs de GA. 



DEPARTEMENT JURIDIQUE 


Responsable des affaires juridiques de plusieurs secteurs 
tf activités de noire p-oupe en France et sous b supervision du 
Directeur juridique, vous agirez en véritable conseil auprès des 
personnes chargées de ces secteurs notamment à l'occasion de 
la négociation, la rédaction et l'interprétation de contrats 
essentieBement commerciaux. 

Vous avez une formation juridique supérieure spécialisée dans le 
Droit des affaires (DESS ou équivalent) ec une expérience réussie 
d'environ trois ans. Une bonne connaissance du Droit français et 
européen de h concurrence ec du Droit français des sociétés 
serait un plus. 

Une parfaite maîtrise de l'anglais vous permettra d'assurer les 
contacts nécessaires avec les filiales européennes et h maison 
mère aux Etats-Unis. 

Ce poste est une opportunité pour un candidat ayant de réelles 
qualités relationnelles ec désireux de joindre un Groupe de 
dimension int er nat ionale. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. photo ec prétentions i 


DU PONT DE NEMOURS (FRANCE) SA 
Département des Ressources Humaires/MA 
137, rue de lOJniveraicé - 75334 PARIS CEDEX 07 


SJ PO NI 


Vous êtes diplômé de renseignement supé- 
rieur avec spécialisation de 3ème cycle en 
droit des affaires et fiscalité, type 
DESS/DJCE, et vous disposez d'une bonne 
maîtrise de l'Anglais. 

Vous avez le goût et des aptitudes pour la 
rédaction. 

En liaison étroite avec des Conseils 
exerçant tant en France qu'en Afrique, vous 
serez chargé de commenter l'actualité juri- 


dique. et fiscale d'une vingtaine d'Etats 
africains. 

Vous aurez également pour mission de 
gérer l'ensemble de la documentation 
technique africaine et rf assurer sa diffusion. 
Nous vous remercions d'adresser votrecan- 
didature : lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions à Thérèse Copin - EFFA 
ERNST & YOUNG - Tour Manhattan - 
Cedex 21 - 92095 Paris LA DEFENSE 2. 


£t Mnfo 


ch Ici 


estion 


Jeune juriste 


Association de gestion agréée en pleine expansion, notre 
vocation est de conseiller nos adhérents en matière de 
fiscalité. 

Rapportant au Président, vous prendrez en charge de façon 
autonome des dossiers diversifiés de droit fiscal, cl vous serez . 
l'interlocuteur privilégié de nos adhérents. 

Titulaire d'une maîtrise de droil vous êtes motivéfe) à exercer 
voire activité dans le domaine de ia fiscalité. Nous vous 
proposons de rejoindre une petite équipe jeune et conviviale. 

Pour une première renconlre, merci d'envoyer votre dossier 
sous réf. 2003 à Claude Jacquemaîn, CURSUS CONSEIL, 
21 rue Vivienne 75002 Paris. 


CURSUS CONSEIL 



Vt.VA •« 






Holding d'un groupe de Sociétés Industrielles 
spécialisées, à vocation maritime, nous recherchons 
notre 

Directeur 

administratif et financier 

Rattaché au PDG, le poste recouvre les fonctions 
administratives et financières : budgets prévisionnels, 
gestion de la trésorerie, comptabilité générale et 
analytique..., ainsi que l'harmonisation des procédures 
d'un ensemble de sociétés diversifiées. 

Véritable animateur, vous organisez et coordonnez 
l'activité d'une équipe d'une dizaine de collaborateurs, an 
exprimant vos compétences techniques et vos qualités 
relationnelles. 

Deformation supérieure (ESC, DE CF...) vous justifiez d'une 
expérience analogue dans un environnement informatisé. 
Poste basé région VANfiES, 

Adresser lettre + photo + CV sous référence 237 
^ à A.C.P. : 81, avenue de la Marne 

Jff «a ^ Centre Le Fourchêne 

Æk A r O 56000 VANNES 

Iplp r. Tél. 97.46.13.13 


i 











30 Le Monde • Mardi 5 février 1991 






estion 


BONGRAIN, groupe multinational comptant parmi les leaders du secteur froma- 
ger, recherche pour sa filiale Bougrain Gérard - Caprice des dieux - (900 personnes 
sur 3 sites industriels pour un chiffre d'affaires supérieur à 1 millia rd de francs) : 

Controleur de gestion 


Ce jeune analyste de gestion prendra en 
charge l'analyse économique des activités 
commerciales et marketing de la société, 
participera à l'élaboration ainsi qu'au 
suivi dynamique des budgets sous la res- 
ponsabilité du contrôleur de gestion / 
société. Il se verra également confier des 
missions ponctuelles d'audit interne. Les 


perspectives d'évolution de ce poste à 
pourvoir dans les Vosges sont de nature à 
motiver des candidats de valeur, de for- 
mation supérieure (ESC), déjà expéri- 
mentés (2 à 5 ans), qui sauront faire preu- 
ve de dynamisme, rigueur et créativité, et 
faire valoir une forte aisance relationnel- 
le. (Réf. A/6854M) 


Chef de groupe comptable 


Ce jeune collaborateur aura comme 
tâches principales de seconder le chef 
comptable dans les contrôles de son ser- 
vice, et de participer activement à sa réor- 
ganisation en cours. D sera responsable 
de la comptabilité générale, ainsi que des 
mouvements réciproques intergroupes. Il 
animera également la relance clients. Les 
perspectives d'évolution de ce poste à 


pourvoir dans les Vosges sont de nature à 
motiver des candidats de valeur, de for- 
mation supérieure comptable (type DECF 
ou MSTCF) ayant un minimum d'expé- 
rience, sachant faire preuve de rigueur, 
méthode et initiative, et faire valoir une 
bonne aisance relationnelle. (Réf. 
A/6855M) 


Ecrire à F. FREY en précisant la référence choisie - PA Consulting Group - 3, Quai 
Kléber - 67055 STRASBOURG Cedex - TéL 8832.0134. (PA Minitel 36.15 code 
PA) 


G 


Fromages a Spécialités 


ira Consulting 
0\ Group 

Creating Business Advantage 


Organisme financier spécialisé recherche 


Opérateur 

Marchés Financiers 


Votre profil : 

- vous êtes débutant, issu d' une ; Grande Ecole de Commerce ou justifiant d'une double 
formation (Ingénieur + MASTER finance). 

- vous avez si possible confirmé vos motivations pour ce métier au cours de stages au sein 
de salles des marchés. 

Doté d'un bon potentiel, vous synthétisez rapidement, vous abordez avec aisance et habileté 
les problèmes logiques abstraits. Vous avez du goût pour la modélisation. Vous êtes bilingue 
anglais voire trilingue aag lais/allemand. 

Votre mission : 

Au départ, en qualité d'assistant opérateur franc, monétaire et obligataire, nous vous 
transmettons notre savoir-faire afin de maîtriser les outils et techniques de marché. 

Nous vous demanderons rapidement de participer à l'élaboration de nos stratégies de 
financement , au reporting, au suivi "rapproché de la mise en oeuvre des décisions de 
financement et de couverture. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite et photo) sous réf.7 147MO 
à LBW. 30 bis rue Spontini, 75116 PARIS, qui transmettra. 


UN MONDE OUVERT. 

DES HOMES EN MARCHE... 

Les nouveaux enfeux, tout le monde en pen-fe.- 

nous agfcwn*. Notre sftuotfen en tout d fait enviable, c’en vrai 
(25 000 personnes, 40 milliards de CA. consolidé dont près de 2 J Rb d 
ITntenmionai, f 600 agencer en France, une Implantation dans 44 pays). 

Mais nous savons que la remise en coûte est facteur de progrès. Plus que kurnote 
nam sommes décidés d aller de l'avant avec des hommes et des femmes qui 
partagent notre esprit d'innovation. Ensemble, nous relèverons de nouveaux défis. 

La direction immobilière des AGF 
recherche l'adjoint au responsable 
du service comptable 


Cette entité gère un patrimoine de 650 immeubles, 15500 locations en 
habitation et en bureaux. Au sein du Département Contrôle de Gestion et i 
Comptabilité, en liaison directe avec le responsable du service comptable, 
vous serez chargé: 

- du suivi de la comptabilité des filiales (SGL.J 

- de l‘ 'analyse des comptes et du contré/e des procédures. 

De formation BTS ou DECS vous avez 5 d 7 ans d'expérience de la 
comptabilité en cabinet d'expertise ou en entreprise, et une bonne maîtrise 
de la m/cro-Tn/brrnatique. 

Des compétences en comptabilité immobilière constitueraient un plus. 

Menti d'adresser votre candidature. (lettre, 

CV. rémunération actuelle) à Christine 
LABBE, sous référence M9/M 
Département des Ressources Humaines sL 

33, rue La Fayette - 75009 PARIS. 


Jeune diplômé(e) d'une école de commerce 

La gestion, la comptabilité et l'informatique vous passionnent 

Notre entreprise (8000 personnes. 8 Mds de CA) , leader sur son marché, recherche 
pour une de ses unités (80 personnes) située à Paris un jeune 


i.u- • ■ 
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N°2 de cette entité qui assure la gesf/on informatisée de 450 000 abonnés domiciliés 
en Ile de France, vous vous verrez confier des missions variées dans les domaines de 
la gestion, de la comptabilité et de l’informatique. 

Vous avez déjà un réel talent d'organisateur et le sens des relations humaines ; votre 
tempérament d'entrepreneur vous permettra après une première expérience réussie 
dans ce poste d'évoluer en toute autonomie au sein de nos structures décentralisées. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier complet tlettre, CV, photo, prétentions) 
sous réf. LM/1 98 à notre Conseil : 


oryade 


ORYADE 

François PELLETIER 

16 AVENUE HOCHE - 75008 PARIS 


Peuro^ 


Membre de Syntec 


EUROTUNNEL est la société d'exploitation de la première liaison fixe 
tranamanche, entre la Grande Bretagne et ta France, dont la mise eh service est 
prévue en 1993. Ce réseau de transport sera au service du public et des 
entreprises 24h sur 24 avec la sécurité et ('efficacité maximum grâce aux 
technologies de pointe mises en œuvre. 


RESPONSABLE DES SERVICES GENERAUX 


Terminal France 

Vous prendrez en charge toute la gestion et la logistique du terminal et 
assurerez la liaison entre la Direction et les différents services du Te rminal 
d'une part, et les services du siège d'autre part Dans un premier temps, vous 
participerez activement à la préparation des budgets et des structures, au 
recrutement et à la formation dn personnel ; puis, en phase d'exploitation, vous 
animerez une équipe responsable de la gestion, documentation, et du contrôle 
budgétaire. De formation supérieure en droit, gestion ou éco-fi, vous avez une 
première expérience professionnelle dans une fonction généraliste et une très 
bonne maîtrise de l' anglais. 

Doté d'une forte capacité de communication, vous êtes motivé par un poste 
offrant une vision globale des problèmes d'exploitation, dnns une entreprise 
jeune et déjà prestigieuse. 

Le poste est basé sur le Terminal France (Calais) mais de fréquents 
déplacements à Londres sont à prévoir. 

Adresser CV, photo et prétentions à MERCURI URVAL, 95 av. Victor Hugo, 
92563 RUEIL MALMAISON CEDEX, sous réL 51.4651/LM portée sur la 
lettre. 

MercuriUrvai. 


HEC, ESCP, ESSEC... 


Numéro 2 chez le Numéro 2 ? 


En effet nous proposons à un véritable 
potentiel (HEC, ESCR ESSEC-.) qui justifie 
de y ans environ d'expérience de gestion 
opérationnelle d’activité commerciale, de 
nous rejoindre. 

D doit d'abord être animateur et fédérateur, 
il doit ensuite être bon professionnel de son 
métier et enfin homme de conseil, de syn- 
thèse, très opérationnel et autonome. 
Numéro 2 dans un des domaines de la distri- 
bution spécialisée (5 milliards - 50 magasins) 
nous cherchons celui avec lequel, le Directeur 
de notre plus importante région — 

2 milliards - 1 500 personnes— constituera 
un binôme effectif. 

II assure la gestion d'une quinzaine de 
magasins avec leurs directeurs, anime les 
contrôleurs de gestion de ces magasins. 


travaille avec ses collègues et la Direction 
Administrative et financière de la Société. 

Il contrôle, propose, innove, précède, gère_ 
en animant les hommes. La moitié de son 
temps sur le terrain (Lille, Paris, Bordeaux) 
il est basé au siège de la région à Paris. 

Cest l'intelligence des situations et 
l'adhésion à nos valeurs humaines et 
d'éthique qui fera la différence pour ce poste 
d'avenir. 

Pour ce poste basé à Paris, 
merci d’adresser, lettre manuscrite, 

CV. sous réf. C119X à 
Oliver Chaumette, 

OC Conseil, 15 rue 
du Louvre, 75001 Paris. - 
Minitel : 4236.1030. C 0 I S E 1 l 

Il RtitouiCft humtmei 


nra' 


O FRANCE 


3 milliards de CJL - 2000 personnes, leader mondial de la production tf articles de 
sport, recherche pour son siège près de Strasbourg à LANDERSHEtM 


adidas 




A 



Ingénieurs, HEC,' ESSEC, ESCL... 
rattachés au responsable du contrôle de 
gestion centraL 

Dans le cadre de la mise en place d'un 
service organisation-structure, leur mission 
consistera, après avoir étabfi le diagnostic 
de ^organisation et des flux d’Hormations, 
à: 

- établir les projets de développements 
prtoritaires pour te société. 

- réaliser l'analyse de (a valeur des 
structures, 

- définir les organisations et organi- 
grammes cibleâ. 

- mettre en place les méthodes et 
procédures de gestion. 

Le "Confirmé” devra assurer la 


Une expérience de quelques années dais 

un cabinet d'organisation ou dans des 


WW» Il 

Le "Junior" aura la tâche d'assister le 
"Conflnné*. 

Ce poste peut être confié à un débutant ou 
avecl â 2 ans d'expérience. 

Une borne connaissance de l'anglais et/ou 
de raflemand est souhaitable. 

Votre réussite orientera votre évolution de 
carrière dans le groupe. 

Merci d’écrire avec CV + prétentions + 
photo, en précisant la réf. du posa choisi, à 
la Direction des Ressources Humaines 
Offre : Organisateurs - adidas sarragan 
FRANCE - Roule de Saessotsheim - 
LANDERSHEIM - BP 67 67702 SAVERNE 
CEDEX. 
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UN MONDE OUVERT, 

DES HOMMES EN MARCHE... 

Lu nouveaux enjeux, tout le monde en parle... 

Aux A.C.F.. nous agissons. Notre situation est tout a fait enviable, c'est vrai 
(25 000 personnes, 40 mlAfanfc de CA. consolidé dont près de 25 % à 
f International, 1 600 agences en France, une Implantation dans 44 pays). 

Mais nous savons que la remise en cause est facteur de progrès. Plus que Jamais, 
nous sommes décidés à aller de l’avant avec des hommes et des femmes qui 
partagent notre esprit d’innovation. Ensemble, nous relèverons de nouveaux défis. 

Vos talents d’auditeur 
pour organiser 
notre comptabilité 

Notre Direction Comptable recherche pour son service d'organisation 
comptable un collaborateur expérimenté. 

Ce service étudie, met en place et contrôle les procédures comptables des 
différentes directions de l’Entreprise, les modifie en fonction de 
changements d'organisation ou de réglementation, conseille et forme les 
services comptables. 

Responsable du service d’organisation comptable vous aurez à diriger une 
équipe de cinq cadres. 

De formation supérieure (école de commerce-.), vous avez 3 ou 4 ans 
d’expérience dans un grand cabinet d'audit ou dans la même fonction en 
entreprise. 

S/ ces perspectives vous Intéressent, 
adressez votre candidature (lettre, Cf, 
rémunération actuelle) à Christine LABBE. 




sous référence M 1 0CC, Département 
Ressources Humaines - 33. rue La Fayette 
7 5009 PARIS - TU. : 42.81.89.65 


AGF. L'ESPRIT OLYMPIQUE 




lUÏBTVUE n 

Q&P 





Noire établissement de ptodutiian 
(VIA), appartient à un grand gra 
vocation est b conception et b faix 


personnes], situé près de TOULON 
ludriel (20.000 personnes) doit la 
de mdériels de haute technologie. 


NTROLEtlR 
de 

ESTION 


G 


Nous recherchons notre CONTROLEUR DE GBHON. 

Rattaché au Directeur d'établissement et en liaison avec les 
services centraux de gestion de la Société, vous avez b 
responsabilité de b gestion du centre (comptabilité, gestion 
des moyens et des affaires). 

Ainsi : 

* Vous préparez les plans et les budgets annuels, 
contrôlez leur application et vous suivez leur 
évolution (tableau de bord, résultats d'exploitation 
mensuels...), 

■ Vous suivez les coûts de production. 

De formation supérieure en économie, vous êtes fitubira du 
DECS et avez acquis une première expérience de 
responsable financier d'une PME/PML 

Merci d'adresser votre dossier [lettre, CV, photo et 
prétentions) sous réf. 2193/LM à PARFRANCE 
ANNONCES - 13 me Chartes Lecooq - 75015 PARIS qui 
transmettra. 


CADRE CHARGE DU CONTROLE DES 
* ORGANISMES EXTERIEURS 

En vue d'assùrer le suivi et le contrôle des relations financières 
avec les organismes extérieurs et/ou contrôlés par la commune 
(Associations , S. E. M. e Etablissements publics communaux , 
Intercommunaux) 

VbiB contrOtorez les prévisions, le suivi budgétaire, la rentab»6 des trwssttssementx. tous récuserez, à ta 
demaide. des études ponctuâtes polï concevoir et mettra en place dos outfis et procédures de gestion 
efficaces dans l'optique cfaméSeier les performances. 

tous tastnéez les dossiers dedemcmde de subventions, tout en évataanL tes actions engagées, otWwbz 
à leurs présentations tout au coun de Pâmée. 

D’autre port votre fonction vous apeUera à participer à rétablissement des conventions entre les 
organismes extérieure et la VBe de CYON. 

Après ave* conçu et contrôlé leurs tableaux de bord, vous préparerez un rapport annuel ayant par 
objectif le titan global de teun comptes. 

tous êtes diplômé d'une Ecole de Commerce (option Management Public), de Sciences Poétiques 
(option Economies ot Flncnces). d'un D. E. S. S. Gestion PuWqué. tous avez aw expérience de deux à 
frets ans en ccbtaet d'aucSt ou d'expertise comptable, en comptabBté entreprise ou en contrôle de 

gestion de service pubBc. 

tous pos sé der are grande capacité d’analyse et de synthèse accompagnée d'une grande queflté de 
c ontact. 

UnmbériancteconndstxyjcesdesspôcItkfftésctescoIledMtiésIocdeBseraft'pcsIlculôrementapprédô. 

Adresser cancSdature CV et photo à :M. te Maire -DMstondu Personnel -Hôtel de Ville- BP 66 - 

69205 LYON cedeX. 



Leader sur notre marché (CA : 13 Md de F), 
filiale d'un grand groupe français de distribution, 
nous recherchons, dans le cadre de notre développement, notre 

Contrôleur de Gestion 


Paris Sud 

Rattaché au Directeur Financier dont vous êtes 
le plus proche collaborateur, vous prenez en 
charge le contrôle de gestion du groupe en 
France et à l'étranger. Vous êtes responsable 
de l'ensemble du processus budgétaire 
(élaboration et suivi), du plan à 3 ans et du 
reporting mensuel. Vous effectuez et améliorez 
les analyses de gestion afin de développer la 
performance de cet outil de décision. 

Vous encadrez une équipe de 
2 personnes. 


260 KF+ 

Agé d'environ 25/28 ans. de formation Ecole 
de Commerce ou Université de Gestion, vous 
bénéficiez d'une expérience d’environ 3 ans en 
cabinet d'audit. Ce poste ouvre de larges 
perspectives d'évolution à un condidai de 
valeur. 

Contacter Pascale Gutlon au M > -45.53.26.26 
ou envoyer CV + photo + n°tcl. + rémunération 
actuelle ü Michael Page Finance. 
30 bis rue Sponiini. 75116 PARIS, 
sous réf.PG6609MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 




Une Banque de Groupe recherche un 

Organisateur Confirmé 


Paris 

Rattaché au Directeur de l 'Organisation et de 
l'informatique, vous aurez en charge la 
réalisation de missions d'organisation, dans le 
cadre d'une stratégie globale, et devrez assurer 
la mise en place et le suivi des procédures dans 
les différents départements de la banque. 

De formation supérieure : ESC, LEP ou 
équivalent, vous avez une expérience d’au 
moins 2 ans dans des techniques 
d'organisation de préférence en milieu 
bancaire. 


Rigoureux, autonome, concret, vous 
développez de réelles qualités relationnelles 
qui vous permettrons de vous adapter 
rapidement à une structure dynamique et 
exigeante. 

Contactez Yves le Levreur au ( h 42.89.30.03 
ou adressez votre CV + photo + lettre 
manuscrite + rémunération actuelle + tél. à 
Michael Page Banking & 
Insurance, 10 rue Jean Goujon, 
75008 Paris, sous réf. YLL5968MO. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutement Banque - Assurance 



;< 



Intégré dans l'équipe d'exptëlaTOhde b Direction des Affaires Internationales, le candidat 
sera chargé de l'assistance commerciale en appui du réseau, pour promouvoir auprès de b 
clientèle les produits de commerce extérieur de b Banque. 

La responsabilité d'une zone géographique et la participation active à l'élude et ou montage 
de financements internationaux pourront également foire part» intégrante de sa mission. 
Diplômé de i'enseignemenl supérieur, âgé de 30 ans environ, vous avez une expérience de 
3 6 5 ans, tournée vers le commerce extérieur au sein d'un établissement bancaire. 

Pour mener à bien b mission, la maîtrise de l'anglais et une bonne connaissance de l'italien 
sont nécessaires ainsi qu'un réel dynamisme commercial et une bonne aptitude à travailler en 
équipe. Ce poste très évolutif permettra à un candidat de valeur de réussir au sein du Groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + photo + prétentions) à Marie-Dominique 
Kharouni, Banque HEKVET, Division Recrutement, 127 avenue Charles de Gaulle, 92200 
NEIHLLY, sous réfM05DAI 


GROUPE 

HERVET 


SECRETARIAT GENERAL 

Nous sommes une HoldSng Industrielle et Financière gérant près d’un milliard 
d’actif dans dix filiales et 30 participations. Pour compléter notre Equipe de 
Direction, nous recherchons UN JEUNE SECRÉTAIRE GENERAL ADJOINT qui 
assurera la Gestion Administrative et Financière du Groupe. 

Travaillant en étroite liaison avec 1e Directeur Générai, sa fonction comporte: 

. le reporting des filiales et paiticipations, 

. le suivi de la trésorerie du Groupe, 

. l'analyse du portefeuille de placement, 

. la surveillance juridique, 

. l'inf o rmatisation de la gestion administrative. 

Vous avez plus de trente ans, une formation supérieure, des connaissances 
approfondies en matière de fiscalité, de finance, d’informatique et d'économie. 
Quelques années de holding Industrielle vous ont permis d’acquérir une 
excellente qualité rédactionnelle et une bonne capacité relationnelle. 

Venez rejoindre notre petite équipe dynamique dans laquelle vous pourrez vous 
exprimer pleinement avant de devenir dans trois ans, notre Secrétaire Général. 

Adressez votre Curricuium-Vitae accompagné d'une lettre manuscrite en 
n'omettant pas d’indiquer votre rémunération actuelle à notre conseil: 

PLEIN CADRE - 160 avenue de Versailles - 75016 PARIS - Sous référence 1663 M. 
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FINANSDER 


LA SIGNATURE 
D'UN RÉSEAU MAJEUR 


SOCIETE 
FINANCIÈRE 
DES SOCIÉTÉS 
DE DÉVELOPPEMENT 
RÉGIONAL 


FINANSDER, Société financière des Sociétés de Développement Régio- 
nal, a pour mission d'assurer le refinancement aux meilleures conditions 
du réseau des SDR. Dans le cadre de l'évolution de ses services et de 
son activité, nous recherchons un 


SECRETAIRE GENERAL 


Rattaché à la Direction Générale et membre du Comité de Direction, D 
sera chargé du back office des opérations (interbancaires et obligatai- 
res} de l'établissement. Il assurera le suivi de la comptabifité en liaison 
avec le cabinet comptable. Il aura les responsabilités de l'administration 
générale et du personnel. U sera assisté pour ces tâches d'une petite 
équipe très performante. 

Pour cette création de poste, basée à Vincennes (94), nous recherchons 
un jeune cadre supérieur : âgé de 30 à 35 ans, de formation ESC, IEP 
ou équivalent, il aura déjà une expérience significative des marchés 
financiers et de la pratique des activités de back office d'une banque 
ou d'un établissement financier, ainsi que d'excellentes connaissances 
comptables et informatiques. 

Nous vous ga r an ti s s ons uns cfiscrStion absolue at vous remercions d’acfcesser votre 
dossier de eamfidature (lettre manuscrite, CV détailâ, photo et rémunération) sous 
réf. 9325 à notre Conseil: 


SESSION 


Débutants, 

et si vous pensiez f 
carrière informatique ■ 


Groupe parisien de sociétés de services et dlngéniene en informatique et télécommimicatto ns, no us 
avons su depuis plus de vingt-cinq ans conquérir une excellente réputation auprès de grands 
organismes du secteur pubfic et privé, et sur des marchés très vastes et tSversffiés. tout en demeurant 
des entreprises à dimension humaine. 

Aujourd’hui, nous recherchons de nombreux jeunes collaborateurs e Bac + 4 ou ayant suivi 
plusieurs années cfétudes supérieures e dégagés des obligations militaires • libres pour démarrer 
rapidement 

Vous n'avez pas de connaissances particulières en informatique, nous vous formerons 
intégralement à la technique et à nos méthodes, et vous permettrons de connaître une véritable 
évolution au sein de nos sociétés. 

Pour un premier contact, merci cf adresser une lettre manuscrite, un CV détafflô et une photo, sous 
réf. M42G4, à Honoré Informatique - 52, rue cfci Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 


FHC Conseil 

16 RUE MEDERIC. 75017 RARIS 


HONORÉ Informatique 


■ SOCIETE de SERVICES (220 personnes), filiale d’un grand groupe 
international, recherche un 


JEUNE 

RESPONSABLE 

FINANCIER 

et 

Contrôleur de 
gestion 


Rattaché ou Président Orateur Général 
et membre du Comité de Direction, vous 
participez aux progrès de gestion de 
l'entreprise et élaborez le montage 
finanacr de nouvelles affames. 

Animateur d’une équipe de 10 per- 
sonnes, vous êtes responsable : 

■ des finances ; rentabiité financière de 
nouvefles activités, pian de financement, 
gestion de trésorerie, relations avec les 
banques, 

■ du contrôle de gestion et de la 
comptabffité. 

Ce poste très complet est une réelle 
opportunité de développement pou - un 
jeune diplôme (ESC; E5SEC, DECS, HEC-.) 
à Tarse avec les techriques financières et 
ayant dôs ou minbram deux exercices. 

Notre entreprise est située près 
cfEVREUX. 

Merci d’envoyer votre candidature : 
lettre manuscrite, CV, photo et rému- 
nération actuelle, sous réf. 7053/M, à 
Carré Turcnne - 129, rue de Turcnne 
75003 Paris. 


Cadres Financiers 

Conseiller les Entreprises et 
Financer leur Expansion 

Analyser tous leurs besoins. Imaginer et mettre en place leurs 
financements (prêts en francs et en devises, crédit-bail, fonds 
propres, ect..), établir des relations au plus haut niveau avec les 
entreprises performantes, une mission passionnante qui vous 
permettra d’acquérir les techniques les plus modernes de 
llngénierie financière. 

Cette mission vous l'exercerez ■ après une formation de 6 mois à 
Paris • dans nos Directions Régionales : 
BORDEAUX, DIJON, POITIERS^. 

Nous la destinons à des Cadres Financiers (GRANDES ECOLES 
COMMERCIALES ou SCIENTIFIQUES} ayant une expérience 
de 3 à 7 ans, de préférence dans une banque ou dans une 
entreprise industrielle ou commerciale. 

Merd d'adresser une lettre manuscrite avec curriculum vitae, 

S hoto, indication de votre salaire, au Crédit National, 
épartement des Ressources Humaines, 45 rue Saint- 
Dominique 75700 PARIS. 

fi Crédit National 


Grenoble 


Financial Controller 


•Spor& 


Nous sommes la filiale France 
(CA : 100 MF, 33 personnes) d'un 
groupe leader mondial d'articles 
Se sports avec des marques de 
très forte notoriété. 


Véritable bras droit du PDG, vous supervisez : la comptabilité 
générale et en assurez la fiabilité, le reportl ng à la maison mère 
selon les normes anglo-saxonnes et coordonnez les services 
admristraSs. Vous effectuez : la gestion de trésorerie, le créât co ntro l. 
r élaboration des budgets, le contrôle de gestion. 

Vous mettez en place tes procédures internes et les ouffls de ges- 
tion afin d'optimiser le suivi de l'activité. Vous êtes assisté d’une 
équipe que vous animez et stimulez. 

Agé de 30/40 ans, de formation supérieure de type ESC complé- 
tée par un DECS ou équivalent vous disposez d’une expérience 
réussie en cabinet et en entreprise, si possible dans un environ- 
nement international et de dbtribubon. Vous êtes un manager autonome, 
rigoureux, disponible, sportif, doté cfun excellent relationneLVous 
maîtrisez parfaitement l'anglais et Foutil informatique. 

Si ce poste qui constitue une opportunité / 

exceptionnelle au sein d’une équipe f 

professionnelle à l'état d'esprit sportif vous a r^-r r 
motive, merd d'adresser, so us ré f. 459, CV, Av_ 1/t 
LM, photo et prétentions à ACTEON SA, 27 ~ , 0 71 

rue de la Vïllette, 69003 Lyon. £ y 


BANQUE MONÉGASQUE 

Filiale d'un Groupe Européen 
recherche dans le cadre de son développement un 

GÉRANT DE PORTEFEUILLES 
TAUX D'INTÉRÊT 

Rattaché au Directeur des Services financiers, vous serez responsable du 
marché des taux d’intérêt et assurerez la gestion cfOPCVM et de comptes 
gérés d'une clientèle haut de gamme. 

Agé d’environ 30 ans, de formation s^érieire et pariant l'anglais, vous avez acquis 
une expérience de 2 à 3 ans dans tue banque ou ut étabfissamant financier. 
Merci d’adresser votre dossier (CV + photo + prétentions) 
sous réf. 7 1 32 au Monde Pubficité, 5, rue de Monttessuy, 75007 PARIS. 


Jeune directeur financier 


Premier réseau national des 




(280 personnes, CA : J 00 MF), 


notre croissance, depuis plus de 20 ans, s'est enracinée 


dans une image de qualité et de sérieux. Le développement 


de notre réseau et nos diversifications sont de belles 


réussites et nous permettent de poursuivre notre 


expansion, tant en France qu'à (etranger. 


Au sein de notre équipe de direction, vous êtes chargé : 

• d'encadrer l'équipe comptable et de superviser les 
résultats comptables et budgétaires • d'optimiser la 
rentabilité de nos centres d'exploitation en 
définissant une politique de gestion performante et 
en vous assurant de sa bonne application, 

• de participer à l'élaboration des plans de 
financement et à l'ensemble de notre stratégie 
financière. 

La trentaine, de formation supérieure (ESC option 
finances-compta, maîtrise de gestion...), vous avez 
une première expérience acquise idéalement dans un 
cabinet d'audit et/ou d'organisation. 

Vous souhaitez aujourd'hui participer pleinement au 
développement d'une entreprise leader sur un 
marché particulièrement porteur. 

Ce poste est basé à Tours. 

Merci d'adresser votre candidature, 
sous la réf. LM/020391/T, 
à notre conseil PG CONSULTANTS, 

21 rue Emile-Zola, 37000 Tours. 






•ni 




Cette banque eu création recherche un 

Exploitant PME 


Paris 250/280 KF + Bonus 

Directement rattaché au Directeur de T Exploitation, vous serez 
chargé de créer et de développer un fonds de commerce d'entreprises 
de 30 à 500 MF de CA. 

Ce poste très commercial vous permettra d'évoluer avec la 
cr oi ssa n ce de la banque et d’apporter à vos clients un conseil global 
en vous appuyant sur la structure du groupe. Vous avez entre 30 et 
35 ans. une expérience de l' exploitation PME. une formation 
supérieure et vous souhaitez avoir l’occasion de prendre, à terme, 
de plus grandes responsabilités. 

Contacter Christian Katchoorine au (1) 42JS9.30.03 au adresser 
votre CV + photo + lettre mamiscrite+iétnunération actuelle + té 1 
à Michael Page Banking & Insurance. 10 rue Jean Goujon. 
75008 Paris sous la téf. CK6594MO. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutement Banque - Assurance 


•v-r 


ASSOCIATION DU 
SECTEUR SANITAIRE 


Directeur adjoint 

200 KF et + 


Nous vous remercions d'adresser votre candidature 
à notre conseil Marc Veyron, AJCR, 27 rue Villetîe. 
69003 Lyon, qui l'étudiera en toute confidentialité. 




<>• » Vi ' 





O 

c g ■ b d’agence 

CaixaBank 

Montpellier 

En France, filiale d'un très important groupe financier 
européen, nous avons doublé notre réseau d'agences 
bancaires en deux ans. 

Outre la direction en second d'une agence généraliste, 
vous assumerez la responsabilité du service immobilier 
“court ternie professionnel " et long terme acquéreur. 

A 28/38 ans, vous maîtrisez parfaitement les techniques 
de financement de l'immobilier professionnel et vous êtes 
titulaire d'une expérience significative en banque 
généraliste. Alors écrivez-vite sous réf. 562.01 aux 
Conseils En Recrutement Associés - 1 av. G. Pompidou - 
BP 3211 - 69403 Lyon codex 03. 


LES CONSEILS PBF] 
EN RECRUTEMENT 

ASSOCIES IKfiJ 


Le groupe Média-System - CA : 600 MF. 200 personnes, 
filiale du Groupe Publlds - situé à Paris 17 e 
(4 agences en province), recherche son 

Trésorier Crédit 
Manager 

m Rattaché au Directeur administratif et financier, manager 
7 * ? Personnes, il a en charge la gestion de 

Jf trésorerie; politique de placement, relations avec les 
banques a Responsable de la comptabilité dients et de la 
gestion du risque, il supervise et Rabillse les méthodes de 
gcturaùon. anime et développe l’activité de recouvrement. 

. u mise en place d’une nouvelle procédure d'admi- 
nistration des ventes lui sera confiée. » Diplômé d une 
grande earie de commerce avec une expérience de 3 ans 
minimum, parfaitement organisé, il possède le sens du 
rerationnel. B Rémunération attractive. ■ Possibilités 
d évolution dans le groupe. B Merd d’adresser votre candi- 
dauire, sous réf. M 4. à Charles-Henri Robert, Média-Sytem. 

6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17 m 


Titt. _ ii 
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Notre établissement, silué en Haute-Savoie face au massif du 
Monl-8ianc, accueille, depuis 1964, en priorité ingénieurs et 
cadres. 

Rattaché au directeur, outre les relations avec les résidents, 
vous aurez une mission très large en comptabilité, gestion et 
administration. 

Nous souhaitons confier cette fonction à un professionnel de 
plus de 30 ans ayant acquis des connaissances solides, si 
possible dans le domaine de la santé. 
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Ingénieur, HEC, ESSEC, ESCL_ rattaché 
su responsable du contrée de geshon. 
Dans le cadre de la nfise en place d'un 
"système de gestion Intégré" votre triple 
mission : conrWe de gestion, organisation, 
procédure, consistera è : 

•de façon prioritaire : 

- participer au projet international de mise 
en place du système SAP permettant de 
mesurer les performances des entités 
commerciales et des unités 
d'approvisionnement et de production 
européennes, 

• mais également: 

- participer à r amélioration des tableaux de 
bord et du reportirrg vers la maison-mère, 

- procéder à toutes les études de gestion 
relatives à l'Identification et la mise en 
place d'actions d'amélioration de la 
rentabilité, 


- participer à l'élaboration des plans 
stratégiques, opérationnels et budgets. 
Une expérience de 5 ans dans des 
fonctions Identiques ou de cabinet 
d'organisation est souhaitable. 

Tenant compta des rapports permanents 
tant avec le siège en Allemagne, qu'avec 
d'autres pays, une très bonne 
connaissance de l'anglais et/ou de 
raitemand est indispensable. 

Une bonne formation ou expérience en 
comptabilité analytique est un atout 
complémentaire. Votre réussite orientera 
votre évolution de carrière dans le groupe. 
Merci d'écrire avec CV + prétentions + 
photo à la Direction des Ressources 
Humaines - Offre : Contrôleur de Gestion 
adidas sarragan FRANCE - Route de 
Saessoisheim - LANDERSHEIM - BP 67 
67702 SAVE RNE CEDEX. 


Envoyer avant la S mars, 
dot» limita, la m e motivée et 
cuncukun vrtoa b : 

M“ la présidante du 
CAC. Joan-Ranalr. 

B.P. 47. 76200 DIEPPE 
M. la Maire da Dieppe 
M. la diracMu- de* théâtres 
M daa spectacles. MHstère 
de la culture. 
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MARTINI & ROSSI 


La Direction Administrative et Financière recherche pour son siège de Suint Ou en 


Un des leaders mondiaux du 
secteur des spiritueux avec un 
CA supérieur à 1 milliard de 
Dollars. MARTINI A ROSSI 
est présent dans ISO pays avec 
des marques prestigieuses : 

MARTINI . mais aussi : 
WILLIAM LA WSON'S, GBT 
27. BENEDICTINE etc ... 


MARTINI 


Le Groupe FRANCE avec un 
effectif de 1600 personnes 
réparties dans 18 sociétés, réalise 
un CA supérieur à 2.5 Milliards 
de Francs et commercialise plus 
de 100 Millions de bouteilles. 



ASSISTANT DE 
TRESORERIE H/F 

Notre ressort sable de trésorerie gère 6 milliards de 
fhut bancaire, vous Isscdsterez dans 1 élaboration journalière 
de la süuatioo de trésorerie centralisée ponr le groupe 
snr micro- ordinateur (progiciel ANTINEA) et la 
remplacerez complètement en son absence. 

Responsable de la répartition des frais financiers â 
I Intérieur du groupe, vous en vérifierez la cohérence et 
l'exactitude. 

Vous suivrez les opérations de couverture de devises. 

Vous aurez A mettre en place le système de 
télécommnnication bancaire et A améliorer les 
applications informatique existantes. 

Vous superviserez la comptabilité bancaire et 
proposerez toutes mesures permettant d'améliorer la 
rentabilité des portes de travail. 

Débutant ou, avec une ou deux années d'expérience 
vous avez une formation de type ESCAE ou équivalent, 
option finance comptabilité, le sens de l'organisation et 
le goût de la micro-informatique. 


inwiwwinat 


Merci d’adresser lettre manuscrite. CV. et photo & MARTINI & ROSSI 
Direction des Services du Personnel - 19 Avenue Michelet - 93400 SAINT OUEN 


m-srsTï.v. 
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LE CREDIT 
AGRICOLE DE 
HAUTE NORMANDIE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES ; 
1ERE BANQUE 
REGIONALE. 
16 MILLIARDS DE 
FRANCS DE 
TOTAL BILAN. 

PLUS DE 
80 AGENCES. 


£nÇ&*Mt , exotikr dau$ 


GESTIONNAIRE DE TRESORERIE 


/ 


HAUTE NORMANDIE 



Rattaché a la Direction administrative et financière, vous serez responsable de 
la gestion (te Trésorerie vous Incombant 

Vbus analyserez et optimiserez les flux financiers et procéderez au suivi des 
opérations conclues sur les tfifférerts marchés. 

En parallèle, vous airez à mener une réflexion stratégique sur le risque de 
transformation (ALM). 

Enfin, vous serez l'interlocuteur privilégié de nos cfients importants et vous 
assurerez ta relation avec les services annexes. 

Débutant ou justifiant d'une courte expérience, de formation Sup de 
Co/finance ou universitaire complétée par un 3ème cycle spécialisé, vous ôtes 
passionné par ta gestion de trésorerie. 

votre volonté de progression et vos aptitudes personnetes vous permettent de 
justifier votre randxlaiitfs dais un poste frrolutif qui est me création. 

ci d’adresser votre dossier de candidature complel (lettre de motivation CV 
i + prétentions) a : VSchel BENARD CONSEIL - 42 Quai du Havre - BP 4211 
■ 76723 ROOEN CEDEXJêl. 3515.08.09 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


L'esaodatian da voyagea 

cutturaU CUO 


des COLLABORATEURS 

da foi ■ nation historique 
bt arOatiqua 

pour oocompognar ai guder 
ponctuai lemam ses ctreutts 
«rare lea paya d'Emma 
du baaaln méditerr a n é en 
at du Proche-Orient 

Env. C-V. 34, r. du Hamsou 
75016 Parta. TéL 46-31-B9-64 


SYNDICAT. 

PROFESSION LIBÉRALE 


CHARGÉE) 

D’ÉTUDES 


rasponaabla da la coordina- 
tion do aoa travaux d'Aude 
etdaeoraeR. 

Conviendrait A jeune 
dlplflmélel enseignement 
toarârtaur. DEA ou équivalent 
(bac + 6). ayant acquis daux 
è trais années d’expérience. 


Adroaaar C.V.. photo, lettre 
manuccrtta de candldetura. 

. prétentions 
sous n* 8227 

LE MONDE PUBLICITÉ. 
6. rué dé Montteeauy. 
75007 Parie 


CNRS recruta sur contrat A 
dixéa détenu Inée 

DR PROJETEUR B.F. 

mécanique*, bac + 2 ou érsàve- 
IsnL Travail au aata du RE da 
HAS dont les acttumJ* «ont 
centrées sur la mécaniqM des 
système spatiaux. Conmta- 
sanca an mécanisme m struc- 
ture nécaaa. DAO soréiaiié. 
Esta* 4M- GUICHARD 
CNRS-IAS.BP 10 
91371 Verrières- la- Buisson 
Codas. TéL : 84-47-43-13. 


SOOÉTÉ D'OPTIQUE 
. A CRÉTEIL 


AIDE-COMPTABLE 

2/3 ana tf expéri en ce exigés 

Envoyer C.V. + lettre 
manuacrita sous ri" 8 229 
LE MONDE PUBUCITÈ 
5. r. de Momtassuy 76007 Paris 


VILLE DE MONTARGIS 

(Loiret J 
roemte , 

UN(E) SECRETAIRE 
GÉNÉRAL ADJOINT 


20000 ù 40000 habitants 
Expérience appréciée en : 

- Gestion du peraortnai, 

• Organisation «les services 
st méthodes de travail. 

- Gestion financière. 

CandMatves at C.V. 

4 adresser & : 
Monoàaurla Maire 
6. rua Gambetta 
45200 MONTARGIS 


VILLE DE 

CORBEIL-ESSONNES 

(91100) 

Groupe aocialisM (Télus 
municipaux 
racharcho 

nruif BOfl wihl retf 

COLLABORATEUR /TRICE 
titulaire du bec. Las 
candidats doivent maîtriser 
les technlquse de secrétariat 
at poseéder la sans 
da r accueil et 
des relations putiüquea 
Le poste est h pourvoir 
dans le cadra de rédacteurs 
ou attachés territoriaux 

suivant dictâmes 

et/ou pos i tion statutaire 
ou comme contractuaL 
Adrasaar candidatures 
et C.V. à : 

M. Raoul PEREZ 
Présidant du groupe 
des élus socialiste* 
HArel de ville 
Place GaHgnenl 
91 108 CORBEIL- 
ESSONNES CEDEX 


A.P. CONFIRMÉS 

B POSTES 30.XX CICS. 
COBOL DU. V/SAM 

2 POSTES HP3000 (BAC + 
41 SERIE 932. CAO. GPAO 

3 POSTES VAX (4/6 ANS 
EXP.) DBMS (Xi A OS. COBOL 
2 POSTES DPS7 SGBD. 

SGBOR. COBOL 
ADRESSBt DOSSIER + CV A 

SEXTANT BF 139 
TEL: 4003-38-32 
92100 BOULOGNE 
S/réf 249 


LA VILLE DE 
GBlMEVILUERS 
(Hauta-dé-Seine) 


UN AGENT 
DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE POUR 
L'EMPLOI DES JEUNES 

En Hetaxi avec la 
mission locale, las 
services économiques st 
las ent re pri se s de la vais, 
cet agent aura pour 
mission prinoipala 
da favoriser le repérage 
at la cré a tion d~ empfaxa 
accaeatotea aux Jetâtes 
da tabla quaEfication. 

Forma tio n supérieure 

(•ciences économiques. 

aménagement du tarritoiro) 

Concis laa snca du mHau de 
r entrepri se et des dtapoeitîfs 
d'insertion sociale 
et prafessionneUe des Jetâtes 
(entreprises d’irisartian. 
crédh formation, contrats 
da qualification.-.) 

Poste de contractuel 
de catégorie A 

Contrat A duras déterminée 
de 14 mois 

Envoyer cancfidatura 
et C.V. détaBé à 

Monsieur le député-maire 
92237 GEMNEVflJJERS 
CEDEX 

Réf. annonce : DSEL 91 / 1 


Revue pratasakxmella 
Secteur Industrie Auto 
recherche 

RÉDACTEUR 

bSngrn angWs/ français. 
Formation supérieure et 
expérience secteur Industrie 
«xiialtée. 

Envoyer CV 

at lettre manuacrita 
Ecrire coua la n* 82,26 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, me da Montussw. Paris- 7*. 


Bureau d'études Transporta 
Ckruiatlon racbarcha 
- pour la région 
partNanna: 

1 CHARGÉ D'ETUDES 
Senior H/F. économiste 
avec connaissances tachrs- 
ques. Trois B dnq années 
tf expérience. 

- pour la région pariakmne 
at la région lyonnaise : 

2 charges d'études 

Junior H/F. économiste ou 
techniciens. 

Les candidatures sont è 
adresser : ERES TRANS- 
PORTS /INGETRANS, 8, 
cours Général-Giraud. 
68003 Lyon 
Tél. : 78-28-89-12 


ÉCOLE MAISON-BLANCHE 
recruta 

ÉLÈVES INFIRMIÈRE 
PSYCISTWQIIES 

Études 3 ans, rémuirihéos 
B 309 F brut mensuel. 
Possibilité logement, cadra 
agréable I proximité Paria). 
ClOturo Inscription, 
26/2/1991. 


3. avenue Jean- Jaurès 
93330 Neullly-Bur-Mame 
T. : 43-00-96-90. p. 4060 


ASSOCIATION 

recruta 

ON FORMATEUR <h.fj 

pour son dteposftH 

et autoformatton 

Posta fi plein temps. 

CDD 4 mois avec posaBiaté 

de prolongation. 

8 800 FmensueL 

Envoyer CV + lettre manrecri» * 
AB, 8. place da ta Fo r«*ne- 

Gueffior 92220 BAGN8UX 


secrétaires 


CENTRE MTBMATIQNAL 
DE SÉJOUR POUR LE 
TOURISME DES JEUNES 
recrute, pour début Mars 

ASSISTANTE 
DE DIRECTION 

Se cr é ta r ia t da Direction 
at gestion admini s tr a tive 
du personnel 
BTS + expérience. 
Disponibilité pour assurer 
permanences da Direction 
le week and. 

Envoyer CV + lettre + photo. 
FXA-P. 3a rue Cabanis 
76014 Parla 


PME INFORMATIQUE 
Porta da Vlneennee 


SECRETAIRE 


Niveau BTS. 

AngUa écrit at parié- 
Connaissant TTX. 

Merci d'adresser lettre 
manuscrite at CV à : 
OautBo BOUUBt - S1SRO 
68. nie ds Lagny 
93100 Montreul 
Tél. : 48-61-73*00 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Opportunité : créez une nou- 
velle activité dans un 
domaine rentable et excluait 
Néçasa. dtaposar 300000 F 
18(1142-88-75-44, Paris 



J.F. 34 ara Bac G1. bonne 
présent.. 9 ans cfsKpér.. ch. 
place motivante ai stable 
■ le secrétariat (bonne 
maîtrise du traitement de 
texte WORK 4 et S), 
dynamique, sens initiative, 
or on ni sée. libre do suite. 

Mme Augustine MINKA 
1, allée CamaKnat 
94800 VifeiuK 
TéL : 46-77-06-77 


H. 38 a. Gda dieponddité. 
excellente présentation, 
aimant contacta haut niveau. 
Sportif. Rech. place stable 
CHAUFFEUR DE DIRECTION. 
Bonus 43 %. 99-33-13-16 


CADRÉ COMMERCIAL H. 38 a. 
For mat. su». Esc. iN. Très bon 
axp. venta nmation équps. ch. 
ccltabotstion patron PME. 

T. (161 37.32-38-88 


63 a. Formation Juridique 
(20 a. expérience!. 
EXCELLENTE PRÉSENTATION 
Rech. posta collaboratrice 
d’homme d'aHoIros/ politi- 
cien (responsabilités, 
contacts humains haut 
niveau, déplace m en t s) 

FRANCE/ÉTRANfiER 

Ecrire sous ta n- B222 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5. nie ds Mcxntasauy, Pana-7*. 


F. 38 a. Prof, lettres. 
Doct 3* cycle, étudwralt 
propositions d’emploi (litt 
édition). T. 37-30-29-63 


J J. 26 a. Bac + 5 économie, ch. 
poste de cha rgé» tf étude». 
Êtixfie toutes propoaibons. 
TéL : 48-60-43-66 


Cours 

COURS D'ARABE 

extensif : matinée et soirée 
Du I mure au 29 iubi 
AF AC : 42- 72-20- BB 

Vidéo 


A VENDRE. URGENT 
Cause double emploi. 


3 TOit, état neuf. 2 600 F. 

Lssnor message sur 
répondeur : 46-24-06-81 


(vins) 

L’OR VERT 

CAVE VITICOLE 

DE 

CLEEBOURG 

CLEEBOURG OBERHOFFEN 
ROTT STBNSELT2 
CAVE VITICOLE 
DE CLEEBOURG 
07 1 60 WtSSBMBOURG 
TÉL. : 88-94-50-33 


£t 1Tlon3t 


L’IMMOBILIER 


appartements 

ventes 


( 4 m arrdt ) 

ILE SAINT-LOUIS 

Appert da caractère 
da brun. XVIh env. 45 m>. 

LMng avec mezzamne 
+ chambra, cuèa., s. do bna. 
46-22-03-80 
43-59-68-04. p. 22 

( ^ ^ 

\ Seine-et-Marney 

MARNE-LA- VALLÉE 
NOISCL 

F4. 85 m* + box fermé 
100 m RER, proximité 
écoles at commerces, log- 
gia. sur allée forestière, en 
ktxio piétonne. 720000 F. 
Tél. 60-17-15-44 
après 19 hsures. 

( 94 ^ 

L Val-de-Marne J 

PROC INTÉRESSANT 
ST-MANDË PRES BOIS 
ZOO VINCENMES. TT CFT. 
Uv. dbta, 1 chbre. bains. 
128. av. Générai- de-Gaulle. 
Samedi, tflman. 14 h-17 h. 


SAINT-MAURICE 

Superbe 2 pièces, grand 
Standing, salon 25 irri + 
ch ambre. cUsine équipée. 
■aBa da bains, faca Maine, sur 
la. site privé-, parti- + cave. 

1060 000 F è débattre. 
Après 19 h : 4S-B9 69-62- 

(95- VAL-D'OISE ) 

PONTOISE. Dans résld.. 
part, vend beau 4 pièces. 
sé|-. 3 chbres, s. do bns. 
cablnat douche, cuis.. oaHar. 
w.c.. nbx rengta. gd balcon. 
Calma, verdure. 10 min. RER 
et SNCF. Paris-Nord et 
Saint- Lazare. 
820000 F. 

TéL 3032-90-20 apr. 19 h 30. 


appartements 

achats 


Rech. URGBVT 100 è 120 m» 
PARIS. Préfère 6-, »■. 7-, 14*. 
16*. 19*, 12-, 9*. Paiement 
comptant 48-73-48-07 


locations 
non meublees 
offres 


( Paris ) 

SÈVRES CENTRE 

DANS mm. neuf staw. 
3 au 4/E P. + dblo parfc. 
42-27-06-90 hraabur. 


(Région 


parisienne 


Part loua 3 P. VHrya-Saine. 
Refait neuf- 81 m*. Loggia + 
p«k. +t*v*.4 600F:Ct 
TéL: 49-60-62-02 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris } 

RÉSIDENCE CITY 

tWŒ HT rech. pour (Mgasnts 
étrangers (T impartants (atxffna 
anglo-saxons LUXUEUX 
APPARTEMENTS MEUBLÉS 
DURÉE 1 A 2 ANS 
LOYERS GARANT» 

TÉL : (1) 45-27-12-19 


EMBASSY SERVICE 

8. av. de Messine. 76008 
PARIS rechorche AFPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS. 
HOTELS PAR TIC. PARIS et 
VUA8 PARIS-OUEST. 
Tél. : (1)46-62-30-00. 


MASTER GROUP 

recherche opprs vidas 
ou metfcléa du nude su 7 P. 

POUR CADRES 
ET DIRIGEANTS DE SOCIÉTÉS 
47. rua Vaneau. Paris- T 
42-22-24-86 


URGENT 

JJF. rech. studio, environ 
36 m 1 , près Buttas- Chaumont 
Tél. : 48-60.62-02 


bureaux 


Locations 


A PARTIR DE 50 F HT /mois 
Votre ADRESSE COMMERCIALE 
PARIS 1-. 8". 9*. 12*. 16*. 17‘. 
LOCATION DE BUREAUX. 
INTERDOM 43-40-31-45. 


BUREAUX ÉQUIPÉS 
Salles de réunions, ttaa 
durées, domiciliations. 
SIÈGES SOCIAUX, démar- 
chas. fermaSté* at CRÉATION 
Immédiates toutes entre- 
prises. Sarv. personnalisés : 
eoivriar. télépii., fax. 

GROUPE ASPAC 

1- RÉSEAU NATIONAL 
DE CENTRE D'AFFAIRES 


ETOILE 19 
GRENELLE 15- 
5T-LAZARE 8- 
LA FAYETTE 0* 
BOULOGNE 92 
VBRSAHJJES 78 


47-23-6 1-EB 
47-2361-61 
42-93-60-64 
47-2361-61 
46-20-22-25 
30-21-49-49 


+ 20 cannas an Francs. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC - RM 
Constitution de sociétés 
Démarches et tous services 
Permanences téléphoniques 

43 - 55 - 17-50 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L'ÉTOILE 

16- CHAMPS ÊLYSÉES 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Bwx. seciéL. tél.. télex. In. 
OomW.: 170 6 390 F/M. 
ODES 47-23-84-2 1. 



i 

i 

















































Face à une conjoncture plus difficile 

Les banques françaises vont s’efforcer 
d’améliorer leurs marges 


Le dernier trimestre 1990 et 
le début de l'exercice 1991 
n'ont pas été très bons pour les 
banques françaises. Elles ont 
enregistré une nouvelle dégrada- 
tion de leurs marges bénéfi- 
ciaires qui s'inscriront dans leurs 
comptes de l'exercice 1990 
publiés dans les prochains mob. 

D'abord le coût de leurs res- 
sources continue d'augmenter, du 
fait notamment d'une nouvelle 
diminution de leurs dépôts à vue 
en novembre (- 3 %) au profit de 
ressources rémunérées au taux du 
marché (9 % à 10 %) comme les 
certificats de dépôt qui sont émis 
par elles et qui sont achetés par des 
SICAV de trésorerie où se retrou- 
vent, précisément, les dépôts de 
leurs clients. 

Du côté des crédits, on signale 
une multiplication des petits sinis- 
tres bancaires (100 000 & 
200 000 francs) en liaison avec les 
difficultés des petites et moyennes 
entreprises, victimes du ralentisse- 
ment de la conjoncture depuis le 
printemps dernier : les provisions 
à constituer au titre de ces sinistres 
se gonflent d'autant. 

Pour stopper cette dégradation, 
les banques ont mis en route une 
série de mesures. En ce qui 
concerne leurs ressources, elles 
vont s’efforcer de rendre moins 
déficitaires ou légèrement bénéfi- 
ciaires des produits, comme les 
SICAV de trésorerie en relevant, (es 
frais de gestion décomptés aux 
clients, déj& portés de 0,6 % & 
0,8 % à l'automne dernier, puis A 
1 % ces temps-ci (BNP, banques 
populaires notamment). 

Un tel relèvement ne freinera 
guère, il est vrai, i’essor des SICAV 
de trésorerie dont la rentabilité 
frôle (es (0 % annuels : if faudrait, 
pour ce faire, instituer les droits 
d'entrée ou de sortie assez lourds, 
mesure & laquelle aucune banque 
ne veut se résoudre toute seule, 
concurrence oblige, mais que les 
établissements devront prendre un 
jour ou l’autre s-’ils veulent ralentir 
l'hémorragie de leurs dépôts A vue 


et éviter que leurs clients se ser- 
vent de leurs SICAV de trésorerie 
comme de comptes à vue rémuné- 
rés au double de la rémunération 
des livrets de Caisse d’épargne. 



Par ailleurs, l'Association fran- 
çaise de banques (AFB) a écrit au 
ministre des finances pour deman- 
der un assouplissement de la régle- 
mentation des SICAV, pour autori- 
ser ces dernières A placer plus de 
S % de leurs actifs en titres émis 
par un seul établissement, cela afin 
de permettre aux banques de faire 
souscrire leurs certificats de dépôts 
par leurs propres SICAV de tréso- 
rerie, manière détournée de récu- 
pérer des liquidités. L’AFB a égale- 
ment demandé au ministre des 
finances de ramener de 37 % A 
17 % le prélèvement forfaitaire sur 
les produits d’épargne autres qne 
les SICAV. 

Enfin, les banques procèdent, 
depuis l'automne dernier, A une 
sélection plus sévère de leurs 
clients débiteurs afin d'améliorer 
la qualité de Jeun crédits. Surtout, 
elles ont entrepris de relever les 
taux de ces crédits essentiellement 
pour le logement qui, en un an, ont 
progressé de plus d'un point, pas- 
sant de 10 % A 1 1 % et plus sui- 
vant les réseaux, se situant désor- 
mais un demi-point à un point 
au-dessus de celui des emprunts 
d'Etat au lieu de se maintenir, A un 
point, un point et demi en-dessous, 
ce qui correspondait pratiquement 
A une vente à perte quasiment sui- 
cidaire. 

Par ailleurs, elles ont durci les 
conditions de certains finance- 
ments accordés aux entreprises, 
notamment les lignes A options 
multiple (MOF) et, d’une manière 
générale, diminué les rabais 
qu’elles consentaient A tout-venant. 
L’eflet de ces mesures, toutefois, 
sera long A se faire sentir en raison 
de l'ampleur des excès commis 
précédemment dans un climat de 
concurrence débridée et de prospé- 
rité générale. 

FRANÇOIS RENARD 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


silic 
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SILIC : POURSUITE DU PROGRAMME 
DE CONSTRUCTION ET DE RÉNOVATION 


Le conseil d’administration réuni 1e 31 janvier 1991 sous la présidence de 
monsieur André MOULY a constaié que les loyers du 1“ trimetre de Faocice, 
non compris le solde des émissions complémentaires d'ici an 31 mars, ont 
progressé de 9,6 % par rapport à l’exercice antérieur : 63,7 millions de francs 
contre 58,1 millions ; cette progression découle de révolution du patrimoine et 
des revalorisations enregistrées Ion des relocations. 

Le conseil d’administration a également été informé de ce que le montant 
total des loyers émis au titre de l'exercice 1990 s'est élevé de 244,7 million» de 
francs contre 222.2 millions de francs lors de l'exercice précédent et de ce que 
te programme de construction et de rénovation actuellement en cours scia 
financé par l'emploi de la trésorerie courante de la société sur l’exercice 1991. 
exercice qui devrait permettre une nouvelle fois de constater une augmentation 
sensible de loyers. 


SOCIÉTÉ FINANCIÈRE ==="- 

IMMQBANQUE 

Le Conseil d' Administration, réuni le 
30 janvier 1991 sous la présidence de Monsieur 
Gérard BILLAUD, a constaté que le capital social 
était porté de FRF 173.019.900 à FRF 173.038.000 
à la suite de la souscription en 1 990 de 1 8 1 actions 
nouvelles par les titulaires de bons attachés aux 
obligations 1987. 

L'exercice 1990 a enregistré un niveau d’activité 
exceptionnel s'élevant à plus d'un milflard de 
francs, en progression de 25,8 % par rapport à 
1989. Cette production se répartit en 937 millions 
de francs d'opérations de crédit-bail et 
78 millions de francs réalisés en location simple. 

Le Président a commenté les dispositions de la Loi 
de Finances modifiant le régime fiscal des Sfcoml 
et notamment l'option offerte de maintenir le 
régime antérieur des opérations de crédit-bail, à 
l'exception des bureaux, pour une période de 
5 ans. Sous réserve de l'étude des textes 
d'application à paraître. IMMOBANQUE devrait 
exercer cette option. 

La progression de l'activité ainsi que l'augmen- 
tation des recettes locatives devraient permettre 
une nouvelle majoration du dividende unitaire 
qui s'élevait à FRF 54,00 pour l'exercice 1989. 
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CHINE 

La Bourse de Shenzhen 
au bord de la faillite 

La Boursa da Shenzhen en 
China, la première du pays, est 
menacée d'effondrement après la 
chuta cas derniers temps de près 
de 30 % des cours des actions, a 
indiqué l'agence de presse semi- 
offiœWe Hongkong Chine News 
Service. 

La Bourse située dans la zone 
économique spéciale è la frontière 
de Hongkong, la plus importante 
du pays, a été déstabilisée en 
décembre par des rumeurs politi- 
ques et n'a pas réussi è remonter 
le pente depuis; malgré Jas efforts 
des autorités. 

Au cours dés cinq dernières 
semaines, cinq sociétés cotées 
ont enroqiscrti une chute de 30 % 
sur la valeur de leurs titres. 

L’agence attribue cette situa- 
tion aux mesures a non consis- 
tantes et Instables » prises par le 
gouvernement chinois pour ta 

E estlon de la place financière, 
'autre facteur négatif aérait, 
selon elle, les perspectives è trop 
court terme des investisseurs et 
spéculateurs qui n'étalent pas 
familiers au processus des mar- 
chés financiers. 


PA RIS, 4 fé vrier t 

Mitigé 

Après deux séances de baisse 
modérée, la Bourse de Paris se 
montrai: luncfi extrêmement réser- 
vée. En hausse de 0,20 96. dès 
les premières transactions, les 
valeurs françaises ont continué de 
progresser sensfetement au ffi des 
échanges. Toutefois, les gates de 
l'indice CAC 40 se réduisaient on 
lin da matinée. 

D'une avance portée è 0.7 96, il 
ne restait que 0,15 96 en début- 
d’après-midi. Outre l'évolution 
dans la guerre du Golfe, les inves- 
tisseurs s’interrogeaient sur la 
pofitique en matière de taux d'in- 
térût après les événements diver- 
gents des jours précédents carac- 
térisés par une hausse du loyer de 
l'argent en Allemagne et une 
baisse aux Etats-Unis. Une indica- 
tion leur était donnée avec les 
résultats da l’appel d'offres de la 
Banque de France. 

A 13 h 30, l'Institut d' émisai on 
annonçait qu’il maintenait è 
9,25 96 son taux d’intervention, 
et celui des priées an pension è 
10 96. La banque a ainsi Injecté 
2,4 milliards de francs dans le 
marché monétaire en laissant ses 
taux directeurs inchangés. Cette 
résistance aux pressions haus- 
seras allemandes en matière de 
loyer de l’argent entraînait peu de 
réaction sur le marché boursier. 
L'indice CAC 40 sa maintenait è 
+ 0,13 96, les gestionnaires s’in- 
quiétant da la fermeté de la devise 
aUemanda face au franc. 

Autre sujet de préoccupation 
pour les boursiers : le refinance- 
ment bimestriel du Trésor améri- 
cain. Le montent solicité s'élève è 
34,5 milliards de dolare, répartis 
cette semaine sur trois Jours. 

Dans cas conditions, les princi- 
pales progressions (Skis Rossi- 
gnol. Moulinex ou Le gris) s'effec- 
tuaient avec peu de volumes. Il en 
était de même pour les baisses 
(Gascogne, Sagem. Strafor-Fo- 
com). 


TOKYO, 4 février 


reprise 

Les valeurs ont terminé la 
séance de lundi an hausse è la 
Bourse de Tokyo, mettant ainsi 
un terme à cinq journées de 
baisse consécutive. L’Indice Nik- 
keT s'est apprécié de 
130,66 points è 23 287.36, soit 
un gain de 0,56 %. La volume des 
transactions s’est sensiblement 
contracté è 240 mUMons de titres 
contre 270 millions vendredi. 

L'annonce de la réduction du 
taux d’escompte, américain a 
Influencé favorablement le marché 
an début de séance. 



FAITS ET RESULTATS 


□ Contrat pour Spie-Capag en 
Papeuiuie-Nonrelle-Cninés. - 
Spic-Capag. filiale de Spie-Bati- 
gnolles, vient de remporter un 
contrat de 125 millions de dollars 
(630 millions de francs) en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, en 
association avec l’australien Mc 
Connel Dowcl. L’entreprise fran- 
çaise construira un pipeline de 
1 70 kilomètres pour transporter du 
pétrole du champ de Lake-Kutubu. 
Le chantier mobilisera mille cent 
personnes pendant dix-huit mois. 
D’autre part, Spic-Batignolles a 
réalisé en 1990 un bénéfice net du 
même ordre que celui de 1989, soit 
250 raillions de francs. Le chiffre 
d'alTaires consolidé s'établit A 
25,2 milliards de francs en 1990, 
en croissance de 4 % par rapport A 
1989 à périmètre comparable. En 
1990. le périmètre de consolida- 
tion ne comprend plus la société 
Clecim et ses filiales, apportées au 
groupe britannique Davu contre 
une participation de 14,7 % dans 
le capital de celui-ci. Cette partici- 
pation n’a pas été consolidée. 

i : chiffre d'affaires pré- 
Tee hausse de 7 H en 1991. 
- Le chiffre d'affaires consolidé de 
Bouygues en 1990 est estimé è 
35,5 milliards de francs, en pro- 
gression de 18 % par rapport è 
1989. Le bénéfice nei du groupe 
pour sa part (620 millions) ne pro- 
que de 8 %. L’entreprise de 


o Métro a racheté Scapa an 
groupe A «or. - Le groupe alle- 
mand de distribution Métro a 


-jtiraent et de travaux publics pré- 
voit un chiffre d'affaires total en 
1991 en progression de 7 9b, et 
scion un communiqué * la guerre 
du Golfe ne devrait pas avoir de 
conséquences directes sur les activi- 
tés de l'entreprise car un seul chan- 
tier est en préparation en Arabie 
Saoudite; il est en phase d'études 
préliminaires et n a pas d'inci- 
dences sur la prévision de chiffre 
d'affaires consolidé pour l'année en 
cours». La branche «immobilier» 
ne devr ait p rogresser que de I % 
mais te BTP de 17 

□ Paridoc rejoint l’assodatioa 
d’achat Eurogroup. - Paridoc, cen- 
trale d’achats et de services des 
Docks de France, a annoncé jeudi 
31 janvier qu'elle rejoint comme 
cinquième partenaire l'association 
d'achat Eurogroup. Cette centrale 
d'achat européenne, dont le siège 
social csl A Bruxelles, a été créée 
en 1989 par Gib Group (Belgique), 
Vcndex Food (Pays-Bas), Rewe 
(RFA) et Coop Suisse ( (Suisse). 


du capital de b Société des 
sements Scapa (SES) créée par le 
groupe hôtelier Accor pour pour- 
. suivre l’activité approvisionne- 
. ments-resiau ration de la société 
Scapa. Ce nouvel ensemble, qui 
représente un chiffre d’affaires 
total de 1,2 milliard de francs, por- 
tera désormais le nom de Fédérait, 
i Le montant de b transaction n’a 
- pas été révélé 

a U as banquière allemande an 
conseil d*LCJ. - Après M. Shoichi 
Saba, ancien patron du groupe 
japonais Toshiba," M. Paul Vol- 
cker, ex-président de b Réserve 
fédérale américaine et quelques 
autres célébrités du monde de l’in- 
dustrie et de la finance, c'est an 
tour d’une femme, la première, 
d’entrer en qualité d'administra- 
teur au conseil d’administration 
d’LC.L, 1e géant britannique de ta 
chimie, numéro quatre mondial de 
la spécialité. U s'agit d’une ban- 

S uiere allemande, M* El en Sdraei- 
er-Lenne, responsable des institu- 
tions financières et des lies 
Britanniques A la Deutsche Bank. 
Entre également Sir Antony Pil- 
kington, président du groupe ver- 
rier britannique du même nom. 

□ La société de Bourse Donühet 
SA devient UBS Phillips and 
Drcws SA. - La société de Bourse 
nancéiennc Jacques-Douilbct a 
adopté comme nouvelle raison 
sociale UBS Phillips and Draw. 
Cette transformation intervient 
après la cession de ce siège de 
Bourse détenu par un holding de 
('ensemble GAN-groupc Union 
européenne spécialisé dans l'inter- 
médiation A UBS Phillips and 
Drew. En effet, dans le cadre du 
regroupement de l’ensemble de 
leurs sociétés de Bourse (Alpha- 
bourse, Magnin, Dubly-Motte, 
Douilbet), les dirigeants de ce hol- 
ding ont décidé la cession d’un ou 
plusieurs sièges, donnant A son 
repreneur l'accès au marché bour- 
sier. Cette cession n'entame en 
rien l'activité de Douîlhet SA, 
reconstituée sous forme d’éta- 
blissement financier et de maison 
de titres au sein dû groupe de 
. l’Union européenne. 
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Motio nn ai 10%.- Cotation en pourcentage du 1» février 1991 

Nombre de contrats : 95 309. 


COURS 


ÉCHÉANCES 


Mars 91 


Juin 91 


Sept. 91 


Dentier . 
Précédât . 


ICU2 

102^4 


103£2 

103,28 


183*49 

19344 


Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


OPTIONS D’ACHAT 


Mars 91 


Juin 91 


OPTIONS DE VENTE 


Mars 91 


Juin 91 


103 


0,67 


1*7 


0,61 


U3 


Volume 


CAC 40 ATERME 

5 514. (MAT1F) 


COURS 


Février 


Man 


Avril 


Derata . 
Précédrat . 


1595 
J 592 


1(05 

1629 


1608 


CHANGES 

Dollar :49820 F 4 

Le dollar s'inscrivait nettement en 
baissejundi 4 février, réagissant è 
l'annonce vendredi d'une diminu- 
tion du taux de l’escompte aux 
Etats-Unis. A Paris, la monnaie 
américaine s’éc h a n geait A 4.9820 F 
contre 5,0305 F vendredi A la cota- 
tion officieUe Le mark regagnait du 
terrain contre le franc, la monnaie 
allemande cotant 3,4075 F contre 
3,3982 F vendredi au fixing. 

FRANCFORT l’Rvr. 4Rvr. 

Dater (a DM) 1,4673 1*39 

TOKYO 1« ftvr. 4 ftvr. 

Doter {rayon)- 13145 13148 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 


Paris (4 février) — 
Naw-Yvk (1“ fevrio). 


191/16-103/16% 
62/4% 


BOURSES 


PARIS (INSEE, basa 100:28-12-90) 
31 janv. I* ftvr. 

Valeur» française- 10420 IB4» 

Voteras étrangère- 98,70 98*40 

{SB», base 100:31-12-81) 

Indice général CAC 41948 41640 

ŒBV, base 1000: J 1-1 2-87) 

Indice CAC 40 15*0*67 1 57108 

NEW-YORK (Indes Dow Jones) 

2 738,69 


Industrielle» 


31 janv. 1« ftvr. 

2 73649 

LONDRES flhdfca c Financial Times a) 
31 janv. I" ftvr, 

100 valeun 217040 2165,70 

30 valeurs 1697,90 1(94 

Mines d’or 13640 136*0 

Fonds d’Etat 8443 8441 


FRANCFORT 
31 janv. 

I 420,08 


TOKYO 

I" ftvr. 

Nikkei DuwJosws— 23156,70 
Indice général 179446 


I- ftvr. 

1 42641 

4 ftvr. 
13 23746 
171542 
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Une confirmation du dérapage des finances publiques 

Le projet de budget américain prévoit 
un déficit de 281 milliards de dollars 


Lundi 4 février, le Congrès a 
reçu de la Maison Blanche le 
projet de budget 1 992 pour l'an- 
née commençant le I» octobre 
prochain. D’après las premières 
indications, ce budget, d'un total 
de 1 450 milliards de dollars, 
présenterait un déficit de 
281 milliards après un déséquili- 
bre de 318 milliards pour l'an- 
née en cours. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Le projet de budget confirme le 
dérapage des finances publiques 
américaines. L’accord péniblement 
conclu le 27 octobre dernier entre les 
deux Chambres du Congrès et l'ad- 
ministration prévoyait un déficit de 
253 milliards de dollars pour l’année 
budgétaire 1991 et de 232 milliards 
pour 1992, un montant prudemment 
révisé en hausse A 262 milliards par 
le bureau du budget du Congrès 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

La guerre du Golfe : « Les isla- 
mistes victorieux », par François 
Burget ; * La vue courte ». par 
Dominique Pêlassy : « Dieu n'est 
pas un chef de guerre », par Josy 
Eisenberg 2 

La guerre du Goffe 3à9 

La crise en URSS 

Le Parti communiste veut expul- 
ser M. ChataGne 10 

La fin 

de l'apartheid 

M. Mandela dénonce les limitas 
des concessions gouvernemen- 
tales 11 

Législatives 

partielles 

L'a électrochoc » attendu par 
M. Noir n'a pas eu fieu 12 

Le statut de la Corse 

Deux habitants de nie sur trois 
sont favorables au projet du gou- 
vernement 12 et 13 

Le congrès 
delaFEN 

On veut éviter l’éclatement 
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mais, semble-t-il, encore dans des 
proportions insuffisantes. 

Tenu de limiter au maximum les 
dépenses, M. Bush a été contraint de 
respecter un engagement antérieur et 
de limiter à 293 milliards de dollars 
le budget de la défense après 3,7 mil- 
liards de réductions sur l’année en 
cours et autant pour 1992. Cette 
ligne budgétaire ne tient pas compte, 
toutefois, du coût de la guerre du 
Golfe, évalué pour l’instant A un peu 
plus de 300 millions de dollars par 
jour (et à 1 milliard en cas d’engage- 
ments terrestres) et financé en grande 
partie par les contributions finan- 
cières de certains pays alliés (le 
Monde daté 3-4 février). Pour l’ins- 
tant, l’administration Bush a simple- 
ment prévu une enveloppe hors-bud- 
get de 1S milliards de dollars. 

L’éventualité de créer une «taxe 
de guerre» a été vivement repoussée 
le 3 février par le directeur du bud- 
get, M. Richard Darman, lors d’un 
entretien télévisé. «Nous n'avons 
aucun projet prévoyant de faire payer 
le contribuable américain ». a-t-il 
indiqué, précisant que les alliés 
avaient participé jusqu’à présent A 
hauteur de 31 milliards de dollars A 
. l'effort de guerre. 

D’ores et déjà, le déficit budgétaire 
américain atteint 3 % du produit 
national brut A la suite d'une dégra- 
dation qui remonte au début des 


années 80 et qui s’est accélérée 
depuis 1989 sous l’effet du «trou» 
des swings and loans. En soi, le phé- 
nomène est préoccupant, fl l'est 
davantage quand on rappelle que ce 
déséquilibre se double d’un endette- 
ment croissant de l’Etat, lequel 
consacre A présent 20 % de ses 
dépenses au seul remboursement de 
sa dette. Il s’aggrave encore un peu 
plus au vu des dernières statistiques 
confirmant le très net désintérêt des 
investisseurs japonais à l’égard du 
marché financier américain. 

Jusqu'à présent, les achats ni] 
de bons du trésor et de fonds 
américains permettaient de financer, 
A eux seuls, environ 30 % du déficit 
fêdétaL Or, depuis le «krach en dou- 
ceur» de la Bourse de Tokyo, en 
1990, les sorties de capitaux de ce 
pays ont diminué de 70 %, accen- 
tuant un mouvement perceptible 
depuis environ deux ans. Ainsi, aux 
Etats-Unis, les achats d'obligations 
américaines par des clients japonais 
ont chuté A 12,1 milliards de dollars 
en 1990 contre 28,8 milliards l'année 
précédente et 43,2 milliards en 1988, 
vient d’annoncer l’association nip- 
pone des négociants en valeurs mobi- 
lières. La même désaffection a été 
constatée sur les achats d’actions de 
sociétés américaines, lesquels ont 
diminué de moitié d’une année sur 

laUtrC ' SERGE MARTI 


FOOTBALL : selon le quotidien « le Méridional » 

L’Olppiqne de Marseille serait 
en cessation de paiements depuis plusieurs mois 

de francs supplémentaires. Lors de 
l’assemblée générale du club, le 
16 décembre dernier, il avait pré- 
senté des comptes qui faisaient 
apparaître un bénéfice. 

Dans un communiqué diffusé 
dimanche, M. Tapie assure qu’il 
s’agit d’une e opération de déstabi- 
lisation». Il précise : « En vendant 
un seul de ses Joueurs vedettes. 
l'OM n'aura pas un franc de dettes, 
y compris mes avances . (...) L’OM 
a actuellement un passif comptable 
de 530 millions de francs, et un 
actif comptable de 280 millions de 
francs. L’actif net est donc négatif 
de 50 millions de francs. Mais il 
faut tenir compte du capital- 
joueurs, estimé à 220 millions de 
francs.» 


L’Olympique de Marseille accu- 
serait un déficit de 50 millions de 
francs et «le club serait en cessa- 
tion de paiement depuis plusieurs 
mois s’il ne bénéficiait de ta cau- 
tion de son président », ML. Bernard 
Tapie, affirme le quotidien mar- 
seillais le Méridional dans son édi- 
tion du lundi 4 février. Selon le 
journal, qui parie d'un e passif 
record» et d’une « trésorerie déplo- 
rable », le montant des dettes de 
l’OM aurait été multiplié par trois 
en trois ans. 

Le quotidien révèle en outre que 
M. Tapie s’est porté caution pour 
un montant de 45 millions de 
francs i titre personnel et, par le 
biais de deux des sociétés de son 
groupe, A hauteur de 48 millions 


VOILE : Conpe de F America 

Marc Pajot souhaite 
l’intervention d’un médiateur 


Surpris et visiblement abattu par 
l’annonce de sa mise A l’écart du 
prochain Défi français pour la 
Coupe de l’ America ( le Monde du 
2 février), Marc Pajot, accompagné 
de son fidèle «second» Marc 
Bouet, a affirmé, vendredi 
1" février, sa volonté de ne pas 
renoncer. Le navigateur baulois a 
affirmé £tre prêt à accepter un 
compromis A condition de conser- 
ver une autonomie de décision au 
niveau des grandes options du 
Défi. Dans ce but, Marc Pajot sou- 
haite l’intervention d’un média- 
teur. 

Dans le cas où un accord ne 
pourrait être trouvé, Marc Pajot 
mettra alors tout en œuvre pour 
« exiger le respect strict des accords 
pris entre partenaires». La conven- 


tion cadre dn Défi, signée le 
3 février 1989 entre l’Association 
pour l’America’s Cup en France, le 
Yacht Club de France, la ville de 
Sète et le syndicat France Cup, 
précise notamment que (e Défi 
fiançais est «dirigé et animé sur Ut 
plan technique et sportif par 
M. Marc Pajot et le syndicat qu’il 
conduit». 

Quatre cas seulement sont pré- 
vus pour la résiliation _ de cet 
accord : un accord unanime des 
parties ; l’annulation définitive de 
la Coupe de l’America; un retrait 
de la Coupe de l’America de Marc 
Pajot et/ou du syndicat animé par 
lui ; une faute grave de l’une des 
parties dans l'exécution du présent 
accord. 

G. A. 


La guerre dn Golfe 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


aux armes chimiqaes 

Selon le général Maurice 
Schmitt, chef d état-major de l’ar- 
mée française, M. Saddam Hussein 
aura recours à ses armes chimi- 
ques. « Une attaque chimique, à 
mon avis, se produira. Car un pays 
qui est acculé, comme risque de 
l’être l’Irak, ou plutôt un chef 
comme Saddam Hussein (...) 
emploie tous les moyens à sa dispo- 
sition», a-t-il déclaré, lundi 
4 février, en dressant le bilan des 
opérations alliées. 

Le général Schmitt a toutefois 
estime que l’effet d'une telle atta- 
que chimique serait « limité » sur 
«des forces qui s’y préparent, qui 
sont entraînées , qui sont disper- 
sées». Interrogé sur les articles de 
la presse américaine évoquant un 
possible recours A l'arme nucléaire 
en cas d’attaque chimique, il a 
répondu : «Il s’agit de gesticula- 
tions dissuasives de la presse. » 

Faisant le point après dix-neuf 
jours de combats, le chef d’état- 
major a ensuite estimé que les 
alliés n’avaient détruit que 400 A 
300 chars et 350 à 400 pièces d’ar- 
tillerie, soit «10% des matériels de 
cette armée». Selon lui, l’Irak dis- 
poserait encore d’une force 
aérienne de « 450 à 500 avions de 
combat». « Nous sommes sûrs de la 
destruction d’une soixantaine 
d’avions en combats aériens ou 
détruits au sol», a-t-il ajouté. 


An fomm de Monte-Carlo 

Palmarès 


images 

Le dixième Forum international 
des nouvelles images qui s’est tenu 
A Monte Carlo du 30 janvier au 
février, a couronné une tren- 
taine d’œuvres représentatives de 
la production d'images par ordina- 
teurs (/e Monde du 25 janvier). Le 
grand prix Pixel INA a récompensé 
Splash Dance produit par Apple 
Computer. Le film italien Green- 
Movie Movie a reçu le prix euro- 
péen Imagina. La bourse de la 
création Ricard a été attribuée à 
Illusion de la société allemande 
Stosser Achim tandis que le prix 
Pixel Image allait à Leaf produc- 
tion canadienne de Soft Image. 

Le dub d’investissements Média, 
lançé dans le cadre de la Commis- 
sion des Communautés euro- 
péennes, va continuer à soutenir 
financièrement la production utili- 
sant des technologies avancées : en 
cinq ans, 25 millions d’écus (envi- 
ron 175 millions de francs) vont 
être investis dans 150 ou 160 pro- 
jets. Le club a annoncé, lors du 
forum de Monte-Carlo, son inves- 
tissement dans un film de long 
métrage, Taxandria, coproduction 
entre la France, la Belgique, la 
Hollande et l’Allemagne réalisée 
par Raoul Servais. Dès mars 1991, 
le dub lancera un appel pour des 
productions en télévision haute- 
définition. 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


UNE FEMME .-I 


- “CHEZ RODIN, 
ILYAUN 
MONDE FOU!” 

|SQNÀM/E;| 

- “FORCÉMENT 
ILS JETTENT 
LEURS TISSUS 
PARJLES 
FENETRES”. 
COUPONS-SOLDES 

(MODE ET DÉCORATION) 


RODIN 

36, CHAMPS-ÉLVSÉES PARIS 


SSf TAPIS 


% 


«ain a /tri» m§ a 

PERSANS 5 O 

points noués, soldés & ^ 

■ m «PARAS bfawrfwIelSI x 1*7 3«*M F = ISAM F. 
“ MA» Mas al sala 191 x 11} XJjBM F = 1L$M F. 
TENUS laine 209 x 145 IMN F = 9-5*0 F. 
KAMEDAM lafau 197 x 1*7 MM F = 3.500 F, 
I.HAMEDAN Mn *5* x 90 4M» F = MW F. 

MAISON de L’IRAN 



m 


TOSCANE - OMB RIE 
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Ça prie de partout 


A SSIS sur son nuage, bien 
peinard, le walkman 
passé sous l'auréole, le 
Très Haut se berce, sourire béat 
aux lèvres, de musique céleste, 
sourd aux appels incessants 
venus de la Terre que sa secré- 
taire, jonglant avec les télé- 
phones, s'efforce de mettre en 
attente : 

- Votre Sainteté? Un instant, 
je vais voir s’il peut vous pren- 
dre. Soigneur, j'ai le pape au bout 
du fil, il vous prie de... 

- Ah non! la barbe I C’est pas 
parce qu'il me fait signe de sa 
fenêtre, place Saint-Pierre, tous 
les dimanches matin, que je dois 
me mettre à la mienne. 

- Oui, mais là, c'est spécial, un 
spécial Golfe. Ils se cognent des- 
sus. les musulmans et les chré- 
tiens. 

- Encore I 

- La dernière, grande bagarra 
remonta aux croisades, et ça fait 
quand même déjà plus de six siè- 
cles. 

- A peine six minutes au 
regard de l'éternité. 

- N’empêche, ils sont aux cent 
coups, ils insistent, ils deman- 
dent que vous arbitriez le conflit 


J'ai le président Bush sur la deux. 
Il a décrété une journée de 
prières aux Etats-Unis pour sou- 
tenir le moral de ses boys, et H 
aimerait que vous en fassiez 
autant 

- C’est ça! Pour me mettre 
tous les ayatollahs à dos i 

- Justement, è Téhéran, Raf- 
sandjani bat le rappel des 
croyants dans les mosquées, du 
Proche è l’Extrême-Orient. C'est 
un concert de muezzins, et 3 vou- 
drait vous passer ta cassette... 
Un instant, ça sonne sur (a 
trois... ADÔ i Allô I De la part de 
qui?* Quittez pas, je vais voir... 
C'est Shamir. Vous le prenez, 
Seigneur? 

- Qu'est-ce qu'il veut encore, 
cekri-û? 

- Il a dans l'idée que si vous 
reveniez vous taper la tête sur le 
mur des Lamentations Saddam 
cesserait de balancer ses bombt- 
nettes sir celle d'Israël. 

- Saddam ? Attendez que je 
vérifie s’il est inscrit dans mes 
registres... Abdelhaziz... Ben 
Ahmed... FBali... Non, j'ai rien è 
Hussein. Un mécréant, sûrement. 
Dites-leur qu'il ne relève pas de 
mon administration. Et mettez- 
moi aux abonnés absents. 


Mort d’Alfred Jost 


sames 


Alfred Jost, F un des deux secré- 
taires perpétuels de l’Académie des 
sciences - avec M. Paul Germain, 
- spécialiste d’endocrinologie, est 
mort dimanche 3 février. 11 était 
âgé de soixante-quatorze ans. 

[Né i Strasbourg le 27 juillet 1916, 
élève de l’Ecole normale supérieure, 
agrégé en sciences naturelles et doc- - 
tenr ès sciences, M. Alfred Jost est 
nommé professeur titulaire à la 
Faculté des sciences de Paris en 1949. 
Professeur de physiologie du dévelop- 
pement au Collège de France depuis 
1974, il a fait partie du Comité 
consultatif des Universités, de la 
Commission de physiologie du CNRS 
et des conseils scientifiques de PIN- 
SERM et de l’INRA. Membre de 
l’Académie des sciences depuis 1979 
et secrétaire perpétuel pour la Divi- 
sion «des sciences chimiques, natu- 
relles, biologiques et médicales et 
leurs applications» depuis 1986, il a 
consacré l’essentiel de son œuvre 
scientifique à l’endocrinologie de la 
reproduction et A la physiologie du 
développement du fœtus.] 


;□ Le groupe français de publicité 
FC A! rachète l'agence américaine 
Bloom. - Le groupe publicitaire 
fiançais Feldman, Calleux et asso- 
ciés (FCA i) a racheté, le 30 jan- 
vier, 100 % de l’agence américaine 
Bloom Agency. Cette agence 
implantée surtout & New-York et A 
Dallas réalise environ 200 millions 
de dollars de chiffre d’affaires 
(i milliard de francs). Elle a pour 
clients des annonceurs de dimen- 
sion internationale comme Nestlé, 
Sandoz, Scott Papets, etc. 

□ Eurocom regroupe ses deux 
enseignes Bélier et Ecom. - Le 
groupe de publicité Eurocom 
(filiale d’Havas) a annoncé la réu- 
nion de deux de ses enseignes 
phares. Bélier et Ecom, à la suite 
de la démission du président-direc- 
teur général d’Ecom, Claude Pos- 
temafc. L’enseigne Eoom disparaît 
et le nouveau groupe Bélier, dirigé 
par M. Jacques Pilhan, devrait 
<fignrer parmi les cinq premières 
agences françaises. 

□ M. Pierre Eelsen nommé 
conseiller du président d’Havas. - 
M. Pierre Eelsen. ancien PDG 
d’Air Inter, qui fut pressenti pour 
la présidence de la Sofirad, vient 
d’être nommé conseiller à la prési- 
dence du groupe Havas par 
M. Pierre Dauzier, PDG du groupe 
publicitaire, qui renforce ainsi son 
état-raqjor. M. Eelsen, cinquante- 
sept ans, supervisera notamment 
l’activité tourisme d’Havas. 
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